

Les villes 
assument 
plus de 40 
du budget 
culturel 

LES COMMUNES françaises as- 
$ snment le phis gros effort en ma- 
tière de financement culturel : c’est 
ce qui ressort dn rapport de la cfl- 
rection des études et de la prospec- 
tive du ministère de la culture pour 
Tannée 1993, qui doit être rendu pu- 
blic mardi 13 juin. Les collectivités 
locales ont assumé 40,9 % des dé- 
penses, sur un financement public 
général de 733 milliards de francs. 
La part du ministère de la culture 
hü-même ne s’élève qu’à mAmc de 
20 %, le reste étant à la charge des 
autres ministères (éducation natio- 
nale et affaires étrangères notam- 
ment) pour 27,4 %, des départe- 
ments et des régions pour 9,4%. 
Bordeaux, qui consacre plus d'un 
quart de son budget aux dépenses 
culturelles (soit 2 757 francs par an 
et par habitant), est la ville la plus 
dépensière, précédant Nîmes 
(2 621 francs), Caen, Nancy et Avi- 
gnon, loin devant Paris (S79 francs). 
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Confession d’un nationaliste corse 


• Pierre Poggiolî, ex-clandestin du FLNC, raconte dans un livre 
l'émergence des indépendantistes • Il dénonce leurs dérives 
• Le fondateur de l'ANC appelle à la paix civile 


PIERRE POGGIOLI, l’un des di- 
rigeants nationalistes corses, a 
choisi de rompre la loi du silence 
pour hâter le retour de la paix ci- 
vile dans TBe. Fondateur et élu à 
l’Assemblée territoriale de P Accol- 
ta nationale corsa (ANC), le plus 
petit des trois principaux mouve- 
ments nationalistes légaux, Pierre 

Poggio li est aussi un ancien mili- 
tant clandestin dn FLNC II s’ap- 
puie sur cette expérience pour dé- 
crire - dans un livre intitulé 
Journal de bord d'un nationaliste 
corse, publié le 20 juin par les édi- 
tions de P aube-, la genèse, révo- 
lution, puis les dérives dn mouve- 
ment nationaliste. H reconnaît 
avoir participé & des attentats et 
revèk qu’un commando avait pro- 
jeté, pendant la cohabitation de 
1986-3988, un attentat contre le 
préfet de police de Cesse. 

Pierre Poggiolî cherche à hâter 
le retour à la paix civfle, mais il 
souligne que la page du terrorisme 
ne - peut être tournée dn jour au 
lendemain sans prendre le risque 
de laisser sur 111e « des centaines 
de soldats perdus ». 
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La paix en Tchétchénie 
renforce Boris Eltsine 

Un accord a été signé lundi 


LES PREMIÈRES unités russes 
se préparaient, mardi 11 juin dans 
la matinée, à quitter la Tchétché- 
nie en vertu de Paccord signé 
lundi entre les indépendantistes 
et les représentants du gouverne- 
ment russe. 

Selon un porte-parole des 
troupes russes dans la république 
caucasienne, cité par Pagence de 
presse Interfax, des unités du 
245' régiment motorisé commen- 
çaient à abandonner leurs posi- 
tions dans la région de Chatoi. 
au cœur des montagnes de Tché- 
tchénie, et à se diriger vers la 
gare. Cette information n’a tou- 
tefois pas pu être confirmée de 
source indépendante. 

L’accord signé lundi soir à 
Nazran (lngouchie), à quelques 
jours de J’électiou présidentielle 
russe et après 18 mois d’un 
conflit qui a fait plus de quarante 
mi lle morts, prévoit le retrait des 
troupes russes d’ici le 31 août 
Après cette date, ü devrait rester 
dans la république caucasienne 
deux brigades, soit 5 000 à 
6 000 hommes, l’une du ministère 
de la défense et Pautxe du minis- 
tère de Fintérieur. 


Le point le plus important de 
l’accord signé lundi concerne la 
tenue d'élections libres, sous 
contrôle international, dans la 
petite république caucasienne 
après le départ des troupes 
russes, jusqu'à présent, le Krem- 
lin s’était toujours refusé au dé- 
roulement d'un tel scrutin, qui 
aurait marqué de facto les limites 
de la souveraineté de Moscou sur 
la Tchétchénie. Les Tchétchènes, 
de leur côté, avaient toujours 
exigé le départ des tioupes 
russes avant toute consultation. 

Cet accord de paix devrait ren- 
forcer les chances de Boris Elt- 
sine au premier tour de l’élection 
présidentielle du 16 juin, tant 
cette guerre est impopulaire dans 
toutes les couches de la popula- 
tion russe. Si les chefs tché- 
tchènes se sont félicités des déci- 
sions de lundi, ils craignent 
malgré tout qu’elles soient re- 
mises en cause au lendemain de 
l’élection présidentielle. Aux 
termes de Paccord, le scrutin en 
Tchétchénie ne pourra être orga- 
nisé avant plusieurs semaines. 
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s «Vache folle»: 
me plainte de Bonn 

L'Allemagne durrit sa position dans fe 
dossier de l'embargo sur le bœuf bri- 
tannique en préparant le dépôt d'ime 
plainte devant la Cour européenne de 
justice. p.3 


s Le plan SNCF 
bien reçu 

Les syndicats réagissent favorablement 
au plan de sauvetage de la SNCF pré- 
senté par le gouvernement p. 16 


a L’alliance 
de British Airways 

Le numéro un du transport aérien en 
Europe, Brêfch Airways, devrait signer 
un accord de partenariat avec Ameri- 
can Airiines. P* 16 


■ Cuisines d’Afrique 

Jean-Pierre Quéfin nous fait découvrir 
deux cuisines du continent noir : l'une 

éthiopienne, l’autre sénégalaise, p.22 


■ L’ordinateur 
simplex 

Une entreprise norvégienne distribuera 
prochainement en France des ordina- 
teurs simplifiés ne coûtant que 
2 500 francs. P-21 


■ La sculpture 
anglaise à Paris 

De Henry Moore à Damian Hearst, l’ex- 
postion couvre un siècle de création 
volontiers ludique. P- 26 


Ht 9 F ! AilOrldWb 

XA; Dinûmrt lf XflD ■ 
)L2S;USA(«lwra».4S)t 


M 0147-061?- 7,00 F 




La double pensée marxiste-capitaliste à la chinoise 


PÉKIN 

• de notre correspondant 
On le sait depuis Orwell, la schizophrénie 
à toujours été une forme de pensée associée 
à la pratique communiste du pouvoir. La 
Chine rfa pas échappé à cette règle, avec, 
sous Mao, sa panoplie idéologique, où signi- 
fiant et signifié coïncidaient rarement: un 
« grand bond en avant », qui fit subir dix ans 
de recul à l'économie, une « révolution 
culturelle», qui était aussi peu révolution- 
naire que culturelle, sans parier de la « libé- 
ration * de territoires annexés, comme le Ti- 
bet 

Au for et à mesure que le pays s'ouvre, la 
schizophrénie prend des tours nouveaux, 
dictés par la nécessité de désigner des pra- 
tiques capitalistes avec une théorie mar- 
xîstrHéninïste évidemment obsolète. Nom- 
mer ces phénomènes devient pour le 
pouvoir, détenteur du monopole du verbe, 
un casse-tête dont U se sort pesamment Le 
« socialisme de marché aux caractéristiques 
chinoises » conduit aujourd'hui leuégïme à 


expliquer qu’il n'est pas conforme aux vo- 
lontés de Karl Marx de s'interroger sur Por- 
thodoxie marxiste des « zones économiques 
spéciales », où se pratique F accumulation 
primitive du capital. Poser pareille question 
revient, a écrit très sérieusement le Quoti- 
dien du peuple, organe du parti communiste, 
à * tourner le dos à la révolution ». 

Une pratique sociale autrefois solidement 
implantée puis décriée comme «bour- 
geoise », celle des paris sur les courses de 
chevaux, refait-elle surface en Chine, pays 
où le jeu demeure interdit? Qu’à cela ne 
tienne 1 Les parieurs sont invités à participer 
à un « concours visant à deviner intellectuel- 
lement le meilleur cheval de la course ». La 
récompense pour les vainqueurs (qui ont 
payé leur « inscription » au concours) se si- 
tue dans un rapport de 1 à 2 500™ 

L'affaire rappelle les contorsions de lan- 
gage que s'est imposées Pékin lors de la pre- 
mière élection présidentielle démocratique 
tenue à Taïwan en mars. Il ne s’agissait, dans 
le vocabulaire continental, que d’une « acti- 


vité consistant à désigner les nouveaux diri- 
geants » de me. Tout aussi schizophrénique 
dort apparaître aux Intéressés le sort réservé 
par Pékin à quelques prisonniers politiques. 
Les voici, leur dit-on, « libérés ». C’est le cas 
de BaoTong, qui fut proche collaborateur de 
Pancien secrétaire général du parti, Zhao 
Ziyang, du vétéran de la contestation démo- 
cratique qu'est Ren Wandîng, et d'un troi- 
sième agitateur antigouvernemental, Zhang 
Xianliang. Les deux premiers ont été illico 
placés dans des résidences surveillées hors 
de la ville et loin de l'habitation de leur 
propre famille. Au troisième, la police a 
conseillé de s'exiler aux Etats-Unis, à l’instar 
d'un certain nombre d'autres contestataires 
affaiblis durant leur séjour en prison. 

Que ce soit dans le registre léger du PMU, 
ou celui, plus grave, de la refonte des esprits 
par le travail forcé, opération dite de « réé- 
ducation », afin de ne pas parier de bagne, la 
double pensée survit bien. 

Francis Deron 



POINT DE VUE 

Non aux quotas 
de femmes 

par Elisabeth Badinter 


L ES champions de la pa- 
rité en politique ne con- 
taient guère de risques 
en sondant les Français. 
Qui, ho mm e ou femme, oserait 
aujourd’hui se déclarer contre 
l’égalM des sexes, même rebapti- 
sée pour certaines « parité »? Qui 
ne trouverait absurde et scanda- 
leuse cette mise à l’écart des 
femmes de la représentation na- 
tionale ? 53 % à ce jour, soit en- 
core moins qu’hier. 

S'il y a unanimité sur le diagnos- 
tic du mal, les divergences sur les 
remèdes sont fondamentales, car 
elles mettent en jeu deux philoso- 
phies irréconciliables de la ci- 
toyenneté et de la femme. Consta- 
tant l’échec de la République à 
intégrer les femmes dans r activité 
politique, les paritaires ne pro- 
posent rien moins que de changer 
de système politique et d’imposer 
la démocratie communautaire des 
quotas importée des Etats-Unis. 

A lire le Manifeste de la parité, 
on constate que le raisonnement 
s'articule autour des notions de 


quantité et de qualité spécifique 
des femmes. 

D’abord l’argument du nombre : 
nous sommes la moitié du corps 
électoral, la démocratie « réelle » 
- c’est-à-dire numérique - exige 
que nous soyons la moitié des 
élues. Et pour y parvenir, Q faut 
changer la Constitution qui inter- 
dit toute politique de discrimina- 
tion, fût-elle positive. Cet argu- 
ment qui se veut de simple bon 
sens est porteur, malgré les déné- 
gations, de dérives mortelles pour 
notre République laïque et univer- 
saliste. Car r argument du nombre, 
autrement dit des quotas, engen- 
drera inévitablement de nouvelles 
revendications paritaires de la part 
d’autres communautés, raciales, 
religieuses, voire culturelles ou 
sexueDes. 
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Elisabeth Radinterest 

maître de conférences à rEcoîe po- 
lytechnique . 
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Un procès 
pour l’histoire 


DUSKO TADIC est le pre- 
mier accusé à comparaître de- 
vant le Tribunal pénal international 
de La Haye pour les crimes de guerre 
et crimes contre rhumamté commis 


dans Tex-Yougoslavie. La Cour dé- 
montre, à cette occasion, qu’on peut 
n’ëtre qu'une «petite main» dans 


un vaste déferlement criminel or- 
chestré de beaucoup plus haut et 
avoir quand même à répondre indi- 


viduellement de ses actes devant une 


justice internationale qui, jusque-là, 
n'existait pas. L'accusation a prévu 
d’appeler à la barre une centaine de 
témoins, la défense, une trentaine. A 
ce rythme, le procès, qui a commen- 
cé le 7 mai, pourrait se prolonger 
jusqu'à la fin de l'automne. 
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La chance 
d’un buteur 



CHRISTOPHE DUGARRY 


EURO 96. Christophe Dugarry a 
marqué le but de la victoire (1-0) 
de l’équipe de France sur la Rou- 
manie, lundi 10 juin à Newcastle, 
avec l’aide involontaire d’un 
joueur roumain. Ce succès, acquis 
par une formation solide mais 
sans grand brio, permet aux Fran- 
çais de prendre la tête du groupe B 
et d’aborder leurs deux prochains 
match es face à l’Espagne et la Bul- 
garie dans de bonnes conditions. 
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INTERNATIONAL 


LE MONDE / MERCRED1 12 JUIN 1996 


RUSSIE Un acœrdestintBrveriu,hin- élections f&res, sous contrée interna- vori pou- le premia- tour de Pélection 
juin. 


guenequLdepub te 11 décembre 1994, ACCOM>devr^ercorereiiforëerlapo» pales victimes de la libéralisation de accusant ce dernier de l'avoir JJj*** 
a fait pkis de quarante mSe morts. Des sîtion de Boris Etsne.de plus en plus fa- réconomie, devraient voter pour le can- contrainte, par décret prédidentie, a swent russe. 


A la veille de la présidentielle, M. Eltsine signe un accord de paix en Tchétchénie 


Des élections libres, sous contrôle international, devraient être organisées dans la petite république du Caucase que les troupes russes devraient 
prochainement quitter. La fin d'une guerre impopulaire devrait renforcer la position de l'actuel chef du Kremlin face à son adversaire communiste 


MOSCOU 

de notre correspondante 

A un petit détail près, tes accords 
signés hindi 9 juin à Nazran, en in* 
gouchîe, au nom des gouverne- 
ments tchétchène (indépendant) et 
russe, seraient véritablement histo- 
riques. A première vue, D ne s’agit 
que d’accords militaires - désenga- 
gement et échange de prisonniers - 
semblables à ceux qui ont déjà 
échoué l'an demiet Mais un de leurs 
points, indu sur insistance des indé- 
pendantistes, a une signification ca- 
pitale : c’est la reconnaissance par 
Moscou qu'aucune élection ne peut 
être considérée comme légitime en 
Tchétchénie avant la « démüitniisa- 
tion » de celle-ci - c’est-à-dire, 
concrètement, avant un retrait des 
troupes russes. Un membre de la dé- 
légation tchétchène a souligné, lots 
d’une conférence de presse 
commune, que les accords signés 
ouvrent la voie à la tenue d’élections 
libres en Tchétchénie, en présence 
d’observateurs internationaux. Le 
chef de la délégation russe, le mi- 
nistre des nationalités Viatcheslav 
Mrkhaüov. a implicitement reconnu 
ce point en précisant que de telles 
élections devront néanmoins être 
considérées comme une « affaire in- 
térieure » russe. 

Les Tchétchènes refusaient en ef- 


fet, depuis le début de ces négocia- 
tions, D y a une semaine, de signer 
quoi que ce soit tant que leurs inter- 
locuteurs russes n’auraient pas an- 
nulé les élections sur Parlement tché- 
tchène qu’ils avaient prévu 
d'organiser le 16 juin, jour du pre- 
mier tour de l'élection présidentielle 
en Russie. Les indépendantistes, 
conduits à Nazran par leur chef 
d’état-major, Aslan Maskhadov, ont 
donc eu gain de cause : ces élections 
ont été repoussées. Mais c’est préci- 
sément cette date du 16 juin qui 
consitue le « petit détail » pouvant 
tout remettre en cause. 


queur à cette date) ou après 1e 7 juil- 
let, date prévue du second tour (qui 
pourrait cf ailleurs être avancée au 
3 juillet, a-t-on suggéré lundi au 
Kre mlin , sans que les Tchétchènes 
en aient été prévenus). Car nul, en 
Tchétchénie comme en Russie, 
n’oubfie le cynisme avec lequel Boris 
Eltsine avait annoncé, en février 


cessez-le-feu. attendu et annoncé 
depuis des mois, durant lesquels des 
millier; de dvils ont encore été tués 
et blessés, intervient cinq jours à 
peine avant le premier tour de «ro- 
tin en Russie. 

Selon des journalistes à Nazran, 
les combatt an t s t ch étchènes qui ac- 
compagnaient leur délégation dou- 


L'OSŒ «r indésirable » ? 


« DâaUTMUSJOION » 

Les accords signés lundi prévoient 
aussi une levée des barrages russes 
autour des villages tchétchènes 
avant le 7 juillet et un retrait de l'ar- 
mée russe avant le 30 août, les Tché- 
tchènes devant entamer parallèle- 
ment un processus de 
« démilitorisation ». Ce terme rem- 
place celui, plus brutal, de * désar- 
mement » qui figurait dans raccord 
de Tan dernier, mais n’a pas été au- 
trement précisé. Cependant, rien ne 
garantit qu’ils seront respectés par 
la partie russe après le 16 juin 
(comme Boris Eltsine semble en ma- 
nifester désormais l'intention, à la 
condition qu’il soit déclaré vain- 


Le gouvernement pro-russe de Tchétchénie, dirigé par Dokon Zav- 
gaev, n’est pas content des accords signés avec les indépendantistes. 
Il Pa manifesté en réclamant le départ « sons 48 heures » de la petite 
mission de r Organisation pour la sécurité et la coopération en Eu- 
rope (OSCE) présente à Grozny- Son chef, le Suisse Tïm Guldiman, 
est accusé de «se déplacer» et de « rencontrer » des Indépendan- 
tistes sans autorisation de M. Zavgaev. U est vrai que le prédéces- 
seur de M. Guldiman, le Français Olivier de Pelen qui assura cet hi- 
ver Pintérim dn chef hongrois de la mission, ne se permettait pas de 
telles incongruités. Cest pour cela que Ojohar Dondaev -tné 0 y a 
on mois et demi, sans doute par une roquette russe - avait fini par 
refuser tout contact avec l’OSCE. M. Guldiman a mis de longs mois 
avant de pouvoir renouer le contact et organiser les négociations 
actuelles. 


dernier, son intention d’arrêter la 
guerre qu’il avait lancée en dé- 
cembre 1994 : sinon « ça ne sert à 
rien que je me lance dans une réélec- 
tion », avart-ü-dit Ce cynisme se re- 
trouve dans le fait que F accord de 


taient, en privé, que Moscou res- 
pecte ces accords. Néanmoins, 
l’espoir était évident: après leur si- 
gnature devant la presse, dans un 

rnmafqiriwsfafh twvTnlpsmrfêppTi- 

dantistes ont célébré l’évènement 


par une prière de remerciement 
pour « la paix et ta concorde » qui 
doivent désormais régner dans leur 
pays, conclue par trois fortes et 
joyeuses wHaniatinns : «Allah AJc- 
ôor/» (Dieu est le plus grand !)- 
Mais les problèmes n’avaient pas 
disparu pour autant, comme Font 
montré ceux ayant accompagné les 
premières libérations de prison- 
niers. Les Tchétchènes avaient ame- 
né avec eux deux officiels russes, 
otages depuis deux cent trente et un 
jours et rendus en signe de bonne 
volonté. Pourtant, réchange prévu 
de vingt-sept soldats russes contre 
des Tchétchènes capurés récem- 
ment a été retardé en raison de 
complications liées à la fois an Beu 
oii il dev ai t intervenir et à Tapparte- 
nance «ort»» des prisonniers tché- 
tchènes: des combattants nxJépen- 
dantistes se camouflent en effet 
souvent sous latenuede poiriers ou 
de membres des «forces spéciales» 
du gouvernement ins tallé par l’ar- 
mée russe à Grozny, celui du « chef 
de la République » Dokon Zavgaev. 
Le rôle futur de cet homme (que les 
Tchétchènes appellent « Dokou Aé- 
ropoEtovitch » car D ne se risque ja- 
mais plus loin dans son pays en ve- 
nant de Moscou), devient très peu 
dair avec Fannubtion des flprtimw 
locales dn 16 juin qu’il organisait 


avec fervem et avec F aide de F aimée 

russe. Et c’est de hri, comme des 
forces qui le soutiennent de Mos- 
cou, que les Indépendantistes 
enri gnent mainten ant des «piWO- 
cations» propres à réduire une nou- 
velle fois les accords à néant 
Cartes adversaires d'un retrait mi- 
litaire de Tchétchénie abondent an 
Kremlin et dans les divers états-ma- 
jors russes. Boas Ehane hri-même, 
qtti avai t mmp la fonnment parié fin 
mars de ses « collaborateurs opposés 
à des négociations avec tes bandits» 
tchétchènes, n’a pas vraiment chan- 
gé de langage anjauxtrbiii, même s*fl 
a su franchir un pas capital en rece- 
vant, le 27 mal au Kremlin, te chef 
des indépendantistes Zeïimkhan 
Iandarbiev. fêla avait ouvert la vole 
aux négociations de Nazran, mais le 
président russe n'en continue pas 
moins d'affirmer que des troupes 
«de police » resteront quoi qu’il ar- 
rive œ Tchétchénie poury « liquider 
ha dernières petites bandes de ban- 
dits». Les Tchétchènes estiment 
que, pour Finstaxxt, ils n'ont d’autre 
choix que de prendre cela pour de la 
rhétorique électorale (Fun homme 
qui ne peut avouée; avant le scrutin, 
qu’fl a perdu sa guerre de Tchétriié- 


SopMeSMhab 


La banque centrale ne veut plus financer 
la campagne du président sortant 


Les principales étapes des négociations 


« LA SITUATION est très politique. 
Ce serait un désastre si la banque cen- 
trale s'opposait au gowememenL » A 
quelques jours de F élection prési- 
dentielle, la prédiction faite, en avril, 
par l'ancien 
président de la 
wB banque cen- 
W \ / J traie, Viktoi 
A £ M M Guerachtchen- 
ko, est devenue 
réalité. La 
Banque cen- 
ÉLECnoNS traie de Russe 
(BCR) a en effet annoncé, lundi 
10 juin, avoir rdevé les réserves obli- 
gatoires des banques et déposé une 
plainte contre le gouvernement de- 
vant la Cour suprême et la Cour 
constitutionneUe. Comme si jean- 
Claude Tricbet, gouverneur de la 
Banque de France, poursuivait Alain 
Juppé devant les tribunaux. Mais à 
Moscou, l’institut d'émission ne to- 
lère pas, peut-être un peu tard, 
d'avoir été contraint par décret prési- 
dentiel de verser 3 (XX) milliards de 
roubles (3 milliards de flancs) dans 
tes caisses du budget « La Banque de 
Russie s'est adressée plusieurs fois gu 
gouvernement et au président pour les 
avertir que la tematr.es de résoudre la 
problèmes budgétaires par des émis- 
sions monétaires risquaient de détruire 


la stabilité financière, obtenue après 
tant d'efforts, et de porter préjudice à 
toute réconomie du pays », affirme le 
communiqué diffusé lundi par la 
Banque. Pendant plusieurs mois, 
pourtant, la BCR a financé des dé- 
penses venant à rencontre de sa poli- 
tique d'austérité. 

Tenu de financer ses promesses 
électorales sans trop dévier des enga- 
gements de rigueur passés avec le 
Fonds monétaire international (FMI) 
en échange d'un crédit de 10 mSBaids 
de dollars, Boris Eltsine cherche 
toutes les sources de financement 
disponibles. Si 1e pays n’était pas sur- 
veillé d’aussi près par l'organisation 
multilatérale de Washington, s’il était 
en mesure d'emprunter sur les mar- 
chés internationaux des capitaux. le 
président russe pourrait trouver à 
l’étranger tes fonds nécessaires au 
paiement des compensations moné- 
taires ou des hausses de revenus pro- 
mises à Taune du scrutin présidentiel 
Or. dans la situation actuelle, de teCes 
mesures ne sont pas envisageables, et 
la Russie a déjà puisé dans toutes tes 
sources de crédits internationaux. En 
bout de course, c’est à te population 
eBe-mëme qu'3 revient de financer 
les promesses électorales. 

La solution la moins mauvaise, en 
théorie, consisterait en effet à alour- 


dir la fiscalité pour,accroTtre tes re- 
cettes budgétaires On voft pourtant 
mai Boris Eltsine annoncer des im- 
pôts nouveaux à la veille des élec- 
tions et quand bkn même aurait-il le 
courage de le faire, que tes sommes 
n'arriveraient pas à temps dans les 
caisses de FEtat Puiser dans tes quel- 
que 10 milliards de doQaxs de léstsves 
accumulés par la Banque centrale de- 
puis un an et demi étaient donc ten- 
tant pour le président. Mais diminuer 
tes réserves de la Banque obfigeceDe- 
ri, si elle veut rétablir F équilibre, à 
drainer des ressources en arcutakm 
dans réconomie, par exemple en ven- 
dant des titres d’Etat. 

La BCR est théoriquement deve- 
nue indépendante du gouvernement 
dans 1a conduite de la politique mo- 
nétaire. Mais cette indépendance 
n'est pas encore inscrite dans 1a pra- 
tique. Au cours des derniers mois, te 
ministre de réconomie. Evgueni las- 
sne, n'avait pas caché sa gène devant 
tes désaccords grandissants. Avant de 
se rétracter, jugeant par exempte nor- 
mal de « transformer une partie des ré- 
ser.es en fonds plus liquides, afin de di- 
minuer ie déficit budgétaire-, jusqu'à 
ce que les recettes fiscales augmentent 
de nouveau». 


•U décembre 1994 îles troupes 
russes entrent en Tchétchénie 

• 30 juillet 1995: six semaines de 
pourparlers aboutissent à un 
accord de démilitarisation .. . _ 
prévoyant un désengagement 
mutuel qui ne sera jamais vraiment 
appliqué. 

• 6 octobre 1995 :1e général 
Anatoli Romanov, commandant 
des forces russes en Tchétchénie, 
est blessé dans un attentat à 
Grozny. La Russie, accusant les 
Tchétchènes, met fin aux 
négociations. 


• 25 décembre 1995 : Moscou 
annonce quU n’y aura plus de 
pourparlers dirons avec les 
indépendantistes. 

• 31 maxsl996 ; Boris Efcgae 
annonce Tairet des opérations • 
mffitaires en Tchétchénie à partir 
du 31 maisàmiiimt,tine.détision 
qui n’est pas appliquée sorte 
terrain où la guerre se poursuit 
avec la même violence. 

• 21 avril 1996: Djokhar 
Poudaîev, te président tchétchène, 
est tué. ZeffmHian Iandarbiev, 
ancien vice-président, lui suc cè de. 


• 23 mal 1996 : Zdimkban 
Iandarbiev et Boris Eltsine, à Flssue 
(Tune médiation de TOSCEse 
déclarent d’accord pour des 
négor tetta m -rians «.lesOouB* 
prochains joins». 

•l5jnKnl996: Entrée en vigueur 
du cessez-te^feuÿsifpié fermai 
par M. Eltsine etM. Iandarbiev. 

• 10 jninl996 : Russes et 
indépendantistes tchétchènes se 
mettent d’accord sur un 
désengagement de F armée russe 
de Tchétchénie d’ici à fin août 
~(AFP.) 


La kurde vie d'Ivan Ivanovitch, retrmté ordinaire 


Françoise Lazare 


Pour recevoir l'on de ces cadeaux, 
laissez traîner ce journal ouvert à cette page. 



M OSCOU 

de notre correçjondant 

Ce n’est pas quTvan ivanovitch, soixante-cinq ans, 
n’aime pas Boris Eltsine, B te vomît Cest une façon de 
parier parce qu’lvan n’a sans doute pas grand-chose 
dans le ventre et qu’il est trop fier pour F avouer. Cest 
aussi un peu Interpréter son sursaut de dégoût à révo- 
cation de « notre président», qui s’étale sur tes publici- 
tés électorales, parce qu’« Ivan Ivanovitch » semble 
avoir trop peur de la police pour parier ainsi, comme 
ça, d’entrée, librement. Et même pour dire son vrai 
nom. 

fbur vivre (« survivre », dit-il) 3 wnd, à 4 000 roubles 
(4 francs) b paire, des chaussures de sport de contre- 
bande, imitations de marque occidentale, en jouant à 
cadie-cache avec 1a milice du marché die la gare de 
Kiev, à Pouest de Moscou. « Ils veulent des pots-de-vin. 
Eux non plus ne s'en sortent pas », constate Ivan, in- 
quiet Commentest la vie pource retraité au visage ri- 
dé, aux épaules voûtées ? « Tîajelo, tiajeto. » «lourde, 
lourde », répète-t-il avant d’ajouter en regardant à 
droite, à gauche : « Il ne faut pas en parier. » 

Après quarante-cinq ans de travail comme ouvrier, 
Ivan touche une retraite de 147 000 roubles. Cest-à- 
dire près de 150 flancs. « Regardez les prix», glisse-t-il 
Sur les étals voisins, le kilo de pommes coûte 
9 000 roubles (9 francs), le kilo de tomates 8 500. les 
cornichons rosses U 000 le kilo, la viande 55 000, soit 
un tiers de sa retraite mensuelle. «Avant la viande, 
c'était moins de 5 roubles le kilo», dit-it Et «avant», 
son salaire était de 200 roubles. « Bien sûr, du temps du 
pouvoir communiste 1 , c'était mieux. Aujourd'hui tout est 
cher, trop cher. Il y a plein de produit importés, maison 
ne peut rien acheter», dit-B. Son petit appartement 
moscovite lui coûte 60 000 roubles par mots. Sa femme 
s’occupe des provisions. 01e achète de la viande « dfe 
temps en temps », assure Ivan. B se vexe quand on lui 
demande combien de fois il en mange par mois. Puis 
dit : « moins souvent qu'avOnt, c’est sûr ». 


Jusqu'au 3 1/7 la gravure de vos initiales vous est offerte sur tous les articles 
de maroquinerie dans les magasins participant à l'cpêrcîïcr. 


«UNE HONTE POUR IA RUSSE» 

Pour s'en sortir, comme beaucoup de retraités, de 
mères de famille, Ivan est donc devenu un nouveau 
«commerçant » malgré hiL H reste, comme ça, de- 
bout, des heures, avec une chaussure dans chaque 
main, les autres dans un sac plastique élimé, à guetter 
1e d«m et la police, même si « l'été, c'est moins dur ». 
Aux alentours du marché, le plus proche possible de la 
foule et te plus loin de la pofice, Os sont comme ça des 
dizaines, des femmes et des personnes Sgées pour la 
plupart, à vendre, en rang, quelques objets de mau- 
vaise qualité à bas prix. «Après quarante-cinq ans de 
travail, vous trouvez que c'est normal ?», demande han. 


Comme lui, ils sont 37 millions de retraités, 20 % de 
la population, mais prèsde 30% de Pélectorat Un élec- 
torat souvent mécontent et très mobilisé. « Les jeunes 
s'en foutent Pour eux ta vie est belle. Ça les amuse de 
faire du commerce. Us vont acheter ces chaussures en 
Turquie ou je ne sais où pour nous les revendre. Ils 
gagnent plus d'argent que nous », assure Ivan. En 1995, 
la retraite moyenne a été de 183 000 roubles 
083 flancs). « Une honte pour ta Russie », a reconnu le 
président Qtelne. 

« Une honte pour lui », corrige Ivan, qui ajoute : 
« Eltsine a tout cassé et il rf a rien fait » A rapproche de 
la pféskfenbdte du 16 juin, factuel président russe a 
augmenté, fin mai, la retraite minimum de 10 %, ta 
portant à 70 000 roubles. « Il nous a oubliés », dit Ivan 
avant de se reprendre : « En fart ils mlent tout et ils se 
moquent bien de nous.Cestun gouvernement de voleurs 
et qui mendie de forgent à F Occident Ils disent que ça va 
mieux, ça va surtout mieux pour eux. Pour nous, c’est pire 
chaque jour. » 

Les « Nouveaux Russes », qui sfflonnentà grande vi- 
tesse Pavenue voisine dans leurs grosses berlines oc- 
cidentales, pour aller de leurs somptueuses datrhas à 
leurs appartements de luxe, lui donnent la nausée. 
«Vausa nyaqu'il sontgagnétoutcetargartén travail- 

tanthomêtement ? Ils ont tout pris et nous somme* 
sans rien », dit-iL « Tous ces meurtres, ces vols. Cest 
l’anarchie. L’anarchie», répète-t-il avant d’ajouter: 
« S fon estpawre, c'est aussi à cause de la Tchétchénie, 
tout forgent disparait là-bas. » 

« Maintenant Eltsine promet que ça va aller mieux, 
qu’h va nous rembourser nos économies. Mais pour nous 
cest trop tant. Je rfy crois pas. On voit bien qu'il dit tout 
ça maintenant pour être élu. Mais on ne veut plus de 
fui », reprend Ivan, comme étonné de son audace. 
« Avant *, H avait 7 000 roubles de côté. « J'aurais 
même pu acheter une voiture », dit-iL En 1992, Phyper- 
inflation a ruiné les économies de toute sa vie. «Après, 
fai donné 30 000 roubles à Mavrodi[ un financier dou- 
teuxqui promettait aux petits investisseurs des profits 
fabuleux, NDUq./rf tout perdu. Mais lui, on lui fait 
rien », s'indigne Ivan. 

Alors le 16 juin, Ivan ira voter. « Cest tout ce qu’il nous 
reste Mais il rfy croit pas trop : « fftsine ne H- 

diera pas le pouvoir comme ça ». Pour un sondeur ra- 

picte, 3 serait sans doute un «indéds» ou «sans opi- 
nion ». Mais Ivan finit par dire qu’a votera « sans doute 
pour ks communistes». Même ri une question le ta- 
raude :.« Peut-être qufils ^augmenteront pas les re- 
traites et qu'ils interdiront de nouveau de faire du 
commerce?» 


Jean-Baptiste Naudet 
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>L « éclipsé » d'Umberto Bossi 
aux élections locales 
italiennes 


L’Union européenne est à la recherche 
d’un compromis sur la « vache folle » 

Le Royaume-Uni assouplit sa politique d'obstruction 


lo qudunAi: pai lokuid uu nuyai 

Le chef de la Ligue du Nord a perdu deux fiefs 


Les quation» partenaires du Royaume-Uni cri- 

parfoîs vifs, sa 
communau- 


taire. Mans néanmoins iis le ménagent s'effor- 
çant de lui trouver une porte de sortie hono- 
rable. TeHe était l'impression dominante à l'issue 


de la réunion que les ministres des affaires 
étrangères de l'Union européenne (UE) ont te- 
nue. lundi 10 juin, à Luxembourg. 


ROME 

de notre correspondante 

Umberto Bossi, F Imprévisible et 
tonitruant chef de la li gne du Nord, 
a beau se vante de faire la pluie et 
le beau temps dans k moitié nard 
du pays, fl n’en est pas pour autant 
un expert en mécéroJogie politique. 
A preuve, la superbe « éclipse » 
dont a été victime sa formation aux 
élections locales partielles, dont les 
résultats, lundi 10 juin, ont ironique- 
ment coünddé avec le lancement of- 
ficiel à Venise, dans un pakis sur le 
Grand-Canal, du « gouvernement so- 
leü», le nouveau gadget politique 
inventé par la ligue, après la créa- 
tion, il y a quelques mds, du «Parie- 
ment du Nord», qui s'est autopro- 
clamé à Mantoue. 

Pourquoi un « gouvernement so- 
leil » 7 Pour préparer an « grand 
jour» l’avenir de la «Padanie», 
néologisme qui désigne les régions 
de la plaine du PO (Lombardie, Vé- 
nétie, Piémont), et annoncer an 
gouvernement ■* colonialiste » de 
Rome, selon la terminologie bos- 

Reprise des sommets 
franco-italiens 

Rome et Paris vont renouer 
avec leur traditionnel sommet 
annuel, a annoncé, fond! 10 juin, 
le président du conseil italien, 
Romano Protti, à Pissue d'un en- 
tretien à Paris avec le président 
Jacques Chirac. L'an dernier, 
après un vote de FltaBe aux Na- 
tions unies condamnant les es- 
sais nucléaires français, le som- 
met franco-italien de Naples 
avait été annulé. Lundi, lors de 
ce premier contact, qualifié 
d’excefleodisfe>nenvBan.ctifiÇ.de 
Fexécntif italien et M- Chirac ont 
longuement discuté des. ques- 
tions Ufoiiéfeaires^nétaminent 
des conditions de ta rentrée de 
la lire dans le SME (système mo- 
nétaire européen), sans toute- 
fois que soit précisée la parité 
souhaitée de part et d’autre. 
M. Prodï a indiqué que les 
grandes lignes du collectff bud- 
gétaire qu’il prépare seraient 
connues avant le sommet euro- 
péen de Florence, les 21 et 
22 juin, de manière à envoyer un 
message fort sur le sérieux fi- 
nancier du nouveau gouverne- 
ment aux partenaires de FItalie, 
propre à faire baisser les taux 
d'intérêt. 


sienne, les intentions de la ligue. A 
savoir; selon les jours et les hu- 


Fort de ses 10% - pourcentage 
national - de suffrages inespérés 
lors des élections législatives dn 
mois d'avril, auxquelles la Ligue 
s’était présentée en soiftaxre, Um- 
berto Bossi n’avait eu de cesse, ces 
dernières semaines, de faire mnmrf r 
la pression contre l’Etat central 
«parante», allant jusqu’à prédite 
« l’expulsion ù brève échéance des 
préjfèts des régions du Non/». Mal- 
heureusement, lundi soir, les préfets 
étaient toujours en place, mais le 
prestige de M. Bossi était Iiii, un peu 
écorné. 

En effet, la ligue a paxlu du ter- 
rain dans le Nord, au profit de là 
coalition de centre-gauche actuelle- 
ment an gouvernement. HDe a perdu 
aussi deux de ses fiefs, tes mairies (te 
Lodi et Parie, et surtout vu s'envoler 
toute chance d’emporter la nnnrid- 
pafté de Mantoue, enjeu hau te n ren t 
symbolique, puisque c’est à Man- 
toue, pour des commodités cTéqni- 
distance géographique, que la ligue 
a. installé son «Parlement dn 
Nord». A Mantoue, le candidat dn 
centre-gauche est arrivé en tête avec 
42,12 % des voix, devant celui du 
centre-droit, qm a obtenu 23,12%. 
La ligue, bonne troisième, a perdu 
plus de 2% des suffrages œ deux 
mois, et ne participera même pas an 
second tour, dans deux semaines. 

Les Secteurs du Nord, bien qu’en 
général acquis au fédérafisme, out- 
ils été effrayés ou lassés, comme 
TexpKquaïent de nombreux com- 
mentateurs par le durcissement - 
fût-il tactique - d'un parti, qui tarte 
de réunir de nombreux courants.de 
mécontentement? Quoi qu’il en 
soit; Umberto Bossi ne désarme pas. 
EncoaBgéunânaaparffemaiit «pa- 
cifique» que des Centaines d’entre- 
preneuçs de Vénétie, un des greniers 
à voteide>la>]Ügtie^bti dîna obtenu 
30% de moyenne lors du dernier 
scrutfa -, ont mené, luntfl, contre la 
brigade financière de Mestre, pour 
protester contre un fisc « pénali- 
sant », 3 s’est efforcé de minimiser 
son échec flectoraL «Vous verrez, ar 
t-fl ironisé, la Padanie va bientôt 
monter au plongeoir pour finie le plus 
beau saut périBcux de FHistDire, seu- 
lement, cette fois, te gens ont eu un 
mouvement de recul en entendant la 
gauche leur dire que Feau était trop 
basse, ou trop froide.» En att ar da nt, 
la Ligue a bu la tasse. 

Marie-Claude Decamps 


LUXEMBOURG 
(Union européenne) 
de notre correspondant 

John Major saisint-t-fl la perche 
ains tendue par ses partenaires de 
rUnion européenne ? On Je saura à 
Foccasîon dn « conclave «ntimstérid 
qui se tiendra le hmdi!7 juin à Rome 
et, au pins tard, les 21 et 22 juin, tas 
du conseil européen de Florence. 

On devine que les dufs d’Etat et 
de gouvernement tiendront à ce que 
la situation soit abus clarifié». Les 
Anglais ont dix jours pour rentrer 
dans le rang. Au-delà de ce délai, la 
aise politique que rhartm so uhaite 
éviter ne pourra plus être différée. 

L’instrument sur lequel on s’ap- 
puie pour trouver un taran d’en- 
tente c’est P amélioration de ce pro- 
gramme de sortie de crise que, voüâ 
quelques jouas, Malcolm Rifldnd, le 
secrétaire an Fonrign Office, et Dou- 
glas Hogg, le ministre britannique de 
l’agriculture, venaient présenter à 
Bruxelles. les Anglais y décrivaient 
une levée progressive de Fembargo 
et avaient indiqué pour chanme des 
étapes les mesures à prendre afin 
cTéfimmer le risque de contamina- 
tion par rencéphalopathïe spongi- 
forme bovine (ESB), la maladie de la 

« vache toile». 

Selon Jacques Santa; le président 
de la Connmssàon, les précautions 
ainsi prévues étaient tout à fait in- 
suffisantes, fl est donc demandé aux 
Anglais de réécrire leur copie avec 
raide d’experts de la C ommis sion, 
étant entendu que le scénario mis au 
point ne ccmparteraît pas de caloi- 
driet 

M. Sauter insste sur le fait que les 
ccHKflthxns posées pour permettre 
un assouplissement graduel de Pem- 
bargo devront; d’une part, obtenir 
Faval des a n lnritfif sel enlifVpies et, 





d’autre part, frire robjet de vérifica- 
tions attentives sur le terrain, 
comme c’est cfaiflems le cas pour la 
récente (et de plus en plus contes- 
tée) Afirkim de k Cnmrnigànn (Tau- 

toriser les Anglais & reprendre leurs 
exportations de gélatine, de suif et 
de spenne. 

Seules les e n treprises titulaires de 
licence peuvent exportes; Or ces li- 
cences sont délivrées par la 
Commission et celle-ci contrôle, 
s’agissant no tamm ent de k fabrica- 
tion de gélatine, le frit que les instal- 
lations ont été adaptées de manière 
à écarter tout danger de contamina- 
tion. Cette décision n'est pas encore 


■ita'v 


Mainte de Bonn 

devant la Cour européenne de justice 

L’Allemagne a encore dmd sa position sur FassoupHssement de 
Fembargo sur le bœuf britannique en préparant, lundi 10 mai, le dé- 
pôt d’une plainte devant la Cour européenne de Justice. La levée de 
Fembargo sur les exportations de gélatine, suif et sperme de bovins 
britanniques, décidée mercredi 5 Juin par la Commission euro- 
péenne et entrée en vigueur lundi pour le sperme, a essuyé une fin 
de non-recevoir des ministres de la santé dû seize Etats fédérés al- 
lemands. Réunis à Berlin, ils ont exigé à Funanimité que le gouver- 
nement fédéral engage une procédure contre cette décision devant 
la Cour de Luxembourg. Le ministre fédéral de la santé, Horst See- 
bofer, leur a emboîté le pas en se déclarant favorable à cette procé- 
dure, à la condition qu’elle soit approuvée par le conseil des mi- 
nistres. L'Allemagne dispose d'un délai de deux mob pour présenter 
sa plainte. - (AFP.) 


La Slovénie signe un accord d'association avec l'UE 

Le contentieux avec Rome à propos des biens confisqués a été réglé 


EN SIGNANT, lundi 10 juin, à 
Luxembourg l’accord d’ associa- 
tion avec l'Union européenne, la 
Slovénie est devenue le dixième 
pays de l’Est à se rapprocher des 
Quinze. La petite République, qui 
est la plus prospère de Fex -Yougo- 
slavie, espère d’ici à 2001 devenir 
membre à part entière de FUE. 

« Avec fa signature de cet accord 
et le dépôt de notre candidature, 
nous espérons être dans la première 
série de pays d'Europe centrale et 
orientale à adhérer à FUnion euro- 
péenne », a déclaré Janez Dmov- 
seif, premier minis tre- Slovène, qm 
avait fiait spécialement le voyage 
de Luxembourg. A F appui de cet 
optimisme, il a évoqué une série 
de raisons: les bonnes perfor- 
mances de la Slovénie, qui a choisi 
une économie de marché intégrant 
une dimension sociale, Fhannoni- 
sation rapide de la législation avec 
les normpc communautaires et le 
respect des principes démocra- 
tiques. 

La Slovénie, où avait c ommencé 
en 1991 la guerre par un affronte- 
ment éclair entre la milice locale et 
1a JNA (l’armée fédérale yougo- 
slave), rejoint ainsi Je peloton de 
tête des candidats à rentrée dans 
l’Union européenne, qui 
comprend actuellement la Po- 
logne, la République tchèque et la 
Hongrie, devant la Bulgarie, la 
Roumanie, la Slovaquie et les pois 
Etats baltes. Les négociations 
d'adhésion devraient commencer 
après la conclusion de la Coure- 


L ,i "Suisse des Balkans" 



rente intergouvemementale, char- 
gée de réviser le traité de Maas- 
tricht. 

Depuis la signature cTun accord 
de coopération avec l'Union euro- 
péenne en 1993, Ljubljana se bat- 
tait pour obtenir le statut d’Etat 
associé. Mais raccord se heurtait 
au veto de ntabe qui utilisait ce 
mpyen de pression pour obtenir le 
règlement d’un différend datant 
de la fin de la deuxième guerre 
mondiale, ravivé par l'effondre- 
ment de la Yougoslavie. Le conten- 
tieux entre les deux pays portait 
sur les droits des dizaines de nrïl- 
Hftrs d’Italiens expulsés cFIstrie et 
expropriés après 1945 de retrouver 
leurs biens. Rome exigeait de la 




Slovénie qu'elle « restitue les biens 
des Italiens déplacés » et « permette 
l’accès de ces citoyens italiens au 
marché Slovène de l’immobilier », 
afin qa’fls puissent éventuellement 
racheter leurs Mens perdus. Après 
l’indépendance, la Slovénie avait 
maintenu rtme des clauses de F an- 
cienne Constitution yougoslave 
interdisant aux étrangers l’accès à 
la propriété immobilière. 

Les relations entre les deux pays 
s'étaient encore détériorées en fé- 
vrier lorsqu'un tribunal italien 
avait annoncé son intention de ju- 
ger quatre-vingt-deux personnes, 
soupçonnées d'avoir commis un 
«génocide » sur la population ita- 
lienne en Slovénie, an lendemain 


de la seconde guerre mondiale. 
Entre 1943 et 1947, les partisans de 
Tîro liquidèrent sans ménagement 
anciens collaborateurs et oppo- 
sants politiques, parmi eux des Ita- 
liens distrie. Ljubljana avait ré- 
pondu en publiant un livre blanc 
sur les relations entre l’Italie et la 
Slovénie et en ressortant les archi- 
ves militaires sur les « horreurs 
perpétrées en 1942 par les fascistes 
italiens » non loin de Trieste. 

■ SAUT QUALITATIF » 

La victoire aux élections ita- 
liennes de la coalition de centre 
gauche menée par Romano Prodï 
a permis de surmonter ces diffi- 
cultés. Fin mai, le secrétaire d’Etat 
aux affaires étrangères, Pietro Eas- 
sino, se rendait en Slovénie pour 
négocier un accord. Une semaine 
plus tard, le chef de la diplomatie 
italienne Lamberto Dïni annonçait 
à Rome que le contentieux était fi- 
nalement réglé (Le Monde du 
30 mai) : le marché immobilier Slo- 
vène s’ouvrira aux citoyens de 
l’Union européenne d’ici quatre 
ans et les deux pays ouvriront des 
discussions sur 1a question des res- 
titutions et des indemnisations. 

«La signature de l’acœrd euro- 
péen représente aujourd'hui un saut 
qualitatif dans nos relations et (-) 
constitue une étape décisive sur le 
chemin de l'intégration à l’Union 
européenne », a souligné, lundi à 
Luxembourg, le président en exer- 
cice du Conseil des ministres de 
FUE, ntalien Lamberto DinL 


devenue effective. Tbus les interve- 
nants mit brodé sur le frit qu’il était 
exclu de ne pas se montrer parfaite- 
ment rigoureux sur le pian sanitaire. 
«Notre seul critère, c’est la santé pu- 
blique. B n’est ni possible ni souhai- 
table de fixer un calendrier de levée 
de Fembargo* La France exercera une 
pression amicale mais forte pour que 
la Grande-Bretagne mette fin à sa po- 
étique d’obstruction, avant Florence. 
En persistant, die donnerait rimpres- 
sion de privilégier les intérêts écono- 
miques par rapport à ia santé pu- 
blique », a déclaré Hervé de 
Charette, ministre fiançais des af- 
faire étrangères. On découvre Fam- 
bdgrâté^de k tentativ e qui ■est ainsi 
frite dé trouver un compromis avec 
Londres. 

Comptetenndes craintes de TopE 
mon, les conditions qui vont être 
exigées par les partenaires du 


Royaume-Uni seront telles qu’une 
levée de Fembargo apparaîtra pro- 
bablement très lointaine. Le cabinet 
britannique pourra-t-il alors s'y ral- 
Oer, sans donner aux électeurs du 
Parti conservateur et à k presse qui 
le soutient une impression de défaite 
en rase campagne? 

« La France exercera 
une pression amicale 
mais forte pour que 
la Grande-Bretagne 
mette fin 
à sa politique 
d'obstruction, 
avant Florence. » 


A Luxembourg, M. Rifldnd a prati- 
qué un boycottage sélectif des tra- 
vaux communautaires, approuvant 
ainsi le mandat confié à la Commis- 
sion pour négocier un contrat d’as- 
sociation avec l'Algérie, donnant son 
feu vert à l’octroi d’une aide euro- 
péenne pour F organisation d’élec- 
tions en Bosnie, mais, à quelques 
jours de l'élection présidentielle 
russe, bloquant Ttios, le p rog ramm e 
d'assistance technique aux pays de 
Fex-URSS. 

Certains ont voulu voir là une 
amorce de normalisation : pragma- 
tiques jusque dans k mauvaise hu- 
meur, les Anglais évitent de placer 
FUE dans une situation déjà embar- 
rassante. On leur était reconnaissant 
de ne pas avoir empêché k signa- 
ture, pour d’autres raisons si long- 
temps différées, d'un accord d’asso- 
ciation avec la Slovénie (7/re 
ci-dessousP. ■ ■ 

PMUppe Lemaître 
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J 1 fallait démontrer qu'on a fait fausse route 
dans la lutte co ntre le chôiuciQc ■>. 

Philippe Simonnol Le Monde 


EDITIONS DU ROCHER 

«Un portrait au plus juste du monde d'aujourd'hui.. Alain 
Boublil nous donne avec ce beau livre une leçon d' énergie ». 
ÉrikOrsenna Le Nouvel Observateur 

«Un livre dont on va beaucoup parler». 

Guillaume Durand LC1 

«Un excellent ouvrage sur la mondialisation ... A. lire 
absolument ». 

Jean-François Kahn L’Evénement du Jeudi 

«Les propositions, fort sérieusement argumentées par Alain 
Boublil, constituent une des présentations les plus sérieuses 
de ce que pourrait être, à l'intérieur du traité de 
Maastricht, un keynesianisme continental». 

Jacques Attali Le Revenu Français 

«Un livre intelligent et dérangeant ». 

Philippe Labarde Le Figaro 

«Alain Boublil se fait le défenseur d 'un « droit au temps choi- 
si» qui représenterait pour l’économie de l’an 2000 le même 
acquis social que les congés payés ou la mensualisation. 
Voilà une utopie-raisonnable que la gauche devrait méditer». 

Alain Mine L'Express 
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M. Clinton s’inquiète des incendies criminels 
visant des paroisses noires 

Plus d'une trentaine d'églises ont été détruites en quelques mois dans le sud-est des Etats-Unis 

Le président Clinton a prévu de se rendre mer- à une paroisse noire et détruite par un incendie cain, naguère esdavagste, ont été la proie des 
credi 12 juin à Greeleyville, en Caroline du Sud, criminel. En moins de 18 mois, une trentaine flammes. M. Clinton sa dit « très inquiet » par 
sur le site de l'église du mont Zion, appartenant d'églises installées dans le * vieux Sud » amèri- ces sinistres fiés à « l'hostilité radaJe ». 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

« 1-8SS-ATF-F1RE» : c’est le nu- 
méro d’appel gratuit que les Améri- 
cains peuvent - doivent - désor- 
mais utiliser lorsqu’ils veulent 
s’informer, et alerter les autorités, à 
propos des progrès d'une inquié- 
tante épidémie: les églises noires 
du sud-est des Etats-Unis sont de- 
venues la cible d’une série d’incen- 
dies criminels. Longtemps ignoré, 
le phénomène a pris une ampleur 
qui n'est pas sans rappeler les an- 
nées de plomb des « sixties », 
lorsque le Ku-F3ux-Klan faisait ré- 
gner la terreur dans le sud naguère 
esclavagiste. Virginie, Caroline du 
Nord, Alabama-. Des noms sym- 
boliques de l’histoire raciale de 
l’Amérique. 

Depuis dix-huit mois, plus de 
trente édifices religieux ont été la 
proie des flammes. S’agit-il d’un 
complot national ? Rien ne permet 
de l'affirmer, a estimé la sûreté fé- 
dérale : plus de 200 agents du FBI 
et du Bureau des alcools, tabacs et 
armes à feu fATF) ont été mobili- 
sés. Jusqu’à présent, ils n’ont pu 


établir un lien (autre que local) 
entre tous ces incendies. Mais rien 
ne permet non plus d’exclure la 
thèse d’actes racistes exacerbés par 
la publicité accordée à ce que les 
autorités qualifient de campagne 
de haine. 

« Les chiffres J ont froid dans le 
dos, nous avons affaire à une épidé- 
mie de terreur», a souligné Deval 
Patrick, responsable des droite ci- 
vils au département de la justice. 
Une opinion partagée par BQl Clin- 
ton : «il est clair que Fhastüàé ra- 
ciale est la motivation d’un bon 
nombre de ces incidents », a assuré, 
samedi 8 juin, le chef de la Maison 
Blanche. Cette éruption d'attentats, 
• qui nous renvoie à une page 
sombre de Fhistoire de notre nation, 
doit cesser *, a-t-il insisté. Le gou- 
vernement fédéral est décidé à em- 
ployer les moyens nécessaires: le 
chef de l’exécutif a ainsi apporté 
son soutien au projet de loi faisant 
de l’incendie d’une église un crime 
fédéraL 

Une cellule de crise à l’échelon 
national a été créée, et une ré- 
compense de 500 000 dollars 


(2£ müEons de francs) a été pro- 
mise par la Nationsbank (très pré- 
sente dans le sud), pour toute in- 
formation pe rm e tta nt d’arrêter les 
boutefeux. Sept suspects ont déjà 
été mis sous les verrous. Plusieurs 
d’entre eux seraient des adeptes de 
l’idéologie de 1a « suprématie 
blanche» et au moins l’un d’eux 
était porteur d’une carte du Ku- 
Khix-Klan. En Caroline du Nord, la 
Macedonia Baptist Church a enta- 
mé une action en justice contre les 
* Chevaliers Chrétiens», un grou- 
puscule créé en 1985, qui se situe 
dans la mouvance du « K3an ». 

« GRANDS SORŒRS » 

L’Amérique serait-elle confron- 
tée à une résurgence de l’activité 
des «grands sorciers» en robe 
blanche ? A se fier aux chiffres, la 
menace ne parait pas bien dange- 
reuse: KJanwatch, une organisa- 
tion de TAIabama qui se consacre à 
la surveillance des activités du 
« KKK », indique que les effectifs 
ne dépassent pas 5 500 militante 
pour l’ensemble des Etats-Unis, 
soit deux fois moins qu’fl y a dix 


ans. Dans les années soixante, les 
« Klansmen » étaient encore 42 000. 
U n’empêche : à Laurens, en Caro- 
line du Sud, John Howard, nostal- 
gique sans complexe de la splen- 
deur passée de cette organisation 
fondée par d’anciens officiers su- 
distes de la guerre de Sécession, a 
pignon sur rue. 

Il a ouvert le « seul musée au 
monde du Ku-KtuxrKkm». Celui-ci, 
qui abritoait régulièrement des réu- 
nions militaiites, est aujourd’hui 
l'enjeu d’une polémique locale, 
e n tre sympathisants de la supréma- 
tie blanche et défenseurs des droits 
civils. Le révérend Jesse Jackson, qui 
s’est rendu sur place, a estimé que 
les incendies d'églises noires s’ins- 
crivent dans une «atmosphère géné- 
rale» d'intolérance raciale, créée 
notamment par les propositions des 
républicains. Le pasteur noir en veut 
pour preuve les projets du Grand 
Oid Party visant à mettre fin aux 
programmes <P« cfffirmative action », 
ce principe de la « discrimination 
positive » en faveur des minorités. 

Laurent ZeccMtû 


Les républicains veulent exploiter l'affaire des « dossiers du FBI» 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

U fait que Robert Dole, candi- 
dat républicain à l’élection prési- 
dentielle - qui s’est jusque-là gar- 
dé d’exploiter l’affaire Whitewater 
-, choisisse d’établir un parallèle 
entre le Watergate et r affaire des 
« dossiers du FBI » {Le Monde du 
11 juin), signifie deux choses : la 
pression de la campagne présiden- 
tielle s’accentue et, à tort ou à rai- 
son, les. républicains subodorent, 
dans la situation embarrassante 
dans laquelle s’est placée la Mai- 
son Blanche, une occasion d’affai- 
blir sérieusement Bill Clinton. Les 
faite, du moins tels que tardive- 
ment présentés par les conseillers 
présidentiels, paraissent simples. 

Les dossiers confidentiels de 341 
personnes - des républicains -, 
constitués par les agents du FBI, 
ont pris le chemin de la prési- 
dence, ce qui n'est pas leur desti- 
nation naturelle. Comment une 
telle « erreur d’aiguillage », qui a 


eu lieu à la fin de l’année 1993, a-t- 
elle pu se produire ? Toute per- 
sonne autorisée à entrer régulière- 
ment à la Maison Blanche fait 
l'objet d’une enquête du Secret 
service avant de pouvoir disposer 
d’un laissez-passer. En cas d’alter- 
nance politique, la pratique veut 
que le président sortant et ses 
conseillers emportent avec eux les 
dossiers constitués par le FBI. 
Cest ce qui se serait passé. 

« LISTE D'ENNEMIS » 

Anthony Marceca, un enquêteur 
civil relevant du Pentagone, a 
donc été chargé de mettre à jour 
les dossiers des personnes autori- 
sées à pénétrer au 1600 Pennsylva- 
nia Avenue, et s’est adressé au 
FBI. Las ! Pour établir sa requête, il 
se serait servi d’une vieille liste, re- 
montant à l'administration répu- 
blicaine de George Bush. Du coup, 
bien sûr, fl a obtenu les dossiers 
personnels de_ républicains. Par- 
mi eux. James Baker, ancien secré- 


taire d’Etat, Tony Blankey, chargé 
de presse de Newt Gingrich, spea- 
ker (président) de la Chambre des 
représentants, Kenneth Dubers- 
tein, ancien secrétaire général de 
la présidence sous Ronald Reagan, 
et James Brady, ancien conseiller 
de presse présidentiel, bref, selon 
M. Dole, un groupe « qui res- 
semble à une liste d’ennemis de 
Clinton ». 

Leon Panetta, l’actuel secrétaire 
général de la présidence, a assuré 
qu’aucun usage politique n’a été 
fait de ces documente, qui ont été 
retournés au FBL Si cette « bourde 
bureaucratique complètement de 
bonne foi» (selon M. Clinton) n’a 
pas été révélée plus tôt, a expliqué 
M. Panetta, c’est tout simplement 
parce que personne, à la Maison 
Blanche, ne savait que lesdite dos- 
siers confidentiels « étaient là »_ 
U n’y aurait donc pas de quoi 
fouetter un chat. « Je peux assurer 
aux Américains que nous avons pris 
des précautions pour que ceia ne se 


reproduise plus jamais », a promis ’ 
M- Panetta, tout en présentant 
« des excuses à ceux qui sont 
concernés». 

De son côté, Louis Freeh, direc- 
teur du FBI, a annoncé des me- 
sures pour restreindre la transmis- 
sion de dossiers confidentiels à la 
présidence. Passer Féponge ? Telle 
ne semble pas être r intention des 
responsables du Grand Old Party. 
Outre que plusieurs d’entre eux 
demandent l'organisation d’audj-sh 
lions parlementaires sur cette af- 
faire, « Bob » Dole, avec une 
gourmandise inusitée, à souligné 
que « pour un gouvernement censé 
être le plus intègre de Vhistmre, la 
Maison Blanche de Bill Clinton 
commet beaucoup d’erreurs inno- 
centes». «Je me souviens du Wa- 
tergate, de tout ce qui s'est passé à 
la suite de ce genre de trucs. Nous 
ne voulons pas que cela se repro- 
duise ». a-t-il ajouté. 

L. Z. 


BANGKOK 

de notre correspondant 

Dans une atmosphère qui tenait à la fois de 
l'affection profonde, du respect sans réserve et 
de la loyauté unanime, soixante millions de 
Thaïlandais ont renoué avec les fastes du Siam 
pour célébrer, du dimanche 9 au mardi 11 juin, 
le cinquantenaire du règne de Bhumiphol Adu- 
iyadej, doyen des monarques. La personnalité 
de ce souverain conservateur et austère a, en 
effet, fourni à son royaume le ciment qui lui a 
permis de survivre aux changements les plus 
importante de son histoire contemporaine. 

En 1932, l’abolition de la monarchie absolue 
par les militaires avait porté un coup sévère à 
l’institution royale. Depuis, ^abdication d’un 
roi et la mort, dans des circonstances mysté- 
rieuses d'un autre - Ananda Mahidoi, frère aî- 
né du monarque actuel-, n’avaient guère 
contribué à relever le prestige de la monarchie. 
Intronisé le 9 juin 1946, l’actuel souverain. Ra- 
ma IX de son nom de règne, a mené une vie 
tellement exemplaire que l’autorité morale 
dont il bénéficie n’a plus aucun lien avec les 
droits constitutionnels limités dévolus au sou- 


Jubilé royal en Thaïlande 

verain. Bhumiphol est sans doute né pour être 
roi. Ces deux dernières décennies, son prestige 
est devenu tel qu'il est le dernier recours en cas 
de divorce national : en mai 1992 encore, il a 
rétabli Pondre, le temps d’une mise en garde 
télévisée, alors que le pays était au bord de ta 
guerre civile. 

Même les plus hautes autorités civiles et mi- 
litaires s'inclinent devant les interventions du 
monarque, plus fréquentes depuis quelques 
année, qu'il s’agisse d’un réflexe d’agacement 
face aux embouteillages de sa capitale ou 
d’une leçon de morale politique. 

SURVIVRE AUX COUPS D'ÉTAT 

Or compte aujourd’hui plus de deux mille 
projets de développement parrainés par 1e roi, 
qui sillonne la Thaïlande dans tous les sens, at- 
tirant notamment l'attention des autorités sur 
le sort des laissés-pour-compte d’un enri- 
chissement exceptionnel : sous son règne, le 
niveau de vie moyen des Thaïlandais a été 

multiplié par trocs ou quatre. Gros travailleur 
qui a renoncé, depuis vingt ans, à se rendre à 
l’étranger, à l’exception d’une visite-éclair au 


Laos en 1994, Bumiphol a ainsi permis à la mo- 
narchie de survivre à dix-sept coups d’Etat et à 
quinze Constitutions. 

Si le roi, âgé de soixante-huit ans, a retrouvé 
toute sa vigueur, il a néanmoins été hospitalisé 
à deux reprises, l’an dernier, pour des pro- 
blèmes coronariens. Son héritier désigné est 
son unique fils, le prince Maha Vtejiratongkom, 
âgé de quarante-quatre ans, qui le représente 
déjà souvent. Un amendement constitutionnel 
vieux de vingt ans a, toutefois, placé en 
deuxième ligne de succession l'une de ses filles, 
la très populaire princesse Maha Chakri Sirirv- 
dhom, âgée de quarante et un ans et céliba- 
taire. Cependant, rien ne tr a n s paraît des af- 
faires privées de la maison des Chakri, dont le 
fondateur a fait de Bangkok la capitale du 
Siam au XIX» siècle. Quoi qu’il en soit, les Thaï- 
landais ont p r ofi té de ce jubilé royal pour sou- 
haiter que le règne de Bhumiphol se prolonge 
le plus longtemps possible, au-delà du record 
de soixante-quatre ans établi par la reine Vic- 
toria. 

Jean-Claude Pomonti 


Syrie: une bombe 
sur un trajet présidentiel 


UNE BOMBE a explosé le 6 noi 1996 sur une route qif aurait dû empcun- 
teq plus tard, le chef de FEtat syrien, Hafez El Assad, pour se rendre à 
une cérémonie anniwiig à la mémoire de nationalistes exé c ut é s par F em- 
pire ottoman -et à laquelle fl fravatt pas assisté-, a rapporté, mardi 
11 juin, le Financial Times citant des sources arabes dignes de fol L'infor- 
mation recoupe q 41» la semaine dernière par le département 

d’Etat américain (Le Monde du 6 juin). Après cet attentat, les services de 
sécurité ont procédé à plus de 600 arrestations, esséntidlenient dans la 
mmimmaiTté d’origine torque, précise le « FT », selon lequel Damas 
soupçonnerait la Tnqitie de vouloir déstabiliser son régime. 

Selon d’autres informations recueillies par Le Monde, cette série cf explo- 
sions - plus des «avertissements » que des tentatives d’attentat - pour- 
raient être le fait de certains services turcs exas pérés parle soutien que 
Damas apporte aux. extrémistes kurdes turcs du PKK. 

Les protestants radicaux participent 
aux discussions sur l'Irlande du Nord 

LONDRES. Ouverts le 10 juin par les premiers ministres britannique et ir- 
landais, John Major et John Brulon. tes pourparlers de paix en Mande du 
Nord x poursuivent en l'absence dn Sinn Brin, brandie politique de 
ITRA, en rafcon du refus de rotganisation paramilitaire républicaine de 
rétablir le cessez-le-feu rompu en février Le pasteur Paistey, chef de file 
dn Parti unioniste démocratique (p rot est a nte durs), a finalement décidé 
de participer aux déçussions malgré ses critiques à Fégard dn prêâdent 
de la conférence, Fez-sénateur américain George M&riiefl, qualifié de 
• catholique irimckxunéricam partial». Les représentants des mfltces 
loyalistes prote st ante s, en revanche, ont fait preuve d’une volonté de 
conciliation. - (Corresp.) 

AFRIQUE 

■GABON: le ministre dn pétrole. Fard Toungot, a confirmé, lundi 
10 juin, que son pays ne fait pins partie de TOiganlsation des pays expor- 
tateurs de pétrole (OPEP), soulignant que son départ n’était pas dû «à 
un coup de tête », mais à un « problème budgétaire et d’équité», il a esti- 
mé que les petite producteurs étaient «lésés» par le système visant à 
faire pqyer à chaque Etat membre la même cotisation au budget de For- 
gairisation, soit 9 miPioDS de francs. - (AFR) 


ASIE 

■ INDONÉSIE: des émeutes ont secoué, mardi 11 juin, pour la 
deuxième journée consécutive, la ville de Baucau, locafite duTbnororien- 
taL Les trembles dans cette ville à majorité catholique auraient été provo- 
qués, selon des sources religieuses, par la découvate de graffitis sur une 
statue de la vierge Marie. - (AFR) 

■ PAKISTAN : ai moins irait personnes ont été tuées et 44 blessées, 
lundi 10 juin, dans tiras attentats à la bombe à Gu jramvala, un important 
centre industriel du fcndjab (Pakistan) et dans une localité voisine. 

Le gouvernement de Benazir Bbuîfco accuse les services secrets 
de les avoir commandités. - (AFR) 

■ BIRMANIE : r Association des nations de FAsie du Sud-Est (Asean) 
envisa ge cf envoyer; à Rang oon. AB Alatas, ministre indonésien des af- 
faires étrangères, pour exprimer sa préoccupation face à ia tendon crois- 
sante enBùmgnie- -(Çorrap.) . ... .. .. u t ,| 


EUROPE ..... 

■ ITALIE: Carlo de Benedetti, président ti’Ofivètti, a été condamné 
hindi 10 juin, en appel, à quatre ans et demi de prison dans Paffaire de la 
banque Banco Ambrosîano. Condamné en première instance à rix ans de 
prison, M. de Benedetti s’est pourvu en cassation. - (AFR) 

■ VATICAN: le pape a reçu les «livres des victimes d'Auschwitz », 
remis, lundi 10 juin, an Vatican, par le ministre polonais de la culture, 
Zdzislatv PodkanskL «B fiait que la mémoire de la souffrance humaine 
reste toujours comme une mise en gante » vis-à-vis de toute fo r m e de né- 
gation de la dignfté de Fhonune, a déclaré Jean Psol EL - (AFR) 

MAGHREB 

■ ALGERIE: deux organisations islamistes années, le Jihad égyptien 
et les Guerriers islamiques libyens, ont annoncé la fin de leur appui 
au Groupe islamique aimé (G1A) « car il verse le sang des innocents », 
a rapporté. Lundi 10 juin, le quotidien saoudien, AJ Hayat, publié à 
Londres. - (AFP.) 

■ Les Journaux privés ont reparu, lundi 10 juin, après un<» inter- 
ruption de huit jours découlant d'un litige entre les éditeurs et les 
imprimeurs après la hausse des coûts d’impression. - (AFP) 


PROCHE-ORIENT 

■ GAZA: la potke palestinienne a axrfité pour la deuxième fols en 

moins de trois semaines le directeur de la Commission indépen- 
dante pour les droits civiques des citoyens palestiniens, Iyad Sarraj, 
qui avait sévèrement critiqué Yasser Arafat dans un entretien au 
New York Times. - (AFP.) 


Le premier ministre chinois 
prêt à favoriser les Européens 


® à * ^extraits mardi U juin, le premier ministre chinois 

Li Peng, déclare que «ta Chine est entrée dans une phase de plus procht 

coopération avec les Européens» du fait que ceux-d « ne mettent pas dt 

Ù ^ c j x> P érati( ^ * PSdn «à la différence de 
Américains qui, de façon arbitraire, ont recours aux sanctions ou menaces dt 
^jKtnm ». Kl U précise que les commandes de son pays devraient s-am- 
pbfier s les Européens se mettent à coopérer avec lui «non seubrtm 
économiquement mats au ssi en madère pratique et autre ». 


Jacques Chirac veut relancer la « clause sociale » dans le cadre d ; une « mondialisation maîtrisée » 


LA FRANCE entend bien faire 
progresser F idée d’une « dimension 
sociale » du commerce internatio- 
nal et de la mondialisation de 
l’économie en général. Jacques 
Chirac Ta confirmé, mardi 11 juin, 
devant la conférence annuelle de 
l’Organisation internationale du 
travail (OIT)- invité d’honneur de 
rorr, il a réitéré son intention de 
faire inscrire la question à l’ordre 
du jour de la conférence ministé- 
rielle de l’Organisation mondiale 
du commerce (OMC), S Singapour, 
en décembre 1996. 0 a réaffirmé sa 
foi dans les bienfaits «Tune « mon- 
dialisation maîtrisée » dans laquelle 
tous les pays peuvent trouver leur 
compte moyennant un échange de 


droits et de devoirs. Devant les mi- 
nistres du travail et les représen- 
tants des partenaires sociaux des 
170 pays membres de FOÏT. le pré- 
sident français a élargi le discours 
qu’il avait déjà esquissé ïors du 
sommet Europe-Asie, début mars, 
comme à Couverture du « G7 em- 
ploi * réuni à Lille début avril Aux 
pays industrialisés de s'adapter 
pour « relever le défi » d’une mon- 
dialisation qui leur offre de nou- 
velles chances, en favorisant les 
créations d’emplois et en préve- 
nant r exclusion des moins quali- 
fiés, ce qui n’est pas incompatible 
avec la préservation d’un « modèle 
social européen ». Aux pays « en 
transition» quittant le commu- 


nisme pour l'économie de marché 
de créer une « démocratie sociale » 
fondée sur des négociations collec- 
tives fibres entre des partenaires 
sociaux autonomes et forts. Aux 
pays en développement d’accepter 
aussi que la libéralisation du 
commerce s’accompagne de 
« règles du jeu universelles ». 

Certes, lés plus pauvres doivent 
bénéficier d’un niveau suffisant 
d'aide publique : M. Chirac a an- 
noncé qu'il entendait en faire un 
des thèmes majeurs du sommet du 
G 7 à Lyon. Mais, après Lille, il a ré- 
pété que « différences de niveau 
de salaire, de protection sociale, de 
législation du travail» peuvent «lé- 
gitimement être considérées comme 


une sorte de décalage historique 
provisoire*, mais qu’on ne pouvait 
admettre «de graves entorses aux 
régies fondamentales de la démo- 
cratie sociale», ni « des formes plus 
ou moins déguisées (T esclavage des 
adultes ou, pire, des enfants ». 

UNE DâMROC « POSmVE » 

Ce langage n’est pas forcément 
bien reçu par tous : les pays en dé- 
veloppement redoutent un protec- 
tionnisme déguisé. Le gouverne- 
ment français s’est donc appliqué à 
rechercher une démarche plus 
« positive » que celle d’une 
« clause sociale » conditionnant 
rouvertnre commerciale, que sou- 
tiennent industriels et syndicats de 


salariés qui craignent la concur- 
rence des pays à bas salaires et les 
suppressions d’emplois provo- 
quées par les « délocalisations ». 

Mais la « mondialisation bénéfi- 
ciant à tous» que prône le pré- 
sident français répond aux préoc- 
cupations de rorr. Fondée sur 
ndée même que le développemait 
économique ne doit pas se faire an 
détriment des travailleurs, cefle-ti 
s’attache à construire un «sodé» 
de « droits fondamentaux»: inter- 
diction du travail forcé, liberté syn- 
dicale, droit à la négociation col- 
lective et ron-dberinrination dans 
l'emploi, et aujourd'hui abolition 
de FexploitatiOn des énfanteL Char- 
gée, après le «sommet social » de 


Cope nhague, d’étudier les liens 
entre commerce international et 
normes sociales, TOIT a été confir- 
mée dans cette tache, que hn ont 
abandoimée tant l’OCDE que l’Or- 
ganisation mondiale du 
commerce: avec les représentants 
des pays industrialisés, tous les 
syndicalistes, y compris Ceux du 
tiers-monde, ont soutenu le 
groupe de travafl créé pour trouver 

le moyen de « mieux exploiter et ré- 
partir ks bénéfices tirés de la tibéra- 
Esation du commerce et d’établir les 
tia je u favorables ù tous les 
partenaires sociaux dans l’économie 
mondiale». 

Guy Herzlich 
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M. Nétanyahou prône l’« agressivité » Le Tribunal international pour le Rwanda 
contre le Hezbollah libanais s'installe lentement en Tanzanie 


Neuf soldats israéliens ont été tués en douze jours au Liban sud 


Le Hezbollah a revendiqué, lundi 10 juin, la mortde cmq 
soldats israéliens, victimes d'une embuscade. Depuis 
l'élection de Benyamin Nétanyahou, neuf militaires 


israéliens ont été tués au Liban sud Le nouveau pre- 
mier ministre veut livrer une bataille « agresswç, déter- 
minée et prudente a contre le Mouvement pro-dulte. 


Deux salles d'audience et une quarantaine de cellules 
sont en construction pour accueillir les suspects impliqués dans le génocide 
qui a coûté la vie à plus de 500 000 personnes en 1994 


JÉRUSALEM 

de notre correspondant 
Premier ministre élu depuis huit 
jours, Benyamin Nétanyahou, qui 
promettait, pendant ta campagne, 
qu'avec lui an pouvoir la sécurité 
d’Israël s'améliorerait significative- 
ment, a réagi, lundi 10 juin, à la 
mort de cinq soldats israéliens au 
Liban sud par un co mmuniq ué de 
trois phrases : « Israël livre une bitte 
difficile contre le terrorisme sur plu- 
sieurs fronts. H faut mener cette ba- 
taille avec agressivité, détermination 
et prudence. Telle sera notre poïï- 
tique. » 

7* M. Nétanyahou qui, au terme de 
la loi, a jusqu’au 19 juillet pour for- 
mer son gouvernement, continue 
les tractations avec ses alliés tandis 
que Shimon Pérès expédie les af- 
faires courantes. Le premier mi- 
nistre sortant, qui ne fait plus rien 
d'important sans en référer à son 
successeur, a fait, lundi, une brève 
tournée d’inspection à la frontière 
israélo-libanaise où fl a lancé la 
traditionnelle mise en garde: * Is- 
raël ripostera à une date, un beu et 
de la manière qui lui semblera la 
plus appropriée. Israël avertit le 
Hezbollah de ne pas continuer à 
«chauffer» la région aux dépens 
des civüs libanais. » 

Cette nouvelle et indirecte me- 
nace contre les populations du 
pays du Cèdre qui ont subi seize 
jours de bombardements israéliens 
massifs entre le U et le 27 avril, qui 
ont coûté la vie à 174 personnes 


dont 163 dvQs, constituerait, si elle 
devait, être mise en œuvre, une 
violation caractérisée de « F arran- 
gement de cessez-te-fcu » obtenu, 
le 26 avril, par la France et les 
Américains. 

D’ores et déjà, alors que les sol- 
dats ont été attaqués à la mitrail- 
leuse et au lance-grenades par les 
combattants du mouvement chiite 
à rïntérieur même de la « zone de 
sécurité » occupée, depuis dix-huit 
ans, par Israël au Liban sud - 
F« arrangement » du 26 avril n'in- 
terdit pas la continuation de la 
lutte armée contre l'occupation 
militaire d’environ II % du terri- 
toire libanais -, Tsahal a réagi, lun- 
di, à la perte de ses hommes par 
d’intenses bombardements d'artil- 
lerie an nord de la zone occupée, 
sur des objectifs présumés tenus 
par le Parti de Dieu. Un soldat de 
Tannée régulière libanaise en per- 
mission y a été tué. 

L'« ARRANGEMENT > DU 26 AVRIL 

De Beyrouth, le Hezbollah, qui 
s’est abstenu jusqu'à maintenant 
de s’en prendre aux localités du 
nord d'Israël, a accusé l'Etat juif 
d’avoir violé F« arrangement» de 
cessez-le-feu qui visait justement à 
épargner les civils de part et 
d’autre de la frontière. Tout en 
« déplorant fortement» ces inci- 
dents, « les plus graves depuis rac- 
cord du 26 avril», la France, par la 
voix d’on porte-parole du Qnai 
d’Orsay, a indiqué qu’ils mon- 


traient « encore une fris Furgence 
de la mise en place du groupe de 
surveillance» prévu par P« arran- 
gement» du 26 avril 

Suite à certains désaccords entre 
les cinq participants - Israël, Syrie, 
Liban, France et Etats-Unis-, les 
discussions sur la formation de ce 
groupe avaient été suspendues peu 
avant les élections israéliennes du 
29 mai L’élection de M. Nétanya- 
hou à la tâte du pouvoir exécutif a 
changé la donne et repoussé la 
mise en place de ce groupe à une 
date indéterminée. 

Alors qu’il était candidat, le chef 
du likoud avait déploré Fanât de 
l'opération « Raisins de la colère » 
- arrêt décrété peu après le mas- 
sacre de 102dvQ$ à Cana par des 
aitifleurs israéliens-, et 0 avait in- 
diqué que «la présence des Fran- 
çais dans le groupe de surveillance 
de ce mauvais arrangement ne peut 
qu'amener des ennuis à Israël ». 
Lundi, Tun de ses proches, Tsahf 
Hanegbi, pressenti pour un minis- 
tère, est revenu sur ce «mauvais» 
arrangement «faccuse Shimon 
Pérès, art-fl dit, d'avoir stoppé l’opé- 
ration sans raison valable, a ce n’est 
des considérations électorales. Dans 
un Etat qui se respecte, une commis- 
sion d’enquête aurait été constituée 
pour faire la lumière sur un tel 
comportement reàge que la nou- 
velle Knesset se saisisse aussitôt que 
possible de cette affaire. » 

Patrice Claude 


ARUSHA 

de notre envoyé spécial 

A T extérieur de la ville, en rase 
campagne, la prison d’Arusha est 
en pleins travaux. Sous l'œil de 
quelques gardiens armés, une 
trentaine de détenus participent à 
la construction d’un nouveau bâti- 
ment qui comprendra une quaran- 
taine de c eD ul es destinées à ac- 
cueillir les suspects impliqués dans 
le génocide rwandais qui, entre 
avril et juillet 1994, a coûté la vie à 
plus de 500 000 personnes. 

Trois Rwandais y sont déjà, en 
détention préventive, après avoir 
été offideflement mis en accusa- 
tion, le 30 mai, par les juges du Tri- 
bunal pénal international pour le 
Rwanda (TPR), créé en novembre 
1994 par le Conseil de sécurité des 
Nations unies. Mais devant les dif- 
ficultés de tous ordres rencontrées 
par le TPR, on peut se demander 
combien d'autres responsables 
présumés du génocide seront ju- 
gés à Arusha. 

Bien qu’il ait juridiquement 
priorité sur les justices des Etals, le 
TPR, qui demande au Cameroun le 
transfert de quatre Rwandais sur 
les douze arrêtés à Yaoundé, est 
concurrencé par les demandes 
d’extradition formulées par le 
Rwanda et la Belgique, qui veut ré- 
cupérer le colonel Théoneste Ba- 
gosora, le cerveau présumé du gé- 
nocide mais aussi tenu pour 
responsable de Passassinat des dix 
«casques bleus» belges en avril 


1994. «Ne voulant décevoir per- 
sonne, explique un responsable du 
TPR, les autorités camerounaises 
hésitent à nous les remettre. » 
D’autre part, sur les huit man- 
dats d’arrêt lancés en décembre 
1995 contre des responsables de 
massacres dans la province de Ki- 
buye, dans l'ouest du pays, seule- 
ment deux ont été exécutés - Pun 


TPR devra lancer une nouvelle 
procédure: d’abord émettre un 
mandat d'arrêt international, puis 
porter P affaire devant le Conseil 
de sécurité de l’ONU, qui déridera 
des sanctions à appliquer à l’en- 
contre des Etats qui n’obtempére- 
ront pas. Sur le terrain, le TPR ne 
dispose que d’une trentaine d’en- 
quêteurs sur un effectif théorique 


Le scénario-catastrophe de Julius Nyerere 

« Les combats au Burundi entre Formée et les rebelles pourraient dé- 
générer en une guerre civile à très grande échelle », a averti JnJttus Nye- 
rere, lundi 10 juin, à Nairobi, lors d’orne conférence de presse réunie 
an lendemain de F échec de la deuxième série de pourparlers tater- 
bmundals. L’ancien président tanzanlen, « fadBtatenr» de ces ren- 
contres qnl ont en lien à Mwanza, sur la rive tanzantenne da lac Vic- 
toria, a évoqué tm scénario-catastrophe avec rentrée en scène des 
miliciens hntns rwandais, réfugiés dans les pays de la région des 
Grands Lacs, aux côtés des rebelles hntns burundais, ajoutant « qu’il 
ne sera alors plus possible d’empêcher le Rwanda d’intervenir ». Au 
Rwanda comme an Burundi, Farinée est contrôlée par la minorité 
tntsie. M. Nyerere a estimé qu'une intervention militair e étrangère 
au Burundi ne résoudrait rien, mais que la « communauté internatio- 
nale ne doit pas rester les brus croisés si les massacres commencent ». 


par la Zambie, qui a arrêté P ancien 
préfet. Clément Kayisbema, et 
Fautre par le Malawi Un troisième 
suspect se trouverait au Kenya, 
qui, depuis six mois, n'a toujours 
pas réagi & la requête du TPR. Pas 
davantage que le Zaïre, où les cinq 
autres pourraient bien s’être réfu- 
giés. 

Pour obtenir gain de cause, le 


Tanger n’en finit pas de remâcher ses rancœurs 

Dans une ville encorasous le choc des émeutes du 5 juin, les jeunes Marocainsn'ont plus d'illusions sur l'avenir 


t TANGER 
de nbiré énvoÿéespécidle' * 

Les canons pointés vers la baie 
n’effraient plus personne. Le coude 
nonchalamment posé sur le bronze 
luisant, ou adossés à la rambarde, 
des jeunes désœuvrés regardent 
passer la foule qui se répand lente- 
ment sur le boulevard Pasteur. Ac- 
croupi sur sa caisse en bols, un ci- 
reur de chaussures guette sans se 
lasser d’improbables dents- L’en- 
droit, officiellement baptisé place 
Faro, a été surnommé parla popu- 
lation «la place des fainéants». 
Dans la ruelle en contrebas il n’est 
pas rare de découvrir, parmi les 
mfïle et une saletés qm jonchent Je 
trottoir, une seringue usagée. 

Comme l’âge d’or est loin I « On 
parie de Tbnger comme d’une amie 
morte. On se rappelle sa joie de 
vivre, sa beauté d'autrefois, comme 
on regrette quelqu'un qui nous au- 
rait quittés, il y a longtemps, mais 
dont le souvenir nous hante», ré- 
sume Lotsi AJcalay, tangérofe de 
père en fils « depuis deux cents 
ans». L'agence de tourisme qu’Q 
dirige est réduite, comme toutes 
ses pareilles, à vivoter. La guerre du 
Golfe, d’abord, en 1991, F attentat 
contre Thôtel Atias de Marrakech 
ensuite, en août 1995, ont achevé 
de détourner le flot des vacanciers 
européens. 

Hormis quelques poignées de 
touristes espagnols ou britan- 
niques, rares sont les étrang ers q ui 
séjournent à Tanger. L’instauration 
du visa entre T Algérie et le Maroc, 
à l’automne 1994, a privé Tanger de 
la dernière de ses «mannes » tou- 
ristiques. «Depuis un an je couvre 
mes frais et c’est tout » souligne Lot- 
si Akalay. L’auteur des Nuits d’Azed 
(Seuil, 1996) occupe ses heures de 
loisirs forcés à la littérature, au 
théâtre et au journalisme. « Tanger, 
dit-on ici avec un humour grinçant, 


est une vflfe où B fiât bon survivre. » 

- Lés signes sont nombreux de ‘ 
cette décrépitude. Le Musée 
Forbes, vidé de ses tableaux orien- 
talistes, a été mis en vente - à ce 
jour sans succès. La célèbre V^Da de 
France où séjournèrent des généra- 
tions d’artistes étrangère est aban- 
donnée à son sort, envahie par les 


Maroc— A cette fbBe des grandeurs 
succéda cèETé du développement 
industriel A la fin des années 70, 
une zone franche (textile, agroafi- 
mentaire, etc.) connut un certain 
succès. Plusieurs mflüeis d’emplois 
y furent créés, mais, faute d'infras- 
tructures suffisantes pour faciliter 
son extension, nombre de sociétés 


De Matisse àBowles 

Us sont encore quelques-uns, vieux citadins de souche comme 
P écrivain Mohammed Choukri, on fidèles amants d’adoption 
comme le romancier américain Paul Bowles on le peintre espagnol 
Clamfio Bravo, à chérir cette viOe <F entre-deux-mondes, posée, fra- 
gile, à la croisée de FAtiantiqne et dé la Méditerranée. Et Ils y ont 
bien dn mérite- Le Tanger de Matisse n’est pins, celai d’Henri de 
Montherlant non pins, qui saluait avec emphase cette « colombe per- 
chée sur Fépoule de FAdantique ». De ce Tanger mythique où « Fon ne 
pouvait se prétendre polyglotte qu’à partir de sept langues », plus 
grand-chose ne reste, sinon la nostalgie. 


mauvaises herbes, tout comme le 
Palais dn Menctyoub. 11 nÿa guère 
que le Palais italien, éphémère et 
somptueuse demeure du sultan 
Mouîay Hafid, qui ouvre encore ses 
portes, le temps d’une conférence. 

Ayant dû renoncer, an lendemain 
de T Indépendance, à son statut de 
ville internationale, Tanger a vu 
s’en aller, dès Ja fin des années 50, 
Pimmense majorité de ses bûtes 
étrangère, privés des avantages fi- 
nanciers dont Ds bénéficiaient. « En 
Fespace de deux ou trois ans, la ville 
avait perdu sa raison d'être écono- 
mique», assure un observateur 
fiançais. Tous tes efforts entrepris 
pour tenter de redonner vie à la 
belle endormie ont échoué tes uns 
après les antres. 

Au début des années 70, empor- 
tée par le mirage du tourisme, Tan- 
ger mit les bouchées doubles : à 
elle seule elle représentait plus d'un 
tiers des capacités hôtelières du 
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finissent, de guerre lasse, par se re- 
plier sur Casablanca ou sur Fès. 
«Le coût de la main-d'œuvre, re- 
cormaït-on ici, a évolué plus vite au 
Marne qu’en Ukraine, en Bulgarie ou 
en Pologne - sans même parier de 
rAsie du sud-est ». 

Le renforcement des contrôles 
douaniers, conséquence de la 
«campagne d’assainissement» dé- 
clenchée au Maroc depuis le débat 
de Tannée, a eu des effets brutaux 
à Tanger : selon l'hebdomadaire 
Les Nouvelles du Nord, vingt-cinq 
des trente-deux donneurs d’ordres 
allemands qui travaillent dans le 
secteur de la confection, ont ré- 
cemment décidé de transférer leurs 
co mmandes en Europe de FEst et 
en Tunisie. « Là où les formalités 
douanières prenaient une journée 3 
y a six mois» elles en prennent trois 
ou quatre aujourd’hui et jusqu’ à huit 
il y a encore quelques semaines » ex- 
plique Je journal De quoi découra- 
ger le plus patient des hommes 
d'affaires i 

Le dernier grand rêve de Tmger, 
celui de se transformer en une 
nouvelle place financière offshore 
aura, lui aussi, fait long feu. Après 
Singapour, Gibraltar et Maurice, 
l'initiative lancée, au début des an- 
nées 90, venait trop tard, com- 
mentent les experts. 

L’absence de pôle économique, 
conjuguée aux débordements dé la 
démographie, explique en grande 
partie le lent naufrage de la ville. 
Estimée à un peu plus de 225000 
habitants en I960, la population de 
Tanger a plus que triplé en trente- 


cinq ans, atteignant aujourd’hui 
800000 habitants. «Ici, Tes seùles 
sources de richesse, ce sont la 
drogue, la contrebande et Forgent 
des immigrés » soupire un jeune di- 
plômé. 

Ceux qu’on appelle id tes «im- 
meubles à la menthe »- de grandes 
barres de béton façon HLM de 
banlieue, vides de tout occupant - 
ont servi pendant des années à 
«blanchir» une partie de ces bé- 
néfices illicites. « Plutôt que de 
loue r, explique-t-on, les proprié- 
taires préfirent attendre et spé- 
culer.» 

Personne ne semble choqué de 
cet état de choses, quand bien 
même la viDe et ses faubourgs «es 
dur» se font régulièrement dou- 
bler par un ouriet de bidonvilles. 
Mais personne n’a été surpris, non 
plus, par les violentes échauffou- 
rées qui ont opposé, le 5 juin, dans 
le quartier de Béni Makada, quel- 
que 2 000 jeunes en colère aux 
forces de l’ordre. Ces dernières 
n’ont pas thé, se contente-t-on de 
noter, en évoquant tes émeutes - 
sanglantes - de décembre 1990. 

« Ici, les seules 
sources de richesse, 
ce sont la drogue, 
la contrebande 
et l'argent 
des immigrés » 


Signal d’alarme ou feu de paille ? 
Beaucoup des * émeutiers » des- 
cendaient, assure-t-on, des coffines 
avoisinantes. Surplombant Béni 
Makada où la vie a repris son 
cours, avec son petit souk en plein 
air fleurant la menthe et le poivron 
et ses rues défoncées où cahotent 
les voitures» s'étend un bidonville. 
Le « quartier Saddam » a dû pous- 
ser là, il y a moins de dix ans, 

comme son nom Je suggère n n'est 
qu’un immense agglomérat de bi- 
coques en tôle hérissées çà et là 
d'antennes de télévision. Sans eau, 
sans école, et sans dispensaire. 

«Les .jeunes n’ont pas manifesté 
au sens où on Fentend chez les syndi- 
calistes. La grève générale leur a 
simplement donné l’occasion de 
faire la foire et dejouer à Flntifada 
avec les policiers. » commente un 


journaliste, «Ce ne sont pas des 
frustrés,' car üs n'attendent rien de 
l’avenir. » Plutôt que de parler 
d’émeutiers ou de manifestants, la 
presse locale a préféré évoquer 
« les kamikazes juniors de Béni Ma- 
kada.» 

Autre symptôme de la crise qui 
frappe la région de Tanger, la noria 
des paieras (barques, en espagnol) 
a repris de plus belle, ces derniers 
mois. Candidats & l’émigration 
clandestine des dizaines de sans 
emploi - parmi lesquels environ 
20% de femmes - s'embarquent 
régulièrement à destination de l’Es- 
pagne. Le voyage coûte l’équi- 
valent de 4 000 à 6 000 francs. 
Somme à laquelle il faut bien 
souvent ajouter, dit-on, une 
« prime d’indulgence » afin d'ache- 
ter la distraction des soldats char- 
gés de surveiller la côte de Al- 
Araich à Tétouan. Depuis le début 
du printemps, une centaine de ses 
« boat-people » seraient arrêtés, 
chaque mois, en territoire espa- 
gnol « Le détroit de la mort, note-t- 
on, offrit plus de victimes que le mur 
de Berlin.» 

Les chargements de drogue 
continuent, eux aussi, à circuler 
d’une rive à l'autre, en dépit des ré- 
centes arrestations de certains 
« gros bonnets » de la région du 
Rif. «Les autorités marocaines ont 
beau avoir fait tomber quelques 
têtes, le corps fonctionne encore sou- 
ligne un diplomate européen. Dé- 
sormais les trqfiquants transportent 
la marchandise par quantités ré- 
duites - cinquante kilos par ci, deux 
cents kilos par là -ce qui complique 
évidemment le contrôle et la répres- 
sion. » 

Livrée à eDe-même Tmger Ia mal 
aimée - où Hassan n n’a pas sé- 
journé « depuis plus de vingt-cinq 
ans» - n’en finit pas de tendre 1a 
main vers F Europe. « Ici on se sent 
culturellement Espagnol et accessoi- 
rement Marocain » lâche un jeune 
avec un sourire provocant « Pen- 
dant les matches de basket, ajoute 
un journaliste, les adolescents 
chantent systématiquement Fhymne 
national espagnoL» 

«De nombreux barons du régime 
ont construit leur fortune en passant 
par le Rif. Mais jamais, ils ne nous 
ont renvoyé Faxenseur, soupire un 
vieux Tângérois. Pourquoi s’étonner, 
dans ces conditions, que nous soyons 
devenus la capitale de la ran- 
cosur?» 

Catherine Simon 


de 80, et d'une centaine d’em- 
ployés sur 350 attendus. U ne 
pourra recruter qu’à la condition 
que son budget, évalué à 35 mil- 
lions de dollars et débattu ce mois- 
ci, soit approuvé. 

Mais pour les investigateurs, les 
enquêtes sur le terrain sont de phis 
en plus difficiles: dans l'ouest du 
pays, théâtre de plusieurs opéra- 
tions rebelles ces dernières se- 
maines, les conditions de sécurité 
se dégradent. Certaines zones 
frontalières avec le Zaïre, trop 
dangereuses, leur sont interdites. 
Trois enquêteurs ont été sévère- 
ment battus par des soldats de 
Farmée régulière en début d’an- 
née. 

Les auditions de témoins, qu'il 
faut contacter dans leurs villages 
sur Jes coffines, se révèlent aussi 
délicates. Nombreux sont ceux qui 
appréhendent d’être vus en train 
de parler aux émissaires du Tribu- 
nal, craignant une vengeance des 
partisans des accusés. « Nous es- 
suyons de les Interroger discrète- 
ment, explique le procureur-ad- 
joint du TPR, le juge malgache 
Honoré Rakotomanana, maïs bon 
nombre de ceux qui acceptent de 
parler au Rwanda ne veulent pas al- 
ler témoigner à Arusha, de peur que 
leurs noms soient divulgués. » Cette 
peur se nourrit parfois de la 
crainte de voir, un jour, les anciens 
dirigeants impliqués dans le géno- 
cide revenir au pouvoir. 

FAUXTÉRKHGNAGe! 

Le TPR étudie donc les moyens 
de protéger les témoins, de garan- 
tir leur anonymat pendant les pro- 
cès et notamment dans la salle 
d'audience, où ils pourraient être 
entendus derrière une vitre blin- 
dée, à travers un système permet- 
tant de modifier leur apparence et 
leur voix. 

Une des difficultés majeures du 
travail d’enquête est de savoir dis- 
tinguer les faux des véritables té- 
moignages. Parmi tes 73 000 per- 
sonnes actuellement détenues au 
Rwanda sans jugement, dans des 
conditions effroyables, une bonne 
partie a été arrêtée arbitrairement 
sur la base de fausses accusations, 
souvent imputables à des règle- 
ments de comptes. 

Les avocats de la défense pour- 
raient aussi faire traîner les procès 
en longueur, ns ont annoncé leur 
intention de se rendre au Rwanda 
te 1° juillet, afin d'enquêter «sur 
les lieux du crime», annonçant 
d'emblée qu’ils demanderaient 1e 
report des procès aussi longtemps 
qu’ils n’obtiendraient pas de visas 
rwandais. Douze Rwandais sont 
détenus de par ie monde: 3 à 
Arusha, 4 au Cameroun, 3 en Bel- 
gique, l en Suisse et 1 au Malawi 
les 3 premiers détenus du TPR ont 
une cellule individuelle et bénéfi- 
cient de conditions de détention 
Spartiates mais meilleures que 
celles des prisons zambiennes ou 
tanzaniennes qu’Qs ont connues, 
ils sont nourris par un traiteur 
d’Arusha-., ce que le TPR justifie 
par la crainte d’un éventuel em- 
poisonnement 

Jean Hélène 




r. T 




6 







RÉGIONALISME Dirigeant de 

l'une des tendances du mouvement 
nationaliste corse, Pierre Poggioli, 
élu de i'Accolta naziunale corsa 
(ANC) à l'assemblée régionale, pu- 


blie un témoignage sur l'évolution 
du Front de libération nationale de 
la Corse (FLNC) depuis sa fondation 
en 1976. II insiste sur les «r dérives » 
qu'ont entraînées la décentralisa- 
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tïon du mouvement et de son finan- 
cement par l'« impôt révolution- 
naire ». • LES DIFFERENTS CONFLITS 
opposant l'ANC et son « bras ar- 
mé », Resistenza, le FLNC-canal his- 


torique, le FLNC-canal habituel 
mêlent, selon M. Poggioli, désac- 
cords politiques, notamment sur la 
place de l'action armée, et rivalités 
économiques ou financières. • A 


l'ACCUSATION de « tataTitarisme b, 
lancée par l'ANC contre le canal his- 
torique, celui-ci répond en invo- 
quant les sentiments de la « base » 
nationaliste. 


Un chef nationaliste corse raconte vingt ans d'action clandestine 

Fondateur de l'une des tendances issues de l'éclatement du FLNC, Pierre Poggioli retrace les affrontements idéologiques, politiques et financiers 
entre les diverses fractions qui avaient choisi de mener une action « militaire » contre l'Etat et contre les « clans » 


* QUANTA MOI, je reste au ma- 
quis de juin 197S à septembre 
1981 Pour la première fois, un 
ancien clandestin du FLNC, Pierre 
Poggioli, fondateur de l’ANC, ra- 
conte l’émergence, la montée en 
puissance, puis la dérive, de la 
mouvance nationaliste corse. 
Comme récrit Gabriel Culioli, écri- 
vain, ancien de Pextrême gauche, 
compagnon de route de l’ANC et 
préfacier de ce foumal de bord d’un 
nationaliste corse, le bilan, vingt ans 
après la création du FLNC, a de 
quoi faire « froid dans le dos », lors- 
qu'on considère tout le sang versé. 
M. Foggjoli lin-même a été grave- 
ment blessé en juillet 1994, dans 
une tentative d’assassinat, dont le 
récit constitue l’un des moments 
forts du livre. 

S’il fait son autocritique et celle 
de tout un courant politique, 
M. Poggioli ne se comporte toute- 
fois pas, à proprement parler, 
comme un « repenti » du nationa- 
lisme: le mouvement clandestin 
Resistenza, créé en 1990, existe 
toujours, même s’0 a suspendu lui 
aussi les attentats. Le lecteur non 
averti devra lire entre les lignes 
pour comprendre qu'il s’agît du 
bras armé de l’ANC.. De même, il 


Le recul 

de la lutte armée 

BASTIA 

de notre correspondant 

Les clandestins corses accueille- 
ront-ils le livre de Pierre Poggioli 
comme une provocation calculée 
- nouvel épisode des attaques 
entre frères ennemis - pour des 
militants protégés depuis vingt 
ans par une loi du silence sans 
faille, malgré la répression poli- 
cière et les divisions internes ? Ou 
comme une contribution majeure 
au processus de paix, intégrant 
pour la première fois dans le débat 
l’analyse du bilan et la question de 
l’opportunité de la lutte armée en 
Corse? 

L’absence d'esprit polémique ou 
sensationnaliste du livre devrait 
éteindre l’éventuel feu des 
condamnations et réprobations. 
Contribution au processus de 
paix ? L’histoire du rapport de 
forces entre la clandestinité corse 
et le pouvoir, depuis 1989, montre 
une prise en compte de la dimen- 
sion « évolutive » du règlement du 
problème corse par le FLNC 

Le totalitarisme, l'hégémonisme 
du v bras armé » semblent pieu à 
peu dépassés au profit d’argu- 
ments partagés à la fois par Pierre 
Poggioli et l’un de ses adversaires, 
jean- Michel Rossi, l’un des fonda- 
teurs du FLNC rédacteur en chef 
de l'hebdomadaire de la Cuncolta, 
U Ribombu, qui indiquait récem- 
ment : « Du côté du mouvement 
national, à ceux qui seraient tentés 
de taire la fine bouche, voire de se 
retrancher dans un jusqu’au-bou- 
tisme. il convient de rappeler l'émi- 
nente vertu de la patience en poli- 
tique. laquelle n’est rien d’autre que 
la continuation de la guerre par 
d'autres moyens. » 

Curieuse identité de vues, 
confirmée au fil du temps par les 
prises de positions des tenants du 
FLNC-canal historique. Le bien- 
fondé de la critique d'une dérive 
« militariste ». * totalitaire ». * hé- 
gémonique» dans laquelle se se- 
raient enfermés ces clandestins a 
toujours été contesté. Charles Pîe- 
ri, ancien membre du FLNC, ac- 
tuellement secrétaire national 
pour la Haute-Corse de la Cuncol- 
ta, affirmât récemment: «Notre 
lutte a pour objectif la souveraineté 
de notre peuple ; la lutte armée est 
un moyen d’atteindre cet objectif. I! 
n’y a ni assujettissement du mouve- 
ment public au mouvement clan- 
destin ni culture du mythe de la ca- 
goule ; c'est parce que notre 
contestation venait de la base que 
nos détracteurs nous accusaient 
d'être totalitaires. » 

Michel Codacdoni 


ne fout pas compter sur M. Poggio- 
li pour raconter dans le détail tel 
ou tel attentat auquel 3 reconnaît 
avoir participé, ou pour dévoiler 
des filières d’approvisonnement en 
armes du FLNC Quant à l’écriture, 
elle est fidèle au titre, sans re- 
cherche littéraire. 

PLAIDOYER PRO DOMO 

Enfin, dans l’univers des luttes 
fratricides entre nationalistes, où 
manipulations et intoxications 
sont monnaie courante, le lecteur 
ne saurait oublier que l’auteur est à 
la fois juge et partie et que ce 
«journal de bord» est aussi un 
plaidoyer pro dama. 

Même avec ces réserves, ce livre 
constitue un témoignage unique à 
ce jour. Dans une mouvance hété- 
rogène, M. Poggioli est plus « poli- 
tique » que d’autres. Ce qm lui per- 
met de mettre en évidence les 
évolutions et les ambiguïtés des 
nationalistes corses, notamment 
pour ceux d’entre eux qui, comme 
lui, revendiquent une sensibilité de 
gauche. 

Si l’on ne voit chez les nationa- 
listes corses qu’une bande de gang- 
sters, camouflant derrière une éti- 
quette politique des activités 
crapuleuses, on ne trouvera pas 
dans ce livre ce que Ton cherche. 
C’est bien un itinéraire militant 
que raconte M. FoggioK, le sien et 
celui d’une génération de jeunes 
Corses des années 60, révoltés par 
le traitement, qu'ils estiment in- 
juste, que l'Etat français et le 
« dan » réservent à la Corse, exal- 
tés, impatients de dépassertn ré- 
gionalisme quUs jugent trop « ré- 


VOICI ce qu'écrit Pierre Poggioli 
à propos du financement du FNLC 
et du début de la dérive de la mou- 
vance nationaliste. 

« A l'origine, la direction poli- 
tique [du 
FLNC] était 
unie et coor- 
donnait l’en- 
semble des ac- 
tivités gTàce 
aux représen- 
tants des ré- 
gions. Avec 
l’organisation des secteurs 
[ composant les régions et eux- 
mêmes organisés en groupes mili- 
taires], la coordination allait rapi- 
dement se heurter à la surenchère 
tant dans la recherche des moyens 
que dans les propositions d’ac- 
tions par les secteurs : recherche 
de moyens finanders à tout prix, 
recrutement de « soldats » sans 
politisation, propositions d’ac- 
tions militaires sans tenir compte 
d’analyses politiques globales 
préalables. Mais, pour l'heure 
l pendant la première cohabitation J. 
la répression étant là, ies pro- 
blèmes posés par ces pratiques 
restent larvés (._). Lentement mais 
sûrement, le mouvement s’adapte 
à un système que nous étions cen- 
sés combattre : l’argent-roï et son 
cortège de dérives 
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fomtiste ». Ceux qui ne 
comprennent pas qu’en régime dé- 
mocratique, un mouvement poli- 
tique puisse avoir recours à la vio- 
lence s’offusqueront en lisant les 
épisodes d’une histoire dont les ac- 
teurs ont opté d’emblée pour une 
action violente qui viendra soute- 
nir, et parfois remplacer, l’action 
publique. 

Les nationalistes mettront ainsi, 
sans en avoir conscience, le doigt 
dans un engrenage infemaL 
M. ftjggioli situe au milieu des an- 
nées 80 le début de la dérive d’une 
mouvance dont la violence résul- 
tait, jusqu'alors, d’un choix à la fois 
délibéré et contrôlé. Ironie de 
P Histoire, c’est une sorte de «dé- 
centralisation » à Pintérîeur du 
FLNC qui, en donnant plus d’auto- 
nomie aux acteurs locaux du mou- 
vement clandestin pour s’organiser 
et se financer, aurait débouché sur 
une sorte de « toujours plus » 
-d’activité, d’hommes, donc 
d’argent-, provoquant, petit à pe- 
tit, la perversion de la clandestini- 
té. Perversion d’autant plus dange- 
reuse que, pour les nationalistes, 
l’action clandestine restera long- 
temps -et elle est encore pour cer- 
tains - un véritable mythe. 

M. Poggioli indique à ce propos 
qu'au moment de la première co- 
habitation (1986-1988), quand 
Charles Pasqua, ministre de l'inté- 
rieur, voulait tenter de jouer la ré- 
pression, un commando projeta un 
attentat contre le préfet de police 
de l’époque, Marcel Morin, sans 
avoir le temps (te passer aux actes. 
Lêfïôndàféür de l'ANC conffine 
que les scissions successives au 


sein de la Cuncolta (vitrine légale 
du FLNC), qui devaient voir naître 
l’ANC puis le MPA, étaient liées à 
des désaccords grandissants sur la 
place respective du « politique» et 
du « militair e » dans le combat na- 
tionaliste. Enfin, Q montre com- 
ment des divergences sont deve- 
nues, au fil du temps, des haines 
meurtrières, comment les intérêts 
économiques et finanders se sont, 
petit à petit, mêlés de façon inex- 
tricable aux affrontements poli- 
tiques. 

Après avoir entretenu des rap- 
ports difficiles avec te MPA - qui 
traita un moment M. Poggioli, 
comme Q le rappelle dans son livre, 
d' « Albanais » et d’« archaïque v -, 
l’ANC concentre ses critiques de- 
puis plusieurs années sur lé FLNC- 


Canal historique: celui-d est ac- 
cusé d'avoir des visées « totali- 
taires » sur la Corse, conséquence 
inévitable selon M. Poggioli, de la 
priorité accordée aux « militaires » 
sur les politiques pendant les an- 
nées de la clandestinité. Ces ac- 
cusations d'« hégémonisme », que 
tes nationalistes dès diverses obé- 
diences s’adressent mutuellement 
depuis des années, sont longue- 
ment développées dans le livre de 
M. Poggioli. L'ANC a protesté à de 
mulfrples reprises contre le dérou- 
lement d’un « processus de paix» 
qui paraissait concerner à titre 
principal le gouvernement et des 
représentants du FLNC-Canal fais-, 
torique, même si Jean-Louis Debré, 
minis tre de l’intérieur, en recevant 
à Paris tes élus de l’ANC comme tes 


autres élus de r Assemblée territo- 
riale, leur a indiqué, en avril, que, 
sur place, les préfets sont désor- 
mais leurs interlocuteurs naturels. 

HArBR LE PROCESSUS 

Quoi qu’il en soit, le livre de 
M. Poggioli arrive au moment où, 
même s'il reste encore des comptes 
à régler, le nationalisme corse 
semble tourner la page de la vio- 
lence organisée et de la clandesti- 
nité. Ce n’est pas un hasard, 
puisque l'auteur vent, en quelque 
sorte, hatw ce processus, ainsi que 
le relève M. Culioli- M. POgpofi in- 
dique d’ailleurs, en conclusion, 
pourquoi cette page ne peut pas 
être tournée du jour au lendemain, 
faute de quoi des «centaines de 
soldats perdus » s’éparpilleraient 
dans la nature, avec tous les 
risques que cela suppose. 

Le livre confirme enfin que, 
lorsque la Corse en aura fini avec la 
violence d’origine nationaliste, elle 
n’aura fait qu’une part du chemin. 
Ce «journal de bond » égrène les 
signes (violence de droit commun, 
drogue..) de plus en plus nom- 
breux de la dislocation des ciments 
qui unissaient la société corse. 

LUe a désormais des chances de 
retrouver la paix civile. La paix in- 
térieure sera sans doute plus 
longue à revenir. 

Jean-Louis Andreani 

ic Journal de bord d'un nationa- 
liste corse , de Pierre Poggioli, édi- 
tions de l'Aube, 315 pages, 
140 frarfc ; préf a ce de Gabriel Xa- 
vier Culioli ; ai vente le 20 juin. 


Un cr nationalisme de progrès » 

Créée en 1989, FAccolta naziunale corsa (ANC) est le plus petit des 
trois principaux mouvements natio nalistes légaux, les deux autres 
étant le Mouvement pour F autodétermination (MPA) et la Cuncolta 
naziunalista, vitrines légales, respectivement, du FLNC-canal habi- 
tuel et du FLNC-canal historique. L’ANC entend Incarner un « natio- 
nalisme de progrès ». autrement dit ancré à gauche. 

En 1989, Pierre Poggioli et ses amis reprochaient à la mouvance 
nationaliste de n’avoir pas su épouser le mouvement de grève qui 
avait paralysé File ce printemps-là. Les fondateurs de F ANC refri- 
saient la prééminence de la structure clandestine sur le mouvement 
public L’ANC, qui dispose d’un «bras armé » avec Resistenza, refrise 
de se définir comme sa « vitrine légale ». Elle a fait de la lutte contre 
la « dérive mafieuse » Pnn de ses principaux mots d’ordre et a été la 
première organisation à s’élever officiellement contre le prélève- 
ment de * l’impôt révolutionnaire». Cependant, dans un entretien 
publié par Le Nouvel Observateur (daté 4-10 avril 1996), François San- 
toni, F un des principaux dirigeants de la Cuncpfta, affirmait : « Nous 
ne percevons plus [FimpÔf févofùti^nnairel. amïfifiue te cdjüttfiaBttadL 
et Resistenza continuent à le faire, tout en disant qu’ils ne le font plus,» 


« L'argent-roi et son cortège de dérives » 


»Les opérations de «finance- 
ment» du FLNC, c’est-à-dire de 
prélèvement de l’impôt révolu- 
tionnaire, avaient été officielle- 
ment mises en place en 1983, pour 
contrecarrer une infiltration par 1e 
milieu sur Ajaccio lors de l’arrivée 
du préfet de police Robert Brous- 
sard- Elles avaient entraîné l’assas- 
sinat du coiffeur Schock par un 
groupe de personnes qui n’avaient 
pas obéi aux injonctions de la 
coordination régionale d'Ajaccio 
du FLNC. Ces personnes, dont 
certaines étaient sincères, avaient 
été manipulées par leurs amis et 
utilisaient le sigle FLNC pour jus- 
tifier des actes de droit commun. 

» L’équipe, qui s'était renforcée 
après la nuit de rupture de la trêve 
en février 1982, s’était lancée dans 
des opérations de racket sans en 
référer à la coordination régionale 
d’Ajaccio. C’était pour les isoler 
que le canal habituel avait alors 
condamné les attentats contre le 
coiffeur Schock et pris la décision, 
en direction- nationale du FLNC, 
d’officialiser la levée de l’impôt ré- 
volutionnaire. Il annonça que 
toutes les opérations seraient do- 
rénavant authentifiées par un 
communiqué officiel et que toutes 
celles qui n’étalent pas décidées et 
organisées par le Front à des 
seules fins politiques seraient sys- 
tématiquement et nominative- 
ment démenties. Malheureuse- 
ment, peu après, le coiffeur 
Schock était assassiné. Le procès 
fera néanmoins ressortir la sincé- 
rité de l’accusé principal du 
meurtre et sa manipulation par 
ses propres amis. 

» Dès sa création, le FLNC a 
abordé le problème du finance- 
ment de l’organisation, mais les 
sommes récupérées les premières 
aimées étaient dérisoires, quel- 
ques centaines de milliers de 
francs anciens. En 1982, nous 
avions réussi â obtenir un soutien 
financier régulier d’un montant 
initial de 35 000 francs tous les 
deux mois. Cet argent, venant 
d’une société du secteur du tou- 
risme, devint officiellement un 
fonds de roulement dont nous dis- 
posons en permanence. U somme 
augmenta chaque année pour at- 
teindre 65 000 francs en 1988. 

• Tous les deux mois, un mili- 


tant de la région d’Ajaccio se ren- 
dait à Paris pour récupérer 
Targent et nous le distribuions en 
parts égales entre les régions 
après avoir prélevé 5 000 francs 
par permanent, chaque région en- 
tretenant un permanent Le reste 
était distribué dans les «régions 
du Front » ou gardé à disposition 
en cas de dépenses ponctuelles. 
Peu d’argent montait en direction 
nationale (alors appelée Ghjunta ; 
plus tard devenue U Cunsigliu). 


tourna autour du pourcentage 
(25% à 50%) à laisser anx «ré- 
gions du Front» qui menaient 
l'opération. (...) Ce système allait 
se pervertir en devenant la règle à 
tous tes niveaux de l'organisation : 
les secteurs tenaient bientôt le 
même langage anx directions ré- 
gionales, puis les groupes mili- 
taires par rapport aux secteurs. 

» Avec l’arrêt de la répression, 
les dérives du système prirent une 
ampleur catastrophique, d’autant 


que le FLNC ne démentait plus 
systématiquement les attentats 
qu’il ne coordonnait pas, que 
bientôt les authentifications lors 
d’opérations de financement 
prirent de multiples aspects dont 
1e « visage découvert ». A terme, 
la priorité allait devenir: plus 
d’argent pour plus de moyens, 
pour plus d’hommes, pour plus 
de poids au sein du groupe, du 
secteur, de la région, de la direc- 
tion.» 


Et si le peuple 
ne voulait pas 
d'une w révolution » ? 

Dans sa condusüm, Pierre Pog- 
gïoll affirme notamment: «Les 
nationalistes, comme l’Etat, ne 
peuvent pas se satisfaire d’un 
« problème » corse qui perdure, 
d’autant que ses répercussions sur 
la société insulaire sont catastro- 
phiques. Une lutte qui dure aussi 
longtemps, avec des hauts et des 
bas et des dérives flagrantes, 
marque aussi ses Ihnitts évidentes : 
soit die n’est pas assez révolution- 
naire dans ses moyens et ses pra- 
tiques, sait le peuple ne veut pas 
d’une « révolution », telle que nous 
avons pu rîmaginer dans les an- 
nées 70. (_) Le nationalisme n'est 
pas «un» et attwinThui. le mou- 
ventent corse connaît au-delà des 
conflits meurtriers, des débats an- 
ticipés. C’est le débat autour du 
pturaEsme et des rapports démo- 
cratiques entre les Jones politiques 
actuelles qui préfigure Ut société 
corse de demain.» 


Seule à ma connaissance, la 
somme de 100000 francs nous 
était parvenue en 1984, via un en- 
trepreneur, pour préparer l’éva- 
sion des prisonniers de Lyon en 
hélicoptère. Les préparatifs bien 
avancés furent arrêtés quelques 
jours avant le procès, à la de- 
mande de certains des prisonniers 
concernés. 

» Feu à peu, ridée d’intéresser 
les régions â la recherche de 
moyens financiers pour l'organi- 
sation se fit jour. Le débat Interne 






VENTES PAR ADJUDICATION 
Régisseur OS.P. - 64, rue la Boé&e-PARIS 
TEL. ï 40.7545.45 - FAX. : 45.63.88.01 


ttM LA VILLE DE PARIS vend LIBRES 

En la Chambre des Notaires de PARIS, Place du Châtelet 
fe MA RDI 18 JUIN 1996 à 14 h 30 - EN U LOTS. 

| à PARIS (16 ème) 1 

entre le Bd Suchet et le Champ de Courses d’ Auieuil 

1 APPARTEMENT de 5WECES- 118 m 2 environ, 

4 APPARTEMENTS de 4 PIECES - 92 et 93 m= env 
3 APPARTEMENTS de 3 PIECES - 67 et 72 m-’ env.] 

(dont 1 APPT de 72 m 2 avec TERRASSE de 144 m- environ} 

! s™™* de 2 PŒCES -58 
1 STUDIO de 23 m- env. - I CHAMBRE de 18 m 2 env. 


POUR TOUS RENSEIGNEMENTS : Tél 45.63.52.94 


Venue du MaréchaJ Lyautei 
les 13, 15 et 1 7 JUIN 1996 de 10 h à 13 h. 

Me BELLARGENT, Notaire associé à PARIS (75001) 
14, rue des Pyramides - Té! : 44.77.37.34 ou 44.77.37 48 
Me BOURGES, Notaire associé à PARIS (75008) 

77, boulevard Maleshérbes - Tél : 44.90.14.14, ■* 


I àFONTFN SS 06 “KS? 20 J«4n 1996 à 14h30 - En 3 tob 
. , (92) - ™ M^-Dormoj 

*• to * : APPARTEMENT de 3 pièces - Occupé 
* lot : APPARTEMENT de 2 pièces - Ubre 
3» fat : RESERVES et rampe d’ a «*s . iZl 


Mises à Prix : 


Ilot 


300.000 Frs - 2»fot : 250.000 Frs 
j°lotî 200.000 Trs 


visites . Mcrg-edi 12 juin et 17 juin de 17h30à 18h30. 


4 r 
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Publicité 


Paris, dimanche 9 juin 1996. Indice 6 de pollution de l'air 

Maintenant 
qu'il fait beau, 

attendez 

qu'il pleuve 
pour sortir. 

Gepet “Chacun a droit à respirer un air qui ne nuise pas à sa santé “ 

Article premier du Projet de Loi sur l’Air. 

GEPEL de Butagaz est un carburant économique qui permet dès 
aujourd'hui aux véhicules utilitaires, bus et taxis de circuler plus 
proprement dans les villes. 

Le carburant GEPEL de BUTAGAZ est disponible dans les réseaux 
Shell, BP et Fina. 

Numéro Vert 05 .oo.o 8 . 4 i 

CARBURANT GEPEL. ET L'ERE SERA PLUS PROPRE. 

BUTAGAZ 


Source : AIRPARIF 








I 
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Les affaires autour de la Ville de Paris 
ont un lien commun : la mise en place 
d'un système de fausses factures 
destiné au financement occulte du RPR. 
Elles ont un décor commun ; L'Hôtel de 
Ville de Paris. Et des acteurs communs. 
Faut-il en déduire, qu’elles ont un maître 
d’œuvre commun tant à la ville qu'il a 
administrée qu'au parti qu’il a incarné ? 
Déjà, des observateurs s'interrogent : et 
si le passé du maire de Paris en venait 
à rattraper l’hote actuel de TÉlysée? 

Stock 


L .. _V. _ „j> 



FRANCE 


La gauche accuse le gouvernement de prépare» 
la privatisation de France Télécom 

La majorité défend la réforme en se référant à l'action de l'ancien ministre socialiste, Paul Quilès 



LE CHANGEMENT de statut de 
France Télécom, sa transforma- 
tion en société anonyme, en- 
clenchent-ils une mécanique de 
privatisation de l’opérateur pu- 
blic? Tranchée contre tranchée, 
les sénateurs de la majorité et de 
l’opposition se sont livrés à une 
vive b ataille tors de la discussion 
générale du projet de loi relatif à 
F entreprise nationale France Télé- 
com, commencée hindi 10 juin au 
Palais du Luxembourg. 

A la gauche, qui dénonçait un 
passage en force et une logique de 
privatisation inavouée, la droite 
n’a en de cesse d’opposer révolu- 
tion sans rupture brutale qu’en- 
gage, à ses yeux, le texte du gou- 
vernement, une évolution 
qualifiée de «sociétisatiem». Les 
hostilités ont débuté au sujet de la 
rapidité avec laquelle le projet de 
loi avait été inscrit à l’ordre du 
jour. Dans un rappel au règle- 
ment, Nicole Borvo (PC Paris) a 
exprimé «solennellement » la 
« consternation » de son groupe 
devant un débat organisé «à la 
sauvette ». « Le projet de loi a été 
adopté par le conseil des ministres 
le 29 mai, la commission des af- 
faires économiques a examiné le 
texte le 6 juin. Cest une sorte de re- 
cord 1», a-t-elle souligné. 

François Fillon, ministre délé- 
gué & La Poste, aux télécommuni- 
cations et à l'espace, estimait que, 
en tout cas, la réforme n’avait pris 


personne par surprise. « En août 
I99S, f avais clairement défini la 
méthode du gouvernement », a-t-il 
rappelé, en inÆqnant que Ve texte 
avait fait F objet « (Tune très large 
concertation». 

En défendan t son texte, le mi- 
nistre a tracé la première figue- 
frontière. Le changement de sta- 
tut, a t-3 déclaré, est un «néces- 
saire rendez-vous» pour France 
Télécom. Selon M. Fillon, 
« France Télécom se porte bien, et 
c’est parce qu’il se porte bien qu'B 
faut dis aujourd'hui entreprendre 
les réformes ». Et le ministre d’at- 
taquer : «Ce n’est pas un repli jri- 
leux derrière une vaine Egjte Magi- 
not qui donnera à France Télécom 
l'élan nécessaire pour partir à la 
conquête de nouveaux marchés !» 

M. Fillon, mettant en cause 
Fopposition socialiste, a ajouté : 
«Que. ceux qui n’ont pas compris 
cela à propos d’Air France en un 
autre temps, [_ } se gardent de re- 
produire aujourd’hui les mêmes er- 
reurs !» 

LA QUESTION DE LA SOU131 

Cette fois, la bataille pouvait 
commencer. Auparavant, pour ré-, 
duire le nombre de fronts, le mi- 
nistre avait tenu à anticiper sur les 
préoccupations du rapporteur 
Gérard Larcher (RPR) en ce qui 
concerne la fameuse «soûl te », 
c’est-à-dire la contribution excep- 
tionnelle versée par Rance Télé- 


com & l’Etat pour les péririons de 
ces agents (Le Monde du II juin). 
Cette contribution ne «dépassera 
pas 40 mfflfards de /runes*, a as- 
suré M. FiQon, sur ta base d’arbi- 
trages intennhiistêriels, en préci- 
sant que .«ce sont d'abord les 
intérêts de Fentreprise qui sont pris 
en compte». 

Le ministre aurait souhaké pou- 
voir annoncer un chif fre précis 
aux sénateurs, mais il a dû y re- 
noncer faute d’tm accord, hindi 
matin, avec Bercy. H a indiqué que 
le montant définitif de la soulte 
sera fixé par la loi de finances et 
que son versement pourra être 
fractionné. 

Claude Billard (PC, Val-de- 
Marne) a relancé le débat snr le 
statut en déclarant que le gouver- 
nement propose en fait «le dé- 
mantèlement du service prdjScjK 11 
a dénoncé le caractère fltaoire, à 
ses yeux, des garanties apportées 
par l’Etat. « Vous prévoyez que 
Rance Télécom pourra recruter 
des fonctionnaires jusqu’en 2002 
(—]. Comment les actionnaires ac- 
cepteront-ils , a-t-fl demandé, la 
garantie de remploi dont bénéfi- 
cient tes fonctionnaires ? » Jean- 
Luc Mélenchon (PS, Essonne) 
s’est livré à un travail de dé- 
construction. «La propriété so- 
ciale des Français va être spoliée », 
a-t-il lancé, estimant que « {'Etat- 
stratège m perdre un deses [dus 
beaux fleurons ». 


riqne. 

E-ï- £ 


■ «Au diable les habillages séman- 
tiques I s’est exclamé le sénateur 
de l’Essonne. Le mécanisme qui 
conduit à la privatisation est inscrit 
dans le texte de loi avec la force 
d'un rail qui guide le convoi » 

CONTINUITÉ 

Et M. Mélenchon d'interroger : 

« Comment Finance Télécom pour- 
ra-t-il relever les défis que vous lui 
assignez sans procéder à des reca- 
pitalisations successives ? » Pour 
l’élu socialiste, «l'Etat, impé- 
cunieux, ne pourra suivre», et, au 
fil des ans, le contrôle public & 
hauteur de 51%, deviendra théo- # 
ï. « Vous créez, un précédent ~ 
Demain, vous viendrez propo- 
ser la privatisation de La Poste, 
d’EDF et la SNCF», a lancé 
M. Mélenchon. 

Les intervenants de la majorité 
- René Trégouët (RPR, Rhône), 
Philippe Marini (RPR, Oise), Fran- 
çois Triicy (Rép. et Ind., Var) et 
Jacques Machet (Un. centr.. 
Mante) - ont appuyé le ministre 
en affirmant qn'fl. ne s’agit pas de 
privatiser France Télécom. Et en 
avançant, non sans malice, que le 
changement de statut proposé 
n’est que la suite d’une adapta- 
tion juridique de F opérateur pu- 
blic entamée par par Paul Quilès, 
minis tre socialiste en charge du 
secteur, en juillet 1990— 

Caroline Mormot 


Une « carotte » fiscale pour les investissements dans la copropriété de navires 


AU MOMENT OÙ le gouvernement cherche à 
moderniser la fiscalité et à supprimer les 
«radies» et les privilèges de certaines catégo- 
rics tteçonttihnwWrr, Bernard Bons, ministre de 
réqujpement et des transports, fort de l’appui 
maintes fois répété de Jacques Chirac, défend 
un projet de loi qui équivaut, séton lui, à un vé- 
ritable p ian de relance de la marine marrhapdg. 
La flotte de commerce française, qui vieilBt dan- 
gereusement, est passée en vingt ans du hui- 
tième an vingt-cinquième rang mondial 
. Approuvé par le conseil des ministres le 
7 mai, en discussion an Sénat, en première lec- 
ture, mercredi 12 juin, le texte a reçu Facconl de 
la Commission européenne, fl s’agit d’attirer 
vers le secteur maritime, par divers avantages 
fiscaux, l’épargne des particultexs et des entre- 
prises -notamment de celles qui ont des inté- 
rêts dans les rites portuaires- en facilitant la 
c op ro p rié té des navires, ce (pur les spécialistes 
appellent les « quirats ». 

Le système est depuis longtemps en vigueur 
dans les pays Scandinaves et en AHemagne. H a 
tellement bien réussi outre-Rhin (le poids des 
armateurs et des chantiers navals allemands, 
not amment dans le domaine des porte-con te- 
neurs, est sans commune mesure avec celui de 
leurs homologues français) que Bonn vient d’y 
mettre un frètes trop de navires financés par des 
dentistes, avocats et médecins de Hambourg ou 
de Francfort alimentant en fait les carnets de 
commande des chantiers coréens ou polonais, 
voire la constitution de flottes conc u rre nte s 
sous pavflkms étrangers et de complaisance 
(Chypre notanwnent). 

Le système proposé permet aux personnes 


physiques de déduire de leur revenu imposable 
les sommes investies jusqu’au 31 décembre, 
2000, dans la faute annuelle de 500 000 francs 


Les épargnants français n’ont jamais manifes- 
témengouanent très prononcé pour les ïnves- 
tisseutenfe' maritimes, mais, selon certains -cal- 


pour un résidant céfibalaire, vra&aaidfvotcé»c§ 3 i (Brigue taux-^rreutahffltes des quirats osdfle 
:de lmflfien.de francs pour un coopte marié. ..entre 16% et 18 % pour un ménage Imposé à 
Pour les sociétés, Jes sommes iareçttes parjèso • 56&% et entrer %ct8 %.poœLiÇ£ux àupri s’ap- 
pasounes morales pourront être déduites du pâque un. tauxde 35 %. 


bénéfice imposable. H s’agit - même a des ver- 
rons sont prévus à la demande de Bercy (agré- 
ment nécessaire de deux ministères, non-appli- 
cation à r armateur responsable du projet de 
bateau du bénéfice de la défiscalisation et obli- 
gation pour hd de détenir 20 % des pmts, imma- 
triculation automatique sous pavillon fran- 
çais... - d'une « carotte » fiscale non 
négligeable. Elle rappelle la loi Pots de 1987, du 


Les détracteurs de la formule ont un argu- 
ment dnghmt -ou va encore une fois, disent-ils, 
favoriser les ptas aisés. Réponse des défenseurs 
dir projet: on peut trouver des formules de si- 
cay maritimes et imaginer des incitatious spéci- 
fiques pour intéresser les personnels des 
compagnies de navigation. «Jl faudra démon- 
trer qidB s’agit de placements sains, car il n’est 
pasquestion de transformer les banquiers en ar- 


nom du ministre des DOM-TOM de Fépoque, ^mtiteurs new look: chacun son métier», com- 


qui avait permis un développement consirié- v 
râble des investissements dans ITramobifier et la 
navigation de plaisance en Guadeloupe, à te < 
Martinique et à la Réunion. 

une RENrevanc élevée 

«Si votre dispasittfest mis mpiacc rapidement, 
je vous promets que vous aurez, du dkédes entre- 
prises, du répondant Beaucoup de dossiers tfîn- 
vestissement, y compris de haute technologie, sont 
prêts à éclore», a fait savoir à M. tons Philippe 
Poirier d’Orsay, président du Comité central des 
armateurs de Rance (CCAFL La di«ïrn» d’ar- 
mateurs ayant leur siège à Marseille, pour leur 
part, estiment «qu’ils vont pouvoir être présents 
dans le montage de la Méditerranée -avec des 
navires caboteu rs de la nouvelle génération et ra- 
pides -où Ton aaend un fort développement des 
échanges». 


mente un expert de la Société générale. Cet éta- 
bfissemçsxt a eu Foccarion, da ns le passé, de 
monter quatre opérations pour des navires de 
croisière et des pétroliers. 

Le projet Pons a reçu, globalement, un bon 
accuefi. Louis Le Pensée, député (PS) du Finis- 
tireet ancien ministre de la mer, « ne fera pas la 
fine bouche» lorsque le texte viendra devant 
l’Assemblée nationale le 21 juin. H espère que le 
group e socialiste adoptera « une attitude posi- 
tivement critique ». Rapporteur du projet au Sé- 
nat, Jacques Oudin (RPR) demande mèmè que 
le système s’applique aussi aux navires à passa- 
gers, ainsi qu’aux grands navires de ' pêche et 
aux bateaux d’artisans -à condition que le pa- 
tron-pecheur conserve 51 % dn capital - et, en- 
fin, anx loueurs de navires de plaisance. 

François Grosrichard 


Trois candidats briguent la présidence de la CEE-CGC 


PRÉSIDENT SORTANT de la 
Confédération française de r enca- 
drement (CFE-CGC), Marc Vflbe- 
oc/tt, candidat pour un second et 
dernier mandat, affrontera deux 
challengers, lors du trentième 
congrès confédéral qui- se tiendra 
du 26 au 28 fin a, à Deauvflfc (Cal- 
vados). Chantal Curaund, actuelle 
secrétaire générale, et Jean- Pierre 
Cbaffin, prérident de la fédération 
de la métallurgie -la première an 
sein de la CFE-CGC-, sont égale- 
ment sir les rangs pour obtenir la 
présidence. Claude Cambus, pré- 
sident de la fédération des indus- 
tries électriques et gazières, est 
seul en flee pour je poste de secré- 
taire général, qn’ü avait brigué en 
vain il y a trois ans. 

En 1993, à Versailles, lors de la 
succession de Paul MarchcUi, 
rélection des dirigeants - au suf- 
frage direct des délégués iéimtaen 
congrès- avait été très serrée. 
Pour la présidence, M.Vflbenoft 
Favait emporté avec dix-sept voix 
d’avance sur M. Chaffin. Pour te 
secré tariat général, M^Cumund 
avait devancé de douze voix seu- 
lement M. Cambus. 


Lundi 10 juin, lors d'une confé- 
rence de presse, M. vabenoît a In- 
diqué que te rapport du congrès, 
sur le thème général de « La socié- 
té d'information», avait fait l'ob- 
jet de 336 amendements. Portant 
sur tes dffîérems enjeux -écono- 
miques, sodaux et or ganisation - 
nds- auxquels sont confrontés 
tes cadres et tes agents de maîtrise 
dans leur entreprise, te rapport re- 
prend différentes revendications 
de h CFE-CGC, comme le c o nt ra t 
de génération ou la mise en place 


d’une « cotisation régulatrice pour 
l'emploi, fondée sur les excédents 
d’exploitation des entreprises et 
ptus sur la masse salariale ». 

Mais le congrès se jouera moins 
sur les programmes des différents 
ca ndi dats que sur la personnalité 
decbacnmLaconfédàatkmaain- 
ri défendu l'accord signé dans la 
métallurgie, te 7 mai, snr F annua- 
lisation et la réduction du temps 
de travail, face aux attaques de la 
CFDT. 

De son côté, M. VflbenoSt se fé- 


RÉSULTATS GRANDES ÉCOLES 


Admissibilité 

12 juin : Mines Ponts (I- série) 
13 juin : INT Ingénieurs (I" série) 


3615 LEMONDE 


fiche d’être parvenu à un accord 
sur les régimes de retraites 
compJémentaires (Agirc et Arrco) 
en avril. Des trois candidats, 
M. C h af fin est 1e seul à s’être pro- 
no ncé pour «la semaine des 
quatre jours ». Sur la définition du 
rôte de Fencadrement, Cumu- 
nei veut «réorienter la CGC sur les 
cadres au sens strict», M. Chaffln 
prtoe « un élargissement aux tech- 
niciens et agents de maîtrise », tan- 
dis que M. VflbenoSt se situe entre 
les deux. 

Plus discret que M. Marchelii, 

M. Vflbencft est aussi contesté sur 
son manque d’envergure. 
M*Cumunel juge que la centrale 
«s oqffre d’un problème d’autorité 
en interne et d'un manque de cha- 
risme' vis-à-vis de l’extérieur ». La 
CFE-CGC revendique officielle- 
ment 180 000 adhérents, mais 
doit; au mieux, en compter autour 
de 100000. Les trois quarts des# 
adhéreras étant des hommes, la 
présidence a de fortes chances de 
ne se jouer qu'entre M-Vflbenoit 
et M. Chaffin. 

Alain Bauve-Méry 
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* Le président (RPR) du conseil général 
de l'Essonne contesté par une partie de sa majorité 

La chambre régionale des comptes met en cause le financement d'un centre de traitement de déchets 

LeSjiiïi, Xavier DugoBi sénateur (RPR) et pré- régionale des corrçjtes dUe-de-france sur le morv la majorité du consefl. matée par Jean de Boetiue 
sioait au conseil générai de l'Essonne, devra tage juridique et financier du centre de traitement (RPR), ancien secrétaire d'Etat ne cache plus ses 
rendre pubfic un rapport très sévère de la chambre des déchets rie Vèrt-Ie-Grand. Déjà, (repartie de désaccords avec les choix financiers du président 


LA GESTION du conseil général 
de l'Essonne par son président, Xa- 
vier Dugoin, sénateur (RPR), est 
de plus en plus contestée. Une par- 
tie de sa majorité récuse ses choix 
financiers au moment où la 
chambre régionale des comptes 
met en cause les conditions de réa- 
lisation de certains investisse- 
ments de rassemblée départemen- 
tale. 

Depuis deux ans, la rivalité qui 
oppose M. Dugoin à jean de Bois- 
hue, conseiller général (RPR) et 
ancien secrétaire d'Etat à rensei- 
gnement supérieur, est de notorié- 
"ï té publique. Mais la fronde qu'af- 
fronte aujourd’hui le patron du 
département est d’une tout autre 
nature, même si M. de Bolshne, 
vice-président chargé de réduca- 
tion et de la culture, est Pun des 
cinq signataires d'une lettre, véri- 
table rappel à l’ordre, adressée le 
13 mai à M. Dugoin. 

Signée par Laurent Béteille 
(RPR), vice-président chargé des 
finances, Lucien Sergent (UDF- 
rad), président délégué à la pros- 
pective financière et à la politique 


de r emprunt, Bernard Mantienne 
(divers droite), vice-président 
chargé de l’enseignement supé- 
rieur, Christian Schoetti (divers 
droite), président de la commis- 
sion culturelle, et par M. de Bols- 
hue, elle dénonce les « errements » 
commis danq la gestion financière 
du département CeUe-ri «se fait 
de plus en plus par à-coups, projets 
successifs sans ligne directrice », 
écrivent ces cinq élus, qui se 
plaignent d’être «mis ù Vécart de 
toute réflexion prospective, à suppo- 
ser qu’elle sort menée ». 

Cette initiative a, semble-t-ü, 
porté ses fruits. Au cours d’on dé- 
jeuner réunissant les membres de 
sa majorité, lundi 10 juin, M. Du- 
goin a fait machine arrière sur les 
dossiers qui avaient déclenché 
cette fronde politique, tels le pro- 
jet de vélodrome à Corbeil-Es- 
sonnes, la couverture d’une di- 
zaine de piscines ou encore 
l’organisation de manifestations 
sportives, les «Jeux de l’avenir », 
rappelant le gouffre financier des 
Jeux de la francophonie. Toutefois, 
d’après M. Schoetti, M. Dugoin à 


ouvert ce déjeuner en soulignant 
« les risques que feraient courir cer- 
tains à la majorité départementale 
en donnant l'impression qu'a n’y a 
pas de pûote à la tête du départe- 
ment». Dès le 7 mai, le groupe 
RPR avait exprimé la crainte d'une 
trop grande publicité donnée, à ses 
yeux, à cette lettre dont Q estime 
qu’elle avait un caractère privé. 

- Les difficultés politiques du pré- 
sident du conseil générai devraient 
cependant apparaître publique- 
ment le 27 juin, lors de la pro- 
chaine séance publique de rassem- 
blée départementale. En effet, Q 
devra, à cette occasion, donner 
lecture du rapport de la chambre 
régionale des comptes sur le 
centre de tr aitement de déchets de 
Vert-le-Grand. Cet investissement, 
de 850 müBons de francs, financé à 
hauteur de 271 millions par de 
r argent public, a été confié au 
groupe privé Parachini, omni- 
présent dans les marchés publics 
du département, sans appel à la 
concurrence et au moyen de mon- 
tages juridiques et financiers jugés 
irréguliers par les magistrats. La 


clé de voûte de ce montage est la 
Société d’économie mixte d’ac- 
tions pour la revalorisation des dé- 
chets et des énergies locales (Se- 
mardel), présidée par François 
Bousquet, conseiller général socia- 
liste. 

Le rapport confirme l’interven- 
tion, en juin 1995, de plusieurs élus 
de la majorité sur ce dossier, qui 
dénonçaient l'omniprésence du 
Crédit lyonnais et de ses filiales 
rfanc le financeme nt et la réalisa- 
tion de cette opération « viciée par 
l’absence de recours à la concur- 
rence ». D confirme les liens entre- 
tenus par des élus, de droite 
comme de gauche, avec le groupe 
Paradiim, dont le nom figure dans 
une sorte de « manuel de la cor- 
ruption» découvert au début du 
mois au domicile d'Alain Josse, an- 
cien vice-président (RPR) du 
conseil général (Le Monde du 
7 juin). M. Josse est actuellement 
mis en examen pour divers délits 
financier s liés à ses anciennes acti- 
vités (Télu. 


Pascale Sauvage 


Philippe Séguin dresse la carte de son île d’Utopie 


LE PRÉSIDENT de rAssemhlée 
nationale est un utopiste raison- 
nable. Son Ile d’Utopie, c'est un 
monde capable de concilier les exi- 
gences de rintemationalisatlan et 

— de la diffusion 

^u progrès 
technique avec 
le développe- 
ÆT ment d’une so- 
a riétépluscanvi- 
(3^ " /X viale et plus 

BBUOGRApmE raft éradiqué le 
> diômagei-A~-eeux"qûfc suivent -setf; 
ch eminement depuis le njtHendmn 

sur le traité de Maastricht, le der- 
nier flvre de PhiEppe Séguin, En at- 
tendant remploi-, n’apprendra rien 
de nouveau. U décevra tout autant 
ceux qui y chercheront un réquisi- 
toire en règje contre la poBtiqne dn 
gouvernement. 

M. Séguin n’entend pas être 
contre Alain Juppé, mais an-dessus 
du débat, à vrai cfire peu fécond, sur 
l‘« autre politique ». Il apporte 
même son soutien à la «troisième 
voie» préconisée par Jacques 
Chirac afin de parvenir, selon la for- 
mule du chef de l'Etat, à « un déve- 
loppement équilibré des échanges 
mondiaux». 

Plus que d’une «autre poli- 


tique », Juge-t-fl, la France a besoin 
d’une «réflation globale. sur notre 
société, sur la place de notre nation 
dans le concert mondial et, plus fon- 
damentalement, sur les buts que 
nous assignons à Faction politique ». 

Le diagnostic de M. Séguin n’a 
pas changé: la croissance écono- 
mique est nécessaire, mais le «dé- 
couplage » entre création de ri- 
chesses et création d’emplois est 
devenu « organique ». Le maire 
d'Epinal' reprendi-- smrw point, 
f analyse de l'économiste américain 
jCTemyitifldn.’ Dam soq essai sur 1a 
fin dn travail (J Tie End qfWbrt; à . 
paraître en français), il assure que, 
contrairement aux révolutions 
technologiques précédentes (la va- 
peur, FéLectridté), celle que Fera vit 
actuellement avecrémergence cFun 
puissant secteur de la connaissance 
et de rïnfnnnation {knowledge sec- 
taf) ne générera pas un nombre 
d'emplois suffisant pour compenser 
les Bcenriements dans Fmdnstrie et 
le tertiaire traditionnels. 

A-t-on tout essayé pour lutter 
contre le chômage? Non, tadasse 
politique s’est installée, selon lui, 
dans F attitude de Poffider Drogo 
dn Désert des Timorés de Dino Buz- 
zati, scrutant l'horizon dans Fat- 
tente de b fin d’une crise qui n’en 


est pas une et d’un retour de la 
croissance qui est déjà revenue. Peu 
importe que la richesse nationale 
ait augmenté de 70 % en vingt ans 
et que, dans le même temps, le 
nombre de chômeurs ait quadruplé, 
ironise M. Séguin: «On continue 
d’attendre.» Or, le bouleversement 
de cette fin de siècle « n’est proba- 
blement comparable qu’à V énorme 
mutation qui marqua le passage du 
Moyen Age à la Renaissance ». 

Ktjr-Î 1)1 *«'••:• • 

« RBVNDBt LA R&UBUQUE » 

• *• --B -est- encore possible, selon- M, 
de s’y préparer collectivement; et 
rEtat a Je devoir de créer un envi- 
ronnement favorable à F apparition 
de véritables emplois dans le sec- 
teur non marchand. Comment? Ni 
la solidarité financière entre les 
pays de FUnion européenne pour 
éviter les dévaluations compétitives 
« à FitaKenne », ni la préférence 
c ommunautaire dans les échanges, 
pourtant nécessaires, ne suffiront 
pour faire reculer le chômage. Pas 
plus qu’une réduction autoritaire 
de la durée du travail, qui laisse 
F ancien ministre dn travail scep- 
tique. H plaide surtout pour une 
réorientation complète des prélève- 
ments obligatoires et la rébabffita- 
tion d’un Etat qui devra s’appuyer 


. sur les nombreuses expériences 
menées en Rance dans le secteur 
associatif pour « refonder la Répu- 
blique »et «restaurer son pacte fon- 
damental». 

De tous les h omme s politiques, 
M. Séguin est Fun de ceux qui ont 
la conscience la plus aiguë des ef- 
fets dévastateurs du chômage sur le 
tissu social et sur la vie démocra- 
tique. Dans son analyse et son ex- 
périence (Fétu local, D a puisé les 
aliments d'un rtfiis du renonce- 
ment, ~et sa prisé de conscience se 
- répand peu à peu dans lés sphères 
politiques, économiques et associa- 
tives. 

Cependant, un diagnostic, aussi 
juste soit-h, ne peut pas tenir lieu 
de remède. Bon dmitien, M. Séguin 
se révélerait-il aussi bon thérapeute 
une Ibis à Matignon, voire à l’Ely- 
sée ? Avec cette contribution au dé- 
bat public, il n’a pas encore 
convaincu qu’il serait capable de 
t ransf ormer l’utopie d’une écono- 
mie solidaire en un projet politique- 
ment crédible et viable. 

Jean-Michel Bezat 

★ En attendant l'emploi—, de Phi- 
lippe Séguin. Le Seuil 177 pages, 
89 francs. 
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Le moral des Français 
de nouveau au plus bas 

LES FRANÇAIS perdent de nou- 
veau le moral selon Penquëte de 
conjoncture auprès des ménages, 
réalisée en mai par Flnsee et pu- 
bliée mardi U juin. Chaque mois, 

Flnstitut national de la statistique J4 -t. 
interroge un parte! de 2 000 mé- 
nages sur leur niveau de vie et .jo 
leur situation financière passés et 
futurs et sur leurs perpectjves de 
consommation. Les experts pu- 
blient, ensuite, un « indicateur ré- 
sumé », qui est la moyenne arith- ^ 
métique des réponses favorables 
et défavorables à ces cinq ques- uo 
dons. 

Pour le mois de mal cet «indica- 
leur résumé» fait apparaître un 
fort pessimisme. Les réponses dé- 
favorables l’emportent de : 

38 points sur les réponses favorables, contre un écart de seulement 
33 points en janvier, en février et en mars, et de 36 points en avriL Un tef 
écart de 38 points n'avait été atteint qu'une seule fois dans un passé 
récent: c’était ai décembre 1995, au plus fort de la crise sociale. H S’agit 
donc d’un signe de très mauv ais augure pour la consommation et la 
croissance. 

DÉPÊCHES 

■PROCÈS : Phlfippe Séguin, président de F Assemblée nationale, a 
jugé « injuste et même assez scandaleux», lundi 10 juin, le «procès ins- 
truit » contre le gouvernement, après l’annonce d’un défiât prévisionnel 
du régime général de Sécurité sociale trois fois plus élevé que prévu en 
1996. «STI n’y aixrit pas eu Hmpact des premières mesures, la prévision de 
déficit serait certainement plus grave encore», a-t-il assuré sur France 3. 

■ OPPOSITION : Lionel Jospin a estimé, bmdi 10 juin sur France- Info, 
que ses critiques à l’encontre de Jacques Chirac ne pouvaient être un 
obstacle à une cohabitation en 1998. « Si par mon intervention, a assuré 
le premier secrétaire du Parti socialiste. Je peux conduire le gouvernement 
à revenu sur une politique de fermeté sur la vache folle, /aurai joué un rôle 
utile d'opposant » M. Jospin estime que «dans une démocratie, le per- 
sonnage politique le plus important de fa République» ne peut pas « être 
à l’abri de la critique ; smon, vais nous ramenez à la monarchie». 

■ FN-MÉDECINS : le Front national qui cherche à étendre son in- 
fluence parmi les médecins , réactive son Cercle national du corps de 
santé (CNCS), créée ai 1989 et comptant sekm ses responsables « quel- 
ques centaines » d'adhérents. Bruno Mégret, délégué général du FN, ac- 
compagné du docteur Jacques Lafay, président du CNCS, a annoncé 
lors d’une conférence de presse, lundi 10 juin, l’envoi à des médecins ré- 
sidant principalement dans les Bouches-du-Rbône, les Hauts-de-Seine, 
la Haute-Garonne, de 50 000 dépliants exposant la poStique du FN en 
matière de santé. Ce programme propose notamment « un régime fi- 
nancièrement autonome pour les immigrés en situation régulière ». 

■ MARCHÉS : Michel Giraud, président (RPR) du conseil régional 
tTOe-de-France, a affirmé, lundi 10 juin, que la procédure engagée par 
les Verts pour annuler les contrats Kant la région à des bureaux d'études 
{Le Monde du U juin) est « juridiquement irrecevable et procède d’une 
agitation politicienne ne tenant aucun compte des communautés saéabes 
et des lycéens francüiens qui attendent la rénovation rapide de leurs ly- 
cées ». 

■ RÉGION : Olivier Gtridrard, président (RPR) de la légion des pays 
de la Loire, s’est déclaré, lundi 10 juin, partisan de la création d’une 
«grande région Ouest » qui regrouperait huit ou neuf départements de 
Bretagne et des pays de la Loire. «Je suis très favorable à Vidée eTune ré- 
gion plus grande, avec Nantes comme métropole régionale. Ce serait une 
très bonne solution », a dédaré l’ancien ministre du général de Gaulle. Le 
département des Deux-Sèvres, qui fait partie de la région Poitou-Cha- 
rentes, pourrait éventuellement s’intégrer à ce nouvel ensemble, selon 
M. Guichard. 

■ FONCTIONNAIRES : les élections dans la fonction publique 
d’Etat, au 31 décembre 1995, dont les résultats ont été publiés récem- 
ment par le ministère de la fonction publique, mettent en évidence une 
progression de la CGT et de FO, au détriment de la CFDT, imputable 
aux soutins intervenus à La Friste et à France TSécom en 1994. LTJNSA 
reste en tête (avec 18^2 % des voix). La CGT 06,77%) passe de la troi- 
sième à la deuxième position. Force ouvrière devient troisième 
(15,66 %). La CFDT régresse de la deuxième à la quatrième place 
(15,8%). La FSU reste cinquième (14,70%). La CFTC totalise 2£3 % des 
voix, et la CFE-CGC 2JB %. 14J51 % des agents sait représentés par des 
syndicats «divers». 



Paris-Bruxelles. 14 fois par jour. 
Faites sauter les bouchons. 
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LOGEMENT L'Union nationale 

de la propriété immobilière vient 
d'effectuer la première enquête na- 
tionale sur le « parc social de fart». 
Constitué de petits logements sans 


confort, de chambres de bonne et 
de meublés, ce parc, qui ne repré- 
sente plus aujourd’hui que 6 JE % de 
l'ensemble des résidences princi- 
pales, a été durement touché par 


l'effondrement du marché locatif. 
• JEAN-PAUL FLAMAND, socio- 
logue, estime sa disparition inéluc- 
table : « Je ne vois pas d'avenir à 
une petite production rentière de lo- 


gements . » Conséquence : les oc- 
cupants de ces logements se re- 
tournent vers les organismes HLM, 
qui ont tendance à leur en refuser 
l'accès du fait de leur insolvabilité. 


• JACQUES BARROT, ministre du 
travail et des affaires sociales, a in- 
diqué que l'examen du projet de loi 
contre rexdusion au Parlement est 
repoussé à la prochaine session. 



La disparition du « parc social de fait » semble inéluctable 

Un rapport s'inquiète des conséquences de la disparition de ces petits domiciles, souvent insalubres. . 

Leurs propriétaires cherchent à les vendre ou à les rénover, obligeant les occupants, en général peu ou non solvables, à quitter les lieux 


LA D1SPARTITON d’un parc de 
logements à faible loyer, en milieu 
urbain, est-elle inéluctable? Pre- 
mier maillon dans la chaîne du lo- 
gement jusqu'au début des an- 
nées 80, le « parc social de fiait », 
constitué de petits domiciles sans 
confort, de chambres de bonne et 
de meublés, accueillant des popu- 
lations en transit ou dans des si- 
tuations économiques précaires, a 
été durement touché par l'effon- 
drement général du marché loca- 
tif. Même s’il reste, selon flnsee, 
1 369 000 logements inconfor- 
tables mais bénéficiant d’un loyer 
modéré, ce parc disparaît progres- 
sivement Il ne représenterait plus 
aujourd'hui que 6,2% de l’en- 
semble des résidences principales, 
contre 15 % en 1984 et 50 % en 
1960. 

Entre 1984 et 1992, les logements 
régis par la loi de 1948, à faibles 
loyers, sont passés de 708 000 à 
442 000 et 1e nombre de résidences 


principales en chambres d’hôtel ou 
en meublés s’est réduit de moitié. 
Pour la seule ville de Paris, le 
nombre de « chambres de bonne » 
est passé de 65 000 en 1970 à 
25 000 en 1990 et celui des hôtels 
meublés a chuté, sur la même 
période, de 3 000 à 900. Selon une 
étude portant sur les 11* et 17* ar- 
rondissements de Paris, au plus 
fort du boom immobilier, entre 
1985 et 1989, 40 % des hôtels meu- 
blés auraient disparu ou auraient, 
au moins, perdu leur vocation 
«sociale» initiale. 

H faut «ms doute se réjouir de la 
résorption d’un habitat insalubre 
et de l'amélioration générale du 
confort des logements. Mais la dis- 
parition progressive du parc social 
privé, qui explique en partie la 
pression qui s’exerce actuellement 
sur le parc HLM, a créé un vide 
dans la chaitie du logement en mi- 
lieu urbain. Cest ce vide qu'entend 
partiellement combler le plan Pé- 


rissol en créant 20 000 logements 
d’urgence et d’insertion. Mais on 
reste loin du compte puisque 
300 000 à 500 000 logements ou 
chambres à loyers modérés ont 
disparu dans les dix dernières an- 
nées. 

A la demande dn ministère du 
logement, FUnion nationale de la 
propriété immobiEdre (UNPI), qui 
regroupe plus de 88 000 petits pro- 
priétaires privés (possédant, pour 
l'essentiel, de un à quatre loge- 
ments), vient d'effectuer la pre- 
mière enquête nationale sur ce 
«parc social de fait*. Seules ont 
été prises en compte les 1 578 ré- 
ponses des propriétaires annon- 
çant des niveaux de loyers infé- 
rieurs à 30 francs le mètre carré 
habitable - soit l’équivalent d’un 
loyer «très social» dans le parc 
HLM. L'ob/ectif était de mieux 
quantifier ce type de logements, 
dont 1TJNPI estime qu'ils repré- 
sentent encore un tiers de l’en- 
semble du parc locatif privé, et 
d'analyser les contraintes qui 
pèsent sur les propriétaires. 

Locataires et propriétaires de ce 
parc appartiennent aux catégories 
les moins favorisées. Les baiflenrs 
sent, pour une large part (64%), 
des inactifs et des retraités âgés. 
Les deux tiers ont plus de soixante- 
cinq ans, Os sont, en majorité, pro- 
priétaires depuis plus de vingt ans 
et la moitié d’entre eux ont des re- 
venus égaux ou inférieurs à deux 
SMIC Leurs logements sont, pour 
les trois quarts, situés en centre 
ville, ils datent d’avant 1948 et, s’ils 
disposent généralement de Feau 
courante, de WC intérieurs et du 
xtiaufftge. central, 18% seulement 


Vacance et vétusté 

Des logements sans confort et de petite taille, construits avant 
1948 et dont les pr o priétaires sont plus âgés que la moyenne : les ca- 
ractéristiques du « paie social de fait» font qu’il est partieufière- 
ment touché par la vacance. L’enquête de FUnion nationale de la 
propriété Immobilière (UNPI) ne permet pas de connaître le nombre 
«tact de logements vacants détenus par les petits propriétaires. 

Sur les deux imiti ons de logements vacants répertoriés par Flnsee 
eu 1992, on estime à environ un million Us nombre de ceux qui 
restent vides pendant plus de trois ans. Les petits logements de une 
et deux pièces représentent 40% du parc total de locaux inoccupés 
et près de 80 % à Paris. Dans les communes urbaines, plus de la moi- 
tié des logements vacants ont été construits avant 1948 et un quart 
d’entre eux (contre 5 % du parc total) ne disposent ni de salle de 
bains ni de WC intérieurs. Parmi les propriétaires de logements va- 
cants, les plus de soixante ans sont également surreprésentés. 


rare fluateke iMAïu&Rfc 
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tian générale dn marché de l’em- 
ploi réduit foiteme n t la demande. 
L’insolvabilité des locataires est 
aussi fréquemment évoquée, avec 
ses corollaires : la crainte des im- 
payés dé laya - et «la difficulté de 
foire exécuter les décisions de jus- 
tice » lorsqu’une expulsion est pro- 
noncée. 

Quel est Pavenir de ce parc de 
logements dans les dix prochaines 
aimées? La question a été poséetP 
aux responsables des cent vingt 
chambres régionales adhérant à 
FUNPL La réponse n'est guère en- 
courageante puisque les deux tiers 
estiment que ce parc locatif est, à 
moyen terme, voué à se réduire 
encore cm à disparaître. . . 

Lorsque les logements se li- 
bèrent; particulièrement en centre 
ville, les propriétaires cherchent à 
vendre ou, quand ils en ont tes 
mqyens. Os lés rénovent et les re- 
louent à un prix supérieur. Dans 
les deux cas, le logement change 
de fonction et ne s’adresse plus à 


ont un ascenseur. H s’agit de loge- 
ments de petite taille, inférieure à 
50 mètres carrés dans la moitié des 
cas, et un tiers sont loués moins de 
20 francs 1e mètre carré. Selon les 
propriétaires interrogés, {dus de 
80 % de leurs locataires bénéficient 
d'une allocation logement et plus 
de 13 % touchent le revenu mini- 
mum d’insertion (RMI). 

FAIBLES RESSOURCES 

La faiblesse des ressources des 
propriétaires de ce parc est le pre- 
mier frein à la remise en état des 
fieux. Quand leur logement est va- 
cant, ils invoquent, comme pre- 
mière raison, le. maaqne de- finan- 


cements (48 %) pour y effectuer les 
travaux nécessaires, avant le déla- 
brement ou l'absence de confort 
(28%). Un tiers des propriétaires 
espèrent néanmoins louer leur lo- 
gement on le conserva en l'état 
Même s’ils s’estimait plutôt bien 
informés des aides financières dis- 
ponibles et si 64% d’entre eux en 
ont déjà bénéficié, une majorité 
juge qu’elles sont insuffisantes. 

A ces causes principales d’expli- 
cation de la vacance, importante 
dans ce parc (lire ci-dessous), tes 
chambres régionales de FUNPI en 
ajourent d’autres, davantage fiées 
aü contexte local. Dans certaines 
zones géographi q ues, br détériora- 


la clientèle la plus modeste. Un 
deuxième argument d'ordre finan- 
cier, est mis en avant Les respon- 
sables des c hamb res régionales de 
FUNPI soulignait «l’impuissance 
des bailleurs en matière d’impayés 
de loyer, un mode d’indexation to- 
talement inadapté, un statut locatif 
contraignant» et, enfin, «te poids 
et les règles fluctuantes de la fiscali- 
té». «Le maintien de règles dissua- 
sives, conclut i'UNPl, ne pourra 
qu’inciter les bailleurs actuels et, a 
fortiori, leurs héritiers, à se désen- 
gager de ce secteur et l'érosion du 
parc ne. pourra que se poursuivre. » 

' ; , -■ • ' 7 i 
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Jean-Paul Flamand, sociologue 

« La crise du logement est une crise de solvabilité des ménages » 


SOCIOLOGUE, spécialiste du lo- 
gement professeur à l'école d’ar- 
chitecture de Paris-La VUlette, 
Jean-Paul Flamand est r auteur de 
Loger te peuple (La Découverte) et 
a participé à l’ouvrage collectif Le 
Monde des villes (Complexe). 

« La disparition progressive 
d’un « parc social de fait » vous 
semble-t-elle inéluctable ? 

-Oui, je le crois. Les logements 
de ce type posent beaucoup de 
problèmes à leurs propriétaires, ils 
sont souvent vendus au moment 
des successions. De plus, comme 
ils se situent en centre-ville, la 
pression d'opérations d'urbanisme 
est forte. U y a donc de fortes 
chances pour que ce parc privé dis- 
paraisse. J’ajoute que cette petite 
production immobilière, issue d’un 
capitalisme rentier, n’a existé que 
dans des périodes de forte crois- 
sance économique et urbaine. Ce 


fut le cas à la fin du Second Empire 
et à partir de 1880, puis dans les 
années 50 et 60. On avait alors 
construit des petits logements, à 
faible coût, pour une clientèle po- 
pulaire. 

» Cette dynamique est cassée 
depuis 1e début des années 7a H y 
a eu, bien sûr, la crise économique, 
mais aussi r essor du capitalisme fi- 
nancier. La rentabilité de ces loge- 
ments a difficilement supporté la 
concurrence de placements finan- 
ciers. L'immobilier n'est plus guère 
attractif pour des partieufiers. je ne 
pense pas que Ton puisse relancer 
une dynamique de constrution de 
logements privés à faible coût sus- 
ceptibles de renouveler ce parc. Je 
ne vois pas d’avenir à une petite 
production rentière de logements. 

- La disparition de ce parc so- 
cial est-elle la cause principale 
de la saturation dn parc HLM ? 


-Plusieurs réponses peuvent 
être faites. Ce parc privé accueille 
des jeunes célibataires, des jeunes 
couples, des personnes âgées, des 
familles migrantes-, incontestable- 
ment, sa disparition augmente les 
demandes d’une population à bas 
revenus qui se retourne vers les or- 
ganismes HLM. Mais cela ne suffit 
pas à expliquer la crise du loge- 
ment social en France. Un aspect 
essentiel touche à la solvabilité 
d’une partie de la population : 
cette donnée n'est pas prise en 
compte, aujourd’hui, par le mou- 
vement HLM. Une part grandis- 
sante de la population ne dispose 
pas, et ne disposera pas durable- 
ment, de ressources suffisantes 
pour accéder au logement sodaL 
» Or 0 faut bien constater que, 
face à cette demande, les orga- 
nismes HLM ont des exigences 
croissantes. Ils exigent un revenu 


de trois à quatre fois le montant du 
loyer (soit 12 000 francs mensuels 
pour un loyer de 3 000 francs, 
quand le SMIC est à 5 000 francs). 
Us ont tendance à cons truir e dès 
logements sociaux plus chers: ce 
sont les ILM . Le mouvement HLM 
ne parvient plus à remplir sa mis- 
sion. 

-Faut-il alors créer des aides 
spécifiques visant à conserver 
on parc social privé ? 

- La conservation en Tétât de ce 
parc social de fait n’est pas souhai- 
table. Ce sont des logements vé- 
tustes, mal entretenus, qui offrent 
des conditions de vie souvent dé- 
testables. Pour accélérer r amélio- 
ration de ce parc, Q faudrait déve- 
lopper les organismes du type 
Agence nationale pour l'améliora- 
tion de l'habitat (ANAH) et encou- 
rager les associations jouant les in- 
termédiaires entre petits 


propriétaires et locataires. La re- 
mise à niveau de ce parc renvoie 
également à une politique de la 
ville qui reste dans le flou; Les 
grandes opérations sauvages de ré- 
novation de centres- villes anciens 
et dégradés ont supprimé des 
quartiers entier s. Elles ont permis à 
des maires d’éloigner nne popula- 
tion à très bas revenus. Ces opéra- 
tions radicales sont aujourd'hui ar- 
rêtées, et c'est tant mieux: les 
finances des collectivités locales ne 
le permettent plus. Mais les 
communes n’ont même plus les 
moyens d’engager de modestes 
opérations de réhabilitation. F.nfin, 
troisième point, il fout reconsidé- 
rer te mode de gestion des HLM. 
En examinant de près son finance- 
ment, 0 apparaît tout de même 
que la production de logement so- 
cial ne coûte pas d’argent à F Etal 
mais lui en rapporte I 


- Le plan de logements d’ex- 
trême urgence du ministre 
Pierre-André Périssol pent-D 
suffire à répondre aux de- 
mandes d’une population non 
solvable ? 

-C’est un effort, qui doit être 
confinné-et poursuivi. Mais û fout 
comprendre que la crise du loge- 
ment est une aise de solvabilité 
des ménages. De plus, la déstabili- 
sation radicale du monde du tra- 
vail remet en cause fondamentale- 
ment l'accès au logement. 
L’indicateur de la construction 
neuve ne devrait être qu’un élé- 
ment d’une politique de logement 
L’essentiel, aujourd'hui, est de s'in- 
terroger sur les moyens de solvabi- 
hser une demande sociale de plus 
en plus hétérogène. » f 

Propos recueUEs par 
Français Sonnet 


L'examen du projet 
de loi contre 1'exdusion 
est reporté 

L’examen, par ie Parlement, 
do projet de lof d’orientation 
contre l'exclusion est, comme on 
pouvait le craindre après les res- 
trictions budgétaires annoncées 
(Le Monde An 25 mai), repoussé à 
la prochaine session, a indiqué, 
lundi 10 Juin, Jacques Barrot, mi- 
nistre du travail et des affaires 
sociales. 

« Cest moins rapide que nous 
l’avions espéré, en raison de diffi- 
cultés financières », a souligné 
M. Barrot, précisant que «la sai- 
sine du Conseil économique et so- 
cial se fera probablement tût à la 
rentrée. » Le ministre, qtri s’ex- 
primait devant le congrès de la 
Fédération nationale des asso- 
ciations d'accueil et de réadap- 
tation sociale (Le Monde du 
il juin), a In un message du pré- 
sident de la République, assu- 
rant que cette loi «scellera ren- 
gagement de la nation tout 
entière pour vaincre l'exclusion et 
la pauvreté». 


A la Cité du refuge, les carences de racorni d'urgence 


« LORSQU’IL Y A une bonne entente, as- 
sortie d’un accompagnement social efficace, 
entre les CH RS [centres d’hébergement et 
de réadaptation sociale] et les organismes 
HLM, comme à Rennes par exemple, la du- 
rée de séjour en CHRS peut être réduite de 
moitié», constate Jean-Paul Péneau, vice- 
président de la Fédération nationale des 
associations d’accueil et de réadaptation 
sociale (Fnars). 

Cité du refuge, rue Cantagrei, dans le 
13 e arrondissement de Paris. Propriétaire 
des murs, PArmée du Salut gère cet en- 
semble, qui comprend un centre d’héber- 
gement de nuit - la ftsserelle (42 lits) -, un 
CHRS - le centre Espoir (200 places) -, et 
un hôtel social (90 logements). La Cité du 
refuge n’accueïiîe que des personnes iso- 
lées et seul le CHRS est mixte. La Passe- 
relle accueille des hommes et l’hôtel social 
des femmes. 

Le centre d'hébergement de nuit, ouvert 
de 18 heures à 8 heures, n'admet que des 
hommes pour une «bonne» raison: son 
ordonnance paraît d’un autre 3ge, avec 
des pièces comprenant chacune deux ran- 
gées de cinq lits serrés côte à côte, sans au- 
cune cloison entre eux. Encore cette dispo- 
sition est-elle un « progrès », comparée au 
dortoir unique d’une bonne soixantaine de 


lits, qui existait encore au début des an- 
nées 80. 

La Passerelle est effectivement celle d'un 
autre âge: celui de Le Corbusier, qui a 
construit la Cité du refuge en T933, avec 
une conception de l'hébergement collectif 
qui a pu enthousiasmer à l’époque et qui 
laisse autrement rêveur aujourd'hui» Le 
CHRS, s’il comporte des chambres indivi- 
duelles, n'est guère mieux loti : trois étages 
de longs couloirs, peints uniformémment 
en bleu, rouge et jaune, à chaque bout des- 
quels se trouvent les toilettes, a rfy a pas 
de WC individuels. 

Par bonheur, on a, aujourd'hui, une tout 
autre idée de la vie en collectivité et, à 
l'instar de la trop fameuse « maison de 
Nanterre », actuellement en pleine réno- 
vation, la Cité du refuge va bénéficier 
d’une sérieuse transformation. Les travaux 
ont commencé, pour un montant prévu de 
60 millions de francs sur quatre ou cinq 
ans, et, à terme, les chambres - qui 
comporteront un maximum de trois lits à 
la Passerelle - seront équipées de toilettes 
et d’une kitchenette. Mais, outre que cer- 
taines réalisations de Le Corbusier, pour- 
tant inutiles aujourd’hui, ne pourront pas 
être réhabilitées en raison de leur classe- 
ment, cette restauration a un inconvé- 



nient: en Tan 2000, la Ché du refuge ne 
disposera plus, au total, que de 230 places. 

Plus encore que le centre Espoir, en liai- 
son, sur place, avec l'association intermé- 
diaire Travail et Partage et une entreprise 
d’insertion, l'Arche de l'espoir, le centre 
d’hébergement de nuit accueille, pour un 
séjour qui peut aller jusqu'à un mois, des 
hommes « en grande désinsertion », selon 
l’expression des responsables de la cité 
Denis Lebaillrf, directeur général, et Jean- 
Pierre Chevalier, son adjoint 

COMPTC^SOinTES BUDGÉTAIRE 

La faiblesse des moyens dont dispose la 
Passerelle illustre tous les progrès qui 
restent à accomplir dans le domaine de la 
prise en charge initiale des déshérités : un 
seul travailleur social pour 42 personnes 
de centre de nuit est complet en perma- 
nence). Quelle que soit sa compétence, on 
peut ^interroger sur l’efficacité du travail 
qu'il peut effectuer, en examinant, chaque 
matin, des situations aussi lourdes que 
celles qui ont amené là des hommes sans 
domicile fixe. La création d’un deuxième 
poste, que M. Lebaiilif a « bon espoir » 
d’obtenir prochaInement,n'emp€che pas 
cette impression de compte-gouttes bud- 
gétaire, s’agissant des plus défavorisés-. 


Tout aussi grave : les « locataires » de la 
P a * sere,le » d ont beaucoup ont à foire face 
a des problèmes aigus d’alcoolisme, n’ont 
P 3 ® droit, pour des raisons admnîstratîves 
et budgétaires, aux prestations médicales 
de Péquipe du CHRS, chichement formée, 
il est vrai, de deux médecins (généraliste et 
psychiatre) à temps partiel, d'une psycho- 
logue â plein temps et de deux infirmières, 
ne ^ En particulier, tes 

problèmes psychiatriques ne peuvent pas 
être sérieusement pris en compte. Dans un 
récent rapport (Le Monde du 25 mai), Mi- 
chel Thierry, inspecteur général des af- 
a 6 ? sc ! ciales * dénonçait, d’une façon gé- 
nérale, la relation « pratiquement nulle » 
entre les exclus et le monde de la psychia- 
trie. 

Travail et Partage, à travers ses divers 
ateliers, et l'Arche de l’esporr, qui fart no- 
tamment fonctionner une grande' bfan- 
C Kr Cr ' e et un vaste nwi^sin ouvert au 
public, ont également une activité d'inser- 
tion. Mais on a préféré mettre en lumière» 1 
les Oui sont â combler dans, l'ac- 

cueil d urgence, première main tendue 
wns la force de laquelle il est vain de parler 
^insertion. 

Michel Castidug 
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-L’Observatoire international des prisons et Aides-Provence 
dénoncent la situation des détenus en fin de vie 

Les deux associations réclament des libérations anticipées pour les malades en phase terminale 


Pour la première fois, une étude s'attarde sur 
la situation des malades en phase terminale 
dans les prisons. Menée dans vingt-cinq pays 


européens par l'Observatoire international 
des prisons (OB») et Aides-Provence. cette en- 
quête dénonce les carences du suivi médical. 


la violation du secret et les cfiffioiftês aux- 
quelles se heurtent les malades en fin de vie 
qui souhaitent bénéficier d'une libération 


anticipée. Les deux organisations pré- 
consent la mise en place d'une * autorité im- 
partiale » aux décisions exécutoires. 


DEPUIS quelques années, le 
nombre de détenus atteints de ma- 
ladies incurables ne cesse d’aug- 
menter. Beaucoup sont a tte in t s du 
sida, mais d’autres maladies sont 
également présentes : cancers, tu- 
berculose ou hépatites virales. Afin 
de mesurer Fampleur de ce phéno- 
mène, l’Observatoire international 
des prisons (OIP) et Aides-Pro- 
vence ont; pour la première fois, 
mené une étude détaillée dans 
vingt-cinq pays européens. « Ces 
détenus ne doivent pas mourir en 
prison, notent ces deux organisa- 
tions. En outre, la surpopulation pé- 
r nale. la restriction de Pespace, la 
rupture de la vie familiale, les condi- 
tions d'hygiène en détention contri- 
buent à l'aggravation de la mala- 
die.» 

Partout où les données sont dis- 
ponibles, le taux de séropositivité 
des détenus est très supérieur à ce- 
lui de la population. Cest le cas en 


France, où ce chiffre -347% en 
1993 - est dix fois plus élevé en pri- 
son qu’à l’extérieur En Suisse, les 
grands établissements péniten- 
tiaires comptent de 10 % à 15 % de 
séropositifs et, en Espagne, les es- 
timations du débat des années 90 
font état d’un pourcentage de 
24%. La tuberculose est aussi plus 
présente en prison qu’à l’exté- 
rieur : en France, en 1988, les cas y 
étaient trois fois plus nombreux. 
« Cette maladie connaît une recru- 
descence en prison, dans plusieurs 
pays où elle a quasiment disparu au 
sein de la communauté, note 
Fétade. Cette maladie est particuliè- 
rement répandue dans les pays 
i fEurope de PEst » 

Malgré des efforts récents, le 
suivi médical des détenus reste 
souvent très insuffisant «A Per- 
ception, semble-t-il, de la Norvège, 
où les soins en prison relèvent de la 
seule responsabilité du service natio- 


La nécessité d’une « autorité impartiale » 

Aujourd'hui, pour obtenir une libération anticipée, les détenus en 
fin de vie qui sont en détention provisoire doivent s’adresser au jnge 
d'instruction qui suit leur affaire. S*fls sont condamnés. Os peuvent 
demander une grâce médicale an président de la République, ns 
peuvent également sofflrïter une libération conditionnelle, une sus- 
pension de peine on une semi-liberté auprès du juge de F applica- 
tion des peines. L’Observatoire international des prisons (OïP) et 
Aides-Provence préféreraient que ces décisions strient confiées à 
une « autorité i mp ar ti ale » comportant an moins un juge et on mé- 
decin indépendant Cette instance statuerait à « très brefs débris » et 
ses décisions seraient immédiate ment exémtnlrea. « Cette procédure 
n'interviendrait qu'à défaut de décision identique ; favorable au détenu, 
à très bref délai , des autorités kabitudkmcnt compétentes », ajoutent 
les deux organisations. 


nal de santé, la qualité des soins est 
largement inférieure à celle accès- 
sible à la communauté, soulignent 
l'OIP et Aides-Provence. La pré- 
sence du corps médical est souvent 
signalée comme insuffisante, le ma- 
tériel à sa disposition est vétuste, 
l’éventail de trai te ments disponibles 
est res tr e int , la distribution des mé- 
dicaments est parfois contraire aux 
dispositions légales. » Au Royaume- 
Uni, les médicaments jugés trop 
chers, comme TAZT, ne sont pas 
distribués aux détenus. A la prison 
d’Anvers, en Belgique, le médecin 
de rétablissement «amine envi- 
ron quarante détenus par heure. 

En France, depuis une loi de 
1994, les détenus sont devenus des 
assurés sociaux et la prise en 
charge médicale est confiée aux 
hôpitaux publics de la ré gio n. La 
r éfor m e est cependant lente à se 
mettre en place : au 1* février 1995, 
seuls 8 des 23 protocoles prévus 
avaient été signés. « Théorique- 
ment, les détenus en phase termi- 
nale devraient être transférés à l'hô- 
pital pénitentiaire de Fresnes, 
ajoute Hervé Robert, responsable 
à Aides des activités prison. En réa- 
lité, l'administration pénitentiaire 
manque tellement de moyens que 
beaucoup de détenus n'ont pas de 
place. Us restent donc incarcérés 
dans leur établissement, même en 
phase terminale avancée, même 
quand le suivi médical est som- 
maire.» 

En France comme dans les 
anties pays, le secret médical de- 
meure mal respecté en prison. 
« S’il semble de moins en moins 


Le Conseil économique et sodal propose un mécanisme 

’i'.i Yi’i!' wtsy: - ** .lutitSi jf'î “ -«■.■* y ri T** " -• 

assurant l'indemnisation de l'alea thérapeutique .. 


CLAUDE EVIN, ancien ministre 
des affaires sociales, aujourd'hui 
membre du Conseil économique 
et social (CES), a rendu public, 
mardi 11 juin, un rapport consacré 
aux « droits de la personne ma- 
lade ». Présenté au nom de la sec- 
tion des affaires sociales du 
Conseil, ce document est ac- 
compagné d’un «projet d’avis» 
formulant de nombreuses propo- 
sitions et recommandations au 
gouvernement sur ce thème. L’an 
des chapitres majeurs de ce docu- 
ment - qui traite par ailleurs de 
manière exhaustive des nom- 
breuses questions relatives aux 
droits des patients - c oncerne l’in- 
demnisation de l’aléa thérapeu- 
tique, pour laquelle le CES pré- 
conise un mécanisme original, 
mutualisé, de financement. La 
question de F aléa thérapeutique et 
de son indemnisation est, depuis 
quelques années déjà, au centre 
d'une problématique qui condi- 
tionne à bien des égards révolu- 
tion de la relation thérapeutique 
établie entre le médecin et celui 
qui se confie à ItzL 
La société doit-elle assurer Hn- 
de mni sation des victimes des 
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gestes thérapeutiques ou diagnos- 
tiques pathogènes dès lors qu’il est 
prouvé qu'aucune faute médicale 
ne peut être retenue contre le pra- 
ticien ou contre l’équipe médico- 
chirurgicale ? Ce sujet est d’autant 
plus complexe et d’actualité que 
F on assiste ces dentiers temps à 
une inquiétante évolution de la ju- 
risprudence en matière de respon- 
sabilité médicale. Cest ainsi qu’en 
1993 un arrêt du Conseil d’Etat 
avait condamné un hôpital public 
à la suite d’un accident médical, et 
ce en l'absence de toute faute dé- 
montrée des praticiens de réta- 
blissement hospitalier (le Monde 
daté 13-12 avril 1992). 

UIBE COMMISSION NATIONALE 

Cest dans ce contexte que s'ins- 
crivent la réflexion et tes proposi- 
tions que 1e CES formule au cha- 
pitre intitulé « Réparer Facrident 
médical et indemniser l’aléa théra- 
peutique ». Le Conseil estime no- 
tamment que la complexité ac- 
tuelle des procédures de 
réparation impose que Ton assiste 
mieux les victimes d’accident qui 
ont été atteintes dans loir chair et, 
pour certaines, privées de la possi- 
bilité de poursuivre une activité 
professionnelle. Cest pourquoi le 
CES préconise que soit instituée 
une « commission nationale des ac- 
cidents thérapeutiques ». « Cette 
commission devrait avoir le statut 
d’une autorité administrative indé- 
pendante , comparable à la commis- 
sion d’accès aux documents admi- 
nistratifs, explique Claude Evin. 
Elle pourrait être saisie par toute 
victime d'accident grave et 
comprendrait des représentants de 
l’Etat, des usagers, des professions 
de santé, des établissements de soins 
et des magistrats. » 

Le ras demande que soit Insti- 
tuée «une obligation de déclara- 
tion des accidents médicaux graves 
aux autorités sanitaires ». n re- 
commande gnfin « d’améliorer les 
modalités d’appréciation despnffii- 
dices et d’indemniser les victimes 
d'aléas thérapeutiques ayant provo- 
qué des préjudices graves». Le 
point de vue du CES est sans am- 
biguïté : « Sous réserve de condi- 
tions de déclenchement bien pré- 
cises, notamment concernant la 
gravité du préjudice, et d'un plafon- 
nement de Findemnité, PaCcident 
thérapeutique doit être indemnisé, 
même en l'absence défauts.» Se- 


lon quelles modalités financières ? 
La question avait été posée de ma- 
nière concrète aux différents res- 
ponsables du gouvernement de 
Pierre Bérégovoy. Deux écoles 
s’étaient alors affrontées. La pre- 
mière, à laquelle adhérait r ancien 
premier ministre, estimait que l’on 
devait rester ici dans le strict 
champ de la Sécurité sociale et 
qu’il fallait créer une branche « ac- 
d dents médicaux » comme il y a 
une branche « accidents du tra- 
vail» . La seconde position était 
défendue par Bernard Kouchner; 
favorable à la prise en charge de ce 
risque par un acte de prévoyance 
personnelle et rejoint en cela par 
la fédération française des socié- 
tés d’assurances. 

« Je ne suis nullement favorable à 
un tri choix et à rentrée en scène 
des assurances privées, nous a dé- 
claré M- Evin. La pédagogie du 
risque qu'il importe de conduire, y 
compris auprès du patient, ne peut 
se traduire en matière médicale, 
comme dans les autres domaines de 
la vie, par la souscription cPune as- 
surance à laquelle les futurs ma- 
lades auraient recours pour se cou- 
vrir des dommages occasionnés par 
le système de soins. Le CES propose 
de mettre en œuvre une mutualisa- 
tion des risques graves associant 
tous les acteurs du système de san- 
té. » Le fonds d’indemnisation 
dont serait dotée la commission 
nationale serait, selon M. Evin, ali- 
menté et géré par l’ensemble des 
acteurs du système de santé, y 
compris les industries de santé, tes 
établissements hospitaliers et les 
caisses de Sécurité sociale. 

En dépit de multiples engage- 
ments gouvernementaux, le dispo- 
sitif législatif qu’impose F indemni- 
sation du risque thérapeutique n’a 
jamais vu le jour. Celui que pro- 
pose le CES impose en parallèle la 
prise en charge par l'Etat, an titre 
des « catastrophes collectives », des 
conséquences des contaminations 
massives. Un dispositif spécifique 
a été mis en place pour les conta- 
minations posttransfusionnelles 
par le virus du sida. Celui, réguliè- 
rement promis ces dernières an- 
nées, pour les victimes de conta- 
mination par le virus de 
Fhépaîite C ne semble plus consti- 
tuer une priorité pour le gouver- 
nement d’Alain Juppé. 

Jean-Yves Nau 


fréquent que la mention de la mala- 
die apparaisse en clair sur la porte 
de la cellule ou sur les effets person- 
nels des détenus, les manquements 
au secret semblent nombreux», 
notent roiP et Aides-Provence. Le 
médecin est ainsi autorisé à an- 
noncer la séropositivité d'un déte- 
nu à Fadministraiion en Allemagne 
et en Suède, au juge en Espagne, 
ou à la famille en Espagne et en 
Suisse. 

« Les justices 
européennes 
se soucient plus 
de la menace 
à l'ordre public 
que des convictions 
humanistes » 


En Angleterre, le Home Office a 
défini, de 1985 à 1993, un statut 
pour les détenus victimes d’une in- 
fection virale. Leurs cellules étaient 
marquées du mot « VZR »ou d’une 
bande jaune et noire portant la 
mention « Biohazard » («danger 
biologique ») et fl leur était interdit 
de travaiHeL Cette circulaire a fi- 
nalement été abrogée mais, dans 
certaines prisons britanniques, les 
détenus séropositifs doivent en- 
core mang er avec des couverts de 
routeur diff érente. 


Pour les détenus en phase termi- 
nale, fl existe, partout ea Europe, 
des procédures de grâce ou de li- 
bération conditionnelle qui per- 
mettent aux malades de finir leurs 
jours ailleurs qu’en prison. « Même 
dans les cas les plus favorables, les 
procédures pour libérer un détenu 
malade sont longues, compliquées et 
aléatoires, note cependant r étude. 
Les justices e ur opé enn es se sourient 
plus de la menace à l’ordre public 
que des convictions humanistes. » 
L’Italie est le seul pays européen à 
avoir prévu une procédure à part 
pour tes sidéens : une loi de 1993, 
confirmée par la Cour constitu- 
tionnelle, proclame ainsi «Jïn- 
compatibilité de l’état carcéral pour 
les malades du sida ». Entre 100 et 
200 lymphocytes T4, les détenus 
peuvent s’adresser à un juge et, en 
dessous de 100, ils sont automati- 
quement libérés. 

En France, tes malades en fin de 
vie peuvent d eman der une grâce 
médicale ou une libération condi- 
tionnelle mais, souligne le pré- 
sident honoraire d* Aides-Pro- 
vence, M e Alain Molla, « les 
détenus sont libérés quelques jours, 
voire quelques heures avant leur dé- 
cès. Ce que nous. demandons, ce ne 
sont pas des mises en liberté 
compassionnelles de malades agoni- 
sants ; mais la possibilité, pour ces 
détenus, de finir leur vie dans la di- 
gnité. Faut-il rappeler que la prison, 
ce sont des contraintes sécuritaires 
très fortes et des visites strictement 
encadrées ?» 

Arme Chemin 


Deux sympathisants des GIA 
ont été écroués à Pans 

LE JUGE dTnstruction parisien Laurence Le Vert a mis en examen 
pour « association de malfaiteurs en relation avec une entreprise terro- 
riste », lundi 10 juin, deux des sept sympathisants islamistes interpel- 
lés le 4 juin à Marseille (Le Monde du 5 juin). Les deux hommes ont 
été placés sous mandat de dépôt dans le cours de l'Information judi- 
ciaire confiée, le 3 octobre, au magistrat après FinterpeDatlon en ré- 
gion lyonnaise de Karim Koussa, membre du groupe de Khaled KelkaI 
à Forigjne de plusieurs des attentats de Tété 1995. 

Agés respectivement de trente et un ans et de vingt-quatre ans, Fou- 
bed Sabour et Djfflaii Bendrer, de nationalité française et d’origùie al- 
gérienne, sont considérés comme les principaux animateurs du ré- 
seau marseillais proche des Groupes islamiques aimés (GLA) 
al gériens. Présenté comme le chef de ce réseau, Fouhed Sabour est 
soupçonné d’avoir été en relation avec Mustapha Boutarfa, un ad- 
joint du responsable londonien du bulletin Al Ansar, proche des GIA. 
L’un des sept hommes placés en garde à vue le 4 juin est visé par une 
procédure de reconduite à la frontière, les quatre autres ayant été re- 
mis en liberté. 

DÉPÊCHES 

■JUSTICE : Fanden procureur adjoint de Lyon Parti Weisbnch a 
été confronté, hindi 10 juin, au procureur de la République de Lyon. 
Jean-Amédée Latboud, par le juge dijomiais Frédéric Desaunettes, 
char gé d'instruire une plainte avec constitution de partie civile dépo- 
sée par Michel Noix. Mis en examen le 10 janvier pour « destruction de 
pièce et violation du secret professionnel» (Le Monde daté 21-22 jan- 
vier), M. Weisbuch est soupçonné par M. Noir d’avoir fait disparaître 
un document da ns lequel Bernard Sarroca, son ancien chef de cabi- 
net, expliquait et détaillait les Sens du maire de Lyon et de son 
gendre, Pierre Botton, avec plusieurs grands groupes industriels, par- 
mi lesquels la Générale des eaux, la Lyonnaise des eaux et Bouygues. 

■ Le sénateur (RPR) des Pyrénées-Atlantiques, Louis Althapé, mis 
en examen, le 30 avril, dans une affaire de détournement de fonds, a 
sais la chambre c riminell e de la Cour de cassation d’une requête en 
suspicion légitime visant au dessaisissement du juge d'instruction de 
Pau, Christian Mîrande. M. Althapé, quarante-huit ans, est accusé 
d’« abus de confiance, abus de biens sociaux, escroquerie, banqueroute 
et faux en écriture, et usage de faux», pour sa gestion de la maison de 
retraite « Les Jardins de Sully », située à Aramits (Pyrénées- Atlan- 
tiques). Selon 1e parquet de Pan, l’abus de biens sociaux, évalué entre 
2 et 3 millions de francs, n’aurait rien à voir avec un financement poli- 
tique. 

■jean-Guy CnpüLard, maire RPR de L’Alpe-d’Hnez (Isère), a été 
mis en examen, lundi 10 juin, pour « complicité d’abus de coqfiance » 
par le juge grenoblois Christian Blaes dans une affaire de détourne- 
ment de fonds à F office de tourisme de sa commune. L’ancien direc- 
teur, Alphonse Faure, a lui-même été mis en examen et écroué en juin 
1995 pour « abus de confiance ». 

U ÉDUCATION : la deuxième semaine de grève a débuté au col- 
lège Jean-Vilar des Moreaux (YveBues), mardi 11 juin, pour protes- 
ter contre « l’insécurité croissante». Les enseignants retiennent les 
notes des élèves et ont fait connaître leur intention de ne pas assurer 
les conseils de classe, sauf pour les classes de troisième, pour les- 
quelles ils ont déjà eu lieu. 

■ IMMIGRATION : douze parents étrangers d’enfants français 
ont entamé une grève de la faim, lundi 10 juin, à Lyon, dans l’espoir 
d'obtenir une carte de séjour: Tous réclament FappEcation des cir- 
culaires des 5 mai et 13 juin 1995, qui invitaient les préfets à examiner 
avec bienveillance les demandes de régularisation des parents d’en- 
fants français. Or, selon l’association jeunes Arabes de Lyon et ban- 
lieue QALB) qui les soutient, moins de 30 % des 276 dossiers déposés 
dans le Rhône ont reçu une réponse positive. Des actions similaires 
ont été lancées depuis trois jours à Lille (Nord) et Saint-Denis (Seine- 
Saint-Denis). 
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CONCOURS 

Le palmarès du 
Concours général 
1996 

LE MINISTÈRE de l'éducation 
nationale a publié lundi 10 juin le 
palmarès du Concours général 
1996, institution réservée aux meil- 
leurs élèves de première et termi- 
nale des lycées publics et privés. 
Cette année, 11707 candidats 
s'étaient présentés dans quarante- 
six disciplines, dont onze spédali- 
tés de bacs professionnels. 

Void la liste des pris, discipline 
par discipline, sachant que, dans 
certains cas, tous les pris (trois 
prévus par discipline) n'ont pas 
été attribués faute de copies suffi- 
samment brûlantes. 

• Allemand: i«prix: Valérie Jeske 
(lycée Gulst'hau, Nantes); 2* prix: 
Sébastien B ratières (lycée franco-al- 
lemand, Bue); 3* prix: Ruth Lam- 
bertz (lycée International Saint-Ger- 
maïn-en-Laye). 

• Anglais: l'prîx: Lise Guilhamon 
(collège Marie-de-France, Mon- 
tréal); 2* prix: Julien Leyre (lycée 
Fustef-de-Cou/anges, Strasbourg); 
3* prix: François Raffenne (lycée Ro- 
chambeau, Washington). 

• Arabe: 1"prîx: Rayan Haykal (ly- 
cée franco-libanais, Beyrouth) ; 
2* prix: Ibtissam Loukili (lycée Paul- 
Valéry, Meknès) ; 3* prix: Safwane 
Mouwafaq (lycée Victor-Hugo, Mar- 
rakech). 

• Artisanat : arts de la pierre 

1* prix : Thomas Berezfat (lycée pro- 
fessionnel Les Marcs d'or, Dijon) ; 
2* prix: Stéphane Bolantln (Ecole 
nationale dès métiers du bâtiment. 
Felletin). 

• Artisanat: ébéniste 

T» - prix : José Morïllas (lycée de 
l'ameublement, Revel); 2* prix: 
François Venet (enseignement pro- 
fessionnel du Rhône. Lyon); 3* prix: 
Cédric Lejeune (lycée professionnel 
Boulle, Paris). 

• Artisanat : vêtement et accessoire 
de mode 

1»prix: Fadhila Salhi (lycée profes- 
sionnel Gilbert Marseille); 2* prix: 
Marie Matt (lycée professionnel 
Blaise-Pascal, Colmar); 3* prix ex 
ae. : Sylvie Bourgoint (lycée profes- 
sionnel Prévert DÔIe); Fanny Re- 
naudin (lycée professionnel Tou- 
louse-Lautrec Bordeaux). 

• Arts plastiques: 1*" prix : Cédric 
Juniet (lycée Presles, Cusset); 
2* prix : Céline Garnier (lycée Hono- 
ré-d'Urfé, Saint-Etienne); 3* prix: 
Ludovic Conan (lycée David-d'An- 
gers, Angers) 

• Biochimie-génie biologique : 
1" prix : Didier Soulat (lycée Jacques- 
Cœur, Bourges) ■ 7*_ prix : Gabriel Bri- 
card (lycée technique Talensâc, 
Nantes); 3* prix: Daisy Bougard (ly- 
cée JoHmorri, Toulouse). 

• Bois-construction et aménage- 
ment: 1* prix : Hughes Piilot (lycée 
professionnel Marcel Goulette, 
Charmes); 2* prix: Sylvain Goude 


(CFA du bâtiment Vannes); 3* prix: 
Mickaël Hemery (CFA du bâtiment 
Vannes). 

• Chimie de laboratoire et de procé- 
dés Industriels: 1" prix: Régis Cas- 

par (lycée Louis-Vincent Metz); 
2* prix: Caire Beaufils (ENCPB, Pa- 
ris) ; 3” prix : Cédric Weiss (lycée 
Jean-Rostand, Strasbourg). 

• Commerce: 1" prix : Laurent 
Skobe (CFA, Ave r mes) ; 2* prix: John 
Patry (lycée professionnel Marédial- 
Lederc Alençon); 3* prix: MaTder 
Brode (CFA, Bourges). 

• Composition française: Vprlx: 
Vincent Dalisi (lycée Kléber, Stras- 
bourg] ; 2* prix : Adélaïde Cran (ly- 
cée Albert-Camus, Fréjus); 3* prix: 
Frédérique Georges-PIchot (lycée 
Oaude-Debussy, Saint-Germaîn-en- 
Laye). 

• Dissertation philosophique (ter- 
minâtes ES, S) : 2* prix : Margot 
Jobbe Duval (lycée français. Barce- 
lone) ; 3* prix : Romain Launay (lycée 
Grand-Air, La Baule). 

• Di s sertation philosophique (ter- 
minales L) : 1* prix : Emmanuel Tuth- 
scharer (lycée international des Pon- 
tonniers, Strasbourg) ; 2* prix: Anne 
Le Bris (lycée Masséna. Nice); 
3* prix: Cécile Ezvan (lycée Hoche, 
Versailles). 

• Economie-droit: l'prix: Doriane 
Kuhnt (lycée Gabriel-Fauré, Foix); 
Pierre Marchetti (lycée Notre-Dame- 
de-la-Paix. Ploemeur) ; 3* prix : Séve- 
rine Depenveiller (lycée Raymond- 
Naves, Toulouse). 

• Education musicale : prix : Nico- 
las Baldeyrou (lycée Ratine, Paris) ; 
2* prix: Alexandra Chranuskï (lycée 
Lamartine, Paris) ; 3* prix : Laure Hai- 
neux (lycée Carnot Dijon). 

• Equipements et installations élec- 
triques : 1* prix : Jérôme Ferre (lycée 
professionnel Tel lier. Condé-sur-Noî- 
reau); 2* prix: Sylvain Chemin (CFA 
de l’Industrie, Caen); 3» prix : Sébas- 
tien Guérin (lycée professionnel 
Holtzer, Firminy). 

• Espagnol : 1* prix ex ae. : Victor 
Borrero (lycée français, Alicante); 
Ana Burgos Martinez (lycée français, 
Madrid); 3* prix: Marion Gautreau 
(lycée français, Madrid). 

• Génie dvH : 1* prix : Magali Mont- 
jouvent (lycée Lachenal Argon ay) ; 
2* prix : Romain Thomassier (lycée La 
Martfnlère, Lyon). 

• Génie électronique: Vprlx: Sté- 
phane Bouteloup (lycée Gabriel-Tou- 
chard. Le Mans) ; 2* prix : Christophe 
Grun (lycée Alain, Alençon) ; 3» prix : 
Cédric Jeannin (lycée technologique 
Gustave-Eiffel, Cachan). 

• Génie électrotechnlque : Vprix: 
Aurélien Rasteilo (lycée technique 
La Mâche, Lyon) ; 2* prix : Alexandre 
Bouteille (lycée technique La Mâche, 
Lyon); 3«prlx: Sébastien Maillard 
(lycée Saint-Joseph, Saïnt-Sébastien- 
sur-Loire). 

• Génie énergétique: Vprix: Cé- 
dric Gyirîzdek Qycéç technique du .. 
génie dvn, Ahtîbes) ;"3»'prtx : David 
Pautet (lycée HIppolyte- Fontaine, 
Dijon); 3* prix: Jérôme 1 'Bonellî (ly- 
cée technique du génie dvll Anti- 
bes). 

• Génie mécanique: Vprix: Sté- 
phane Guilbaud (lycée Alexis- 


Monte; Rodez) ; 2* prix: Frandc Ger- 
belot (lycée Jean-Baptiste-de-La- 
Salle, Lyon); 3* prix: Agnès Rousse 
let (lycée Saint-Cri cq, Pau). 

• Génie des matériaux: Vprix: 
Jean-Christophe Rolin (lycée Henri- 
Lorttz. Nancy) ; 2* prix : Christian De- 
bucquet (lycée Blaise-Pascal, Saint- 
Dlzier); 3* prix: Emmanuel Ragot 
(lycée du Haut-Ban; Saverne). 

• Géogr a p h ie : V prix : Julien De- 
hornoy (lycée Aristide-Briand, 
Evreux); 2* prix: Loïc Buffard (lycée 
Georges-Cuvier, Montbéliard). 

• Hébreu : 2* prix : Ellor Moreh (ly- 
cée Yabné, Paris). 

• Histoire:. Vprix: Michel Wen- 
dling (lycée Kléber, Strasbourg) ; 
2* prix ex ae. : Mêla rue Sag (lycée 
Henri-IV, Paris); Thomas Morinière 
(lycée Europe-Schuman, Chotet). 

• Italien : V prix: Claudio Moiînaro 
(lycée international Selnt-Germaln- 
erv-Laye) ; 2* prix : Valérie Tomasi (ly- 
cée international Saint-Germairv-en- 
Laye) ; 3" prix : Aymeric Erouart (ly- 
cée HenrWV, Paris). 

• Mathématiques: Vprix: Lionel 
Fourquaux (lycée Stanislas, Paris); 
2» prix: Thomas Deneux (lycée 
Hoche, Versailles); 3* prix .'.François 
Pî mont (lycée du Parc, Lyon). 

• Mise en œuvre des matériaux: 
1* prix : Sébastien Kret (lycée profes- 
sionnel, -Chartres): 2*- prix: Arnaud 
Regnere (lycée professionnel de 
Pont-à- Mousson) ; 3» prix: Antonio 
Martinez (lycée professionnel de 
Nogerrt-sur-Ofce)- 

• Physique de laboratoire et de pro- 
cédés Industriels: Vprix: David 
Bourdin (ENCPB, Paris); 2 1 prix: Syl- 
vain Riquet (ENCPB, Paris). 

• Physique-Chimie : Vprix: Lionel 
Fourquaux (lycée Stanislas, Paris); 
2* prix: Jérémie Bouttièr (lycée 
Montchapet, Dijon). 

• Portugais : 1* prix : Sylvain Magne 
(lycée International Saint-Germain- 
en-Laye); 2* prix: Ana Cristina Ca- 
mara (lycée français, Lisbonne); 
3* prix ex ae. : Maria Palmelra (lycée 
français, Lisbonne), Sandrine Raposo 
(lycée International Sairrt-Germarn- 
en-Laye). 

• Productique mécanique: Vprix: 
Davtd Herzig (CFA de l’industrie. 
Yutz); 2* prix: Ludovic Blin (lycée 
professionnel de Giel-Courtellles) ; 
3* prix: Rodrigue Aubry (lycée pro- 
fessionnel de Sautxure-Maselortte). 

• Restauration,- cuisine : V prix : 


NOMINATION 

Rapatriés 

Henri Baysset, secrétaire géné- 
ral du Recours-France, a été élu 
président de cette organisation de 
rapatriés, jeudi 6 juin. U remplace 
Roland Dessy, démissionnaire 

.pour raiscm decanté. 

[Né le 28 znp 'm* & BoréUMAIg&fe), 
.^^^ayneta^vladienr ajpe, 
pub dans F Aude, avant de créer tme coopé- 
rative fruitière à Toulouse. Membre fonda- 
teur dn Recoois-ftanœ, Henri Baysset ci a 
été trésorier, puis secrétaire général]. 


Frédéric Camborde (lycée hôtelier, 
Talence) ; 2* prix : Yann Venec (lycée 
hôtelier, Talence) ; 3* prix : Sébastien 
GuU (lycée hôtelier,. Blois). . 

• Restauration, service et commer- 
dalfeation: Vprix: François Saglt 
(lycée hôtelier, Biarritz) ; 2* prix : Sé- 
bastien Perrin (lycée hôtelier, Mâ- 
con) ; 3* prix : Lionel Rlgauit (lycée 
professionnel Bdlfard, Paris). . . 

• Russe: Vprix: Véra Nlkolskaya 
(lycée. Montaigne, Bordeaux); 
2* prix : Fleur Strasser (lycée des Pon- 
tonniers, Strasbourg); 3* prix: Dinti 
tri Kouznetsov (lycée Stanislas, Pa- 
ris). 

• Sdences de la vie et de la terre : 
Vprix: Jean Woifarth (lycée Cour- 
bet. Belfort); 2* prix ex ae. : Anne 
Bouleste'ix (lycée Richelieu, Ruait-; 
Malmaison), Nadine Parmentier (ly- 
cée Van-Gogh, Ermont). 

• Sdences économiques et sociales : 
Vprix: Arnaud Sorge (lycée. Ar- 
naud-Daniel Rfberac) ; 2* prix: Nico- 
las Le Molgne.. (Ensemble scolaire 
Jean-XXIII, Monttgnÿ; 3» prix': Ga- 
briel Carriza (lycée français, Ali- 
cante). ' 

• Sdences médico-sociales : V prix : 
Audrey Bozzo (lycée Georges-de-La- 
Tour, Moto); 2* prix: Marthe Larri- 
bau (lycée Jacques-Monod Lescar). 

• Technologie et gestion hôte- 
lières : V prix : Jean-Yves Bauer (ly- 
cée hôtelier, Illklrch-Graffensta- 
den); 2* prix ex a e.: Raphaël Duron 
(lycée Jacques-Cœur, Bourges), Na- 
thalie Mazeaud (lycée hôtelier des 
Pyrénées, Toulouse). 

• Technologie Industrielle : Vprix: 
Sébastien Miguet (lycée, Belley); 
2* prix ex ae. : Thomas de Grenier 
(lycée Chaptal Samt-Brieuc), Charles 
Mangeât (lycée Honri-Loritz. Nancy). 
•Uravaux publics: Vprix: Yannick 
Momon (lycée professionnel, Blan- 
quefort). 

• Thème latin : 1 v prix : François Plo- 

ton (lycée Henri-IV, Paris); 2* prix: 
Barbara Le Ber (lycée Fabert Metz) ; . 
3* prix: Céline Candiard Qycée Hen- 
r'HV, Paris). L 

• Version grecque: V.prîx: Julien 
SantonI (lycée La Fontaine, Paris); 
2* prix: Sidonie Lefebvre (lycée 
Hoche. Versailles). 

• Version latine : V prix : Tristan Vï- 
gliano (lycée du Parc, Lyon) ; 2* prix: 
Aurélien Veil (lycée Louis-Le-Grand, 
Paris); 3* prix: Pascal Naumowicz 
(lycée Louis-Le-Grand, Paris). 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du samedi 
8 juin sont publiés: 

• Apprentissage: un décret ins- 
tftnant une indemnité compensa- 
trice forfaitaire versée aux em- 
ployeurs d’apprentis. Ce texte 
permet d'appliquer la Icddu é^pai 
1996 postant râprme du finance- 
ment de Fappipniiiïîag^ie.ywe- 
ment à ï employeur signataire d’un 
contrat d'apprentissag e , an titre de 
Paide à l 5 embauche, se monte à 
6000 francs. L’indemnité de son- 


DISPAR1TIONS 


Prix Nobel de médecine en 1980 
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L’AMÉRICAIN George Davis 
Sneü, qui avait partagé le prix No- 
bel de médecine en 1980 avec les 
professeras Jean Dausset - pré- 
sident-fondateur de rassorfation 
Erance-Tïansplanr- et Baruj Bena- 
ceniaf; s’est éteint de. mort natu- 
relle, jeudi 6 juin, à son domicile de 
Bar-Harboi; dans le Maine (Etats- 
Unis), à l’âge de quatre-vingt- 
douze ans. Considéré comme le 
père de r«frnmunogéiB£tique», fl 
avait été récompensé pour ses re- 
cherches fir mriniTiwréa'tes qui ont 
permis «né meilleure comprében- 
sion des transplantations d'or- 
ganes et des maladies infectieuses. 

Né & Haverinfl, dans te Massa- 
chusetts, en 1903, George Davis 
Sneü, docteur ès sdŒces de Funi- 
venüté Harvard, fut professeur as- 
sodé à l’université Washington de 
Saint-Louis. En 1935, il entra au la- 
boratoire de gfeétique J ackson de 
Bar-Harbor, quH ne quittera qu’à 


■ LE GÉNÉRAL D’ARMÉE cam- 
bodgien Nhiek Thioulong est dé- 
cédé, dimanche 9 Juin à Hong- 
kong, où il avait été hospitalisé 
d’urgence, à F âge de quatre-vmgt- 
sqpt ans. Celui que te roi Norodom 
SOianouk qualifie, dans son An g e, 
de «mon plus grand et fidèle ami», 
a été membre de pratiquement 
tous les gouvernements depuis 
1945 jusqu’à sa promotion, comme 
vice-^ésdent dn consefl du trûne, 
en 1963, et commandant en chef 
des forces armées royales 
khmàres, fonctions auxquelles lui 
succède, en 1969, le général Lon 
Nol Fun des principaux artisans 
dn coup de force de 1970 contre 


tien à l'effort de foamation réalisé 
par Femployeur est foée.à, selon 
l’âge du jeune, 10000 on 12.000 
fr ancs, 

• SWa; im décret instituant une - 
aide dèïEtât à ramisesralemir- : 
ché de matérfefa destfaés à la pré- 
vention de la contanrinationpaBles 

taire de 1 .;œt^a^..jÇeLti^te 
concerne les trousses ae préven- 
tion destinées aux usagers, de 
drogues par voie intraveineuse (£e 
Mande du29 mai). 


son départ à larettaùe, en 1973. fi 
y p oursuivra tes recherches 'effec- 
tuées en collaboration avec te sa- 
vant britannique E Gorer, qui avait 
découvert un caractère q^ofique 
sur les J eünies de la souris et ai 
avait souligné le rflle dans les 
transplantations. 

Grâce à ses découvertes concer- 
nant la souris, et à cdlesdn profes- 
seur Dausset sur les « groupes leu- 
cocytaires », .s’est peu à peu 
dévoyé le concept de substrat gé- 
nétique et moléculaire de la per- 
sonnafité. Ses t ravaux hri valurent 
de nombrea ise s distinctions scien- 
tifiques. Membre de mutt^Ées so- 
dé^ scientifiques et d'académies 
étrangères, il fat membre associé 
de FAcadâme des sciences fran- 
çaise. Il a participé aux ouvrages 
majeurs publiés sur FMstocompa- 
tibflité. 


Sihanouk. Réfugié en France cette 
année^à, où il acquiert la nationa- 
fifeé française, NMek Tbionlongse 
retrouve -coprésident dn Fundn- 
pec, te mouvëmént royaliste, de 
1989 à 1992. En 1993, fl est nommé 
conseiller auprès des forces, ar- 
mées, haut consefltei privé dn roi 
et présideHt du Conseil constitu- 
tionneL Cet intime durai ne s’était 
manifesté récemment qu’une 
seule foôs pour critiquer vertement 
le gouvernement royal L’une de 
ses ffles est Fépouse de Sam Ram- 
sy, principal opposant, et une 
autre a été mariée au prince Noro- 
dqm Chakrapoug, un fils de Siha- 
no ük exilé depuis 1994 en France. 


•Sport : im décret fixant tes exi- 
gences de sécurité auxquelles 
doivent répondre les cages de but 
de football, de handball, de hockey 
sur gazon et en salle, eûes bats de 

ba^EbaE. * ; 

. •Agriaiinire:un décret assixni- 
iant à un fonds de concours lepro 
' jMfTpdqjance perçue à Foc- 
des contrôles vétérinaires à 
^"^' parlahndt^ 
^ Jadnne. 

• Trésor: la situation résumée 
4es opérations dnllésoran 31 jan- 
vier 19%. 


pariu«— 

leTribuoal 

■0^ oraï 

jeUHay e 

surlesff'"** 

je guerre^ 

l'ex-Yougosîavr* 
aine rude 

prouve' 
qu’il n'est pas 
un simple aiifc 
pour blanchir 
la communale 
mtemationaie 
de ses carences 
politiques 
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AU CARNET DU « MONDE » 


- 12 juin 1936. 
Joyeux anniversaire. 


Soixante ans déjà, rage des voyages ou 
dn jardinage. 

Prisciile, Armelle, Marceaa. 
Gantier. C 


- Mont-Saïra-Aignan. Rnis. Soissoos. 
Les ramilles FORGEOUX, 
MARNEES et BOERMTTFE, DOUV1N 
cm la joie de faire pan dn mariage de 
leurs enfants 

Pascale et Arnaud. 


qui sera célébré en Ti 
l'Arche (Eure), le same 


ise de ftxtf-de- 
15 juin 1996. 


- Paris. Sao Panlo. Dakar. 

Nadia AJVL CLINQUART 
et 

SafifFOCYE 

le 1* juin 1996. 

Rue Haddock-Lobo, 959. Appan. 113, 
CEP 01414-001 SauPanb, 

Brésil. 


- M“ Philippe Blanc, née Jeanne 
BertWot, 
son épouse. 


Frédéric Blanc, 

Isabelle Blanc 
Et Ions familles, 

ont la douleur de faire part du décès de 

Pfaffippe BLANC, 
conseilla- des affaires étrangères, 
ancien chef de cabinet 
d'André Malraux, 
chevalier de la Ligion d'honneur, 
officier dans l’ordre dn Mérite, 

survenu le 9 juin 1996, dans sa soixaote- 
seizièntt année. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi 13 juin, à 15 heures, en l'église 
Saînt-S olptce, ftais-ô 1 . 

Fleurs coupées. 

L'incinération aura Heu dans l'intimité 
familiale. 

3& boulevard Saint-Michel, 

75Û06 Paris- 


-Jean-Piene Bnnrissen. 
son mari, 

Nicolas. Laurence et Joseph, 

Valérie et David, 
ses enfants. 

Nina et Md vin. 
ses perits-enfânB, 

Les famillea Djanrid Aziâ et Abzadefa. 
Brunissen. Fatigue, Hayar. Martineau, 
Weü-Raband, 

ont la douleur de fitixe pan du décès de 

ADé BRXJN1SSEN. 

Elle nous ■ quittés le l'jmn 1996, è 
rWpital du VaWe-Oaoe, au œtuxr de 
huit mois d’une Isttn courageuse. 

Nous vous prions <f assista au de vous 
unir d'uHBuikm m cjnc 

nous lui rendrons le mercredi 12 juin, à 
16 bernes, au c im e ti ère du Montp ar na ss e. 
3. boulevard Edgar -Qtiinex, Paris-l^. 

Merci è tous ceux qui l'ont 
accoapegaâe. 


Simone Cameo, 
son épouse, 

M. et M“ G. Laaeefle, 
ML et M** P. Costa. 


-M” Jean Dauphin, 
son époose, 

M. et M*" Beraand Lacan, 

M. et M” Edouard Sauvée- Dauphin, 


Ses petits -enfants « arriérc-pcrits- 


offi h doedeur de frire part du décès de 

M. Joseph CARRIEG, 
officia des ftliw» 

croix de guette 1939-1945, 


survenu dans sa 
snaée,le8jafal99 


.àlbidoose. 


Les obsèques ma en Sea dans la {dus 
y trurtr ,■■{■■1111^, ce mattEÜ Iljlûfl. 

D rejoint sa fille, 

Marie-Christine, 

au chnerièrc de Vigoulst-Aotil (313. 

24. me de la Digue, 

3 1300 Toulouse. 


CARNET DU MONDE 
Télécopieur : 
42 - 17 - 21-36 
Téléphone : 
42-17-20-9* 
ou 2996 ou 3842 


FrançoiSnAyuiarf et Constance Lacan, 
Edouard, Alexandre et Fanéüc Sanvée- 


ses petits-enfints, 

Les famille s Dauphin et Mord, 
ont la douleur de faire put dn décès de 


M. Jean DAUPHIN, 
directoir booofaire 
des étabüsseroentj m participation 
à résumer du Crédit Lyonnais, 


ga rrean jc 8 juin i 9 96. dans sa soixante^ 


La cérémonie religieuse sera c éléb rée 
le jeudi 13 juin, à 14 h 15. en F église 
SanUt-Jeaune-d'Arc de VeisaïDes,ob I'oo 
se réunira. 


L'inbumanon aura lieu au cimetière de 
Malaknff (Hauts-de-Sàne), dans le ca- 
veau de fimriDe. 

Ni fleura ni cuuruuues. 


M- M arcel G ILLET; 
tnscûnetu 

pcofeasenr émérite à l'u ni ve u ïté UOe-IH. 

en décédé le veuhedi 7 juin 1996, à l'Sge 
de soixatue-quairaze ans. 

Scs œfimts. 

Sa famille 
Et ses amis, 

vous invitent à parçoger leur peine lots de 
la cérémonie reügfeose qui geracâébrée 
le vendredi 14 juin, è 9 h 30, a l'égKjc 
Sann-Sanveut â Lflte. 

62, avenoe Kcnoedy, 

59000 Lille. 

IS.nre Gantois, 

59000 Lille. 

9, avenue do Ftau, 

59380 Socx. 


- M» Bri gitte Bomocfae-RisÆot. 
sott épouse. 

Et tome la famill e, 

ont la douleur de frite pan do décès de 

Yvoa RlGOLLOT, 
professeur de lettres, 

survenu le 7 jina 1996, dans sa quanBtfr- 
bmtnbtie année, ’ 

, obsèq ues lieu Ce mardi II juin, 

à 15 heures, ai l’église de Rémflly-eo- 
Mranagoe. 

21540 RénriDy-en-Mootagne, 


- M“ Georges Gîorgetli, 
son époose» 

Le capitaine de corvette (b) 

Et M* Georges Dagroa, née Marie- 
Tbértse Gior^tti, 
jNTyy ÉIlfalWR fit 
Et torée ta fonnlle. 

oat la dotricnr de faire pan dp décès de 

M. Georges GIORGETO, 

X44, 

pzesuezu monomre 
_ <T Abeille Assurances, 
diaMUiM général brrnondre 
do groupe Victoire, 

survenu le 9 juin 1996. dans sa sotxasce- 
douzjfane imnée. 

U cérémonie ndigreuse sera célébrée 
ie jeudi I3jnin. & Ubeores, en r^gbre 
Samt-Jcan-Baptiste de NemUy^sur-Seiiie, 
15B, aveu» Charies-dc-GanOt. 

64, me de Longcbamp, 

92200 Neaflly-sur-Seîne. 

136, nie Lamarck, 

73018 Rnis. 


- Le conseil d’ administration. 

Et la (Erection de Commercial Union 
France (groupe Victoire), 
ont le regret de foira pan du décès, 
survenu ie 9 juin 1996, de 

Georges GIORGETO, 

anc ien élève 

de l’Ecole polytechnique (promotion 

1944), 

président-directeur général honoraire 
dcTAbeiUe Baüt Igard, 

directeur général honoraire 
de ta Compagnie financière 
du groupe Victoire. 

La cérémonie réfigieose sera cââxée 
ta jeudi 13 juin, à 11 heures, en TégUre 
SamtJcan-B^rtBte de Nanty-sur-Seiiie, 
138, avenoe Charies-d&Gariki. 


< Cherchez premièrement 

U royaume a la justice de Dits. » 
Matft.VL33. 

* J'ai cru. c'ai pourquoi j'ai porté. » 
2C0lIVJ3. 

Mariefeiiw HOFFET, 
DécTEUTSCH. 


a été remise cotte tas mains de Dieu 
içpatre-viBgWHE* ans, le tfjum 1996. 

ftançoâe Rrffot, Anne-Marie, Matrine 
« Jeai-Pierrc, 

' AlartinertThéoStDSsi, Kmeet Anne, 
XiapjjuâgChdarianeHoflfet. Aoouk 
etCatofine, 

Alice HoffcL 

6, plan e Srint-Louû, ■ 

- 67000 Strasbourg. 


- Le docteur et M* 1 Alain Roumajoo, 
Anne, Claire, Cfitneeclîimçoss, 
M^Suzette Roàmvou, 
ont la douleur d'annoncer le décès <hi' 

docteur Yves ROUMAJON, 
médeefn paydnatre, 
expert national hono raire , 
président honoraire 
de l'Association française 
de criminologie, 

«wnoandenr de la Légion d'honneur, 
croix de guerre FH, 
croix de guerre TOB avec pahne, 

sœvem) te S juin 1996. 

Selon la volonté du défunt, les ob- 
sèques ont été célébrées dans ta plus 
stneos intimité. 

. Cet avis rient lieu de foire-part. 

90, ru e dn Docteur-Vigne, 

76600 Le Havre. 


M - » Andrée lUéÿatttDavanture, 
son épouse, 

M** Irène Kaplan, 
sa scène, 

-rf/-i n -. Loo P TaJéghani, Sophie 
Talégham, Ctaue Davanture, 

Dominique 'ftléghani et Isabelle Ribot, 


Amâta, RmfaiBle. Mathilde, Gâlne, 
Jeanne, Léo et^Tom, 
ses petit5-eufons, 

M~ Janine Schnadct; 

Sa finnOXe, ses nombreux amï« les 


Lang. Moroni, Ribot, Santani, Vuxxmïm, 

<mt ta Dès grande tristesse d'annoncer ta 
décès subit de 

M. Michel TALÉGHAN1, 
sodotagoe. cbaigé de reebetdies 
illnienn, 

amretra le samedi 8 juin 1996. il son 
ctomicHe de Bnosles. 

Les obsèques ont . eu lieu ta mardi 
11 jrén, I BfittStaS (Sûme-et-Mame). . 

ftwflto TUéÿuuû, 

La Brosse, 

77620 Branstas, 


THÈSES 

. Tarif Étudiants 

65 F la ligne H.T. 


-Ljnba Vinokor, 

Annie Vïnoknr, 

AgaheGory, 

EttotneUfomiDe, 

au la tristesse de. fohe paît du décès de 
SayaVINOKUR, 

survenu à Paris, ta 8 juin 1996. dans e& 
quatre- vingt-seizième «mte 


-LedocteoretM-PSeneCocbet, 

. Letas enfouis, •- 

remetcietit très arncèremcatt toutes les 
paxonnes qui leur ont témoigné leur 
sympathie lacs du décès de 

M- Marie-Joséphine MORVAN 


- a von* qui avez en ta bonheur de 
maître et d'aimer 1 

Marie BâJLVEX . . 

n y a on an, elle nous qumah. 

Av ec le souvenir de Marie. . 

Sa famille et ses proche». 


nous quittait tragiquement. 

Çtox qui l'ont coonoe voodnæt bien 
av oir ty pensée pour elle, en union avec 
sa ramule. 

• Eüc a trop pensé ans outres 


-Le 12 juin 1991 

Kûs ^KLÉGE3LATTE 

Dons q uïriw^ 


Nos abonnés et oos action- 


àa « Carnet da Monde », 
soat gnis de Un woaioir 
noos coonnuniaiier leur 
numéro de twre su 
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Première cour 

pénale créée 
par l'ONU, 
le Tribunal 
international 
de La Haye 
sur les crimes 
de guerre dans 
l'ex-Yougoslavie 
a une rude 
tâche : prouver 
t qu'il n'est pas 
un simple alibi 
pour blanchir 
la communauté 
internationale 
de ses carences 
politiques 


HORIZONS 

—mmmimmÊmm ENQUÊTE »— — ■ 




*EST fait pour que 
l'on n’en perde 
pas un mot, pas 
une image. Depuis 
7 ;^ -! : -rla ; galerie du pu- 
- ;bSc, on est à qüel- 

mènt de l'accusé. 

On petit suivre 

son regard, on pourrait déceler sur 
ses traits la moindre réaction à ce 
qui se dit dans ce théâtre dont ü 
est le personnage central, et que 
l'on entend aussi, dans les écou- 
teurs qui renvoient en anglais, en 
français ou en serbo-croate la tra- 
duction simultanée de toute pa- 
role prononcée. Mais Ta die ne 
bronche pas : le premier accusé ju- 
gé pour crimes de guerre et crimes 
contre rtnunanité par le premier 
tribunal pénal jamais créé par 
l’ONU offre au monde le visage de 
l’impassibilité absolue ; fl prend 
poliment son ennui en patience. 

Seuls les mouvements des spec- 
tateurs semblent par instants cap- 
ter son intérêt : son regard s’ac- 
croche par exemple à un groupe 
d'étudiants - et d’étudiantes - 
néerlandais qui vient s’installer 
pour quelques minutes dans la ga- 
lerie du public. Une paroi de verre 
blindé sépare cette dernière de la 
salle d’audience, mais tout est 
proche, tout est visible, tout s’en- 
tend. Les trois juges en rouge et 
noir - GabrieDe Mc Donald (Etats- 
Unis), Datuk Lai Vohrah (Malai- 
sie), Ninian Stephen (Australie) - 
dominent la salle an fond, face au 
public. Sur leur droite : r accusé et 
le pupitre de la défense, où se re- 
laient Michaïï Wladimiroff et Al- 
phons One, deux brillants avocats 
du barreau néerlandais; Stevan 
Kay, portant la perruque blonde 
du barreau d’Angleterre ; Milan 
Vujin, déjà défenseur de criminels 
présumés devant toutes les cours 
de justice de V ex-Yougoslavie, et 
Nikola Kostich, membre du bar- 
reau serbe et de l'Association 
américaine des avocats en droit 
pénal 

Sur la gauche des juges : 1 ac- 
cusation, dirigée par Grant Nîe- 
mann (Australie), avec Brenda 
HoDis, Alan Tieger et Michael Kee- 
gan, tous trois Américains. Fàce 
aux juges, le témoin, tournant le 
dos à la vitre pare-balles, mais 
dont tes caméras renvoient te vi- 
sage en gros plan sur des télévi- 
seurs installés dans la salle du pu- 
blic. _ „ 

D’un côté de la salle cfaudieace, 
les cabines d’interprétariat, de 
Tautre, la régie télé. Un maténel 
sténoaraphîque informatisé per- 

met de transcrire les débats en a- 
muttané. Au cœur de locaux vieil- 
lots prêtés par une compagnie 


d’assurances néerlandaise dans un 
quartier excentré de La Haye, a 
ainsi été aménagé, à grand renfort 
de technologie, le tribunal le plus 
pédagogique. eM'mrdts-phis mé- 
diatiques du 'inonde. "D est fait 
pour qûe lênüondé sachet 
Les cenfqnquântë places de la 
gâterie du pubSc ne pouvaient ac- 
cueflfir, à rouverture du procès Tbr 
die, 1e 7 mai, les foules qui se pres- 
saient pour voir et pour 
transmettre. CNN, toute cette 
journée-là, donna du direct inté- 
gral. Mais, à la quatrième semaine 
d’audience, alors que les débats 
n’ont pas encore concerné directe- 
ment Tadic - hormis, le premier 
jour, tes déclarations de présenta- 
tion de r accusation et de la dé- 
fense-, la fréquentation de la ga- 
lerie publique se fait rare: 
quelques journalistes d’agence 
sont encore là par devoir, à côté de 
quelques membres d’organisa- 
tions humanitaires venant visiter 
ce tribunal qui invente une justice 
nouvelle, en faveur de laquelle ils 
militent ardemment 
L’affluence augmentera de nou- 
veau avec r audition des premiers 
témoins «visuels», ceux qui di- 
ront de Dusko Tâche : */7 en était, 
je rai vu », en racontant les exac- 
tions auxquelles les forcés serbes 
se livrèrent en 1992 contre les non- 
Serbes du district de Prijedor, pre- 
mière région martyre dans la 
guerre de Bosnie. 

I LS raconteront l’attaque du 
bourg de Kozarac, où Tadic te- 
nait le café NJpou, rue Marsala 
Tita, et des hameaux environ- 
nants ; le transfert forcé d’une par- 
tie de leurs habitants, l'arrestation 
des autres et leur internement 
dans des camps. Os diront que Ta- 
dic a pris une part active à tout ce- 
la, notamment an meurtre, d’un 
homme âgé et (Tune femme, près 
du cimetière du vieux quartier de 
Kozarac, ainsi qu’au passage à ta- 
bac des Musulmans et des Croates 

dam lw raianrif j rfg pjJ- 

jedor. Us raconteront que le 27 mai 
1992, Tâdlc et son arm Goran Bo- 
rovnica étalent parmi les Serbes 
encadrant une colonne d'habitants 
de Kozarac que l'on chassait de 
chez eux en. leur faisant traverser 
la ville tes mains sut la nuque ; 
qu*fls appelèrent quatre hommes 
par leurs noms - Redo Foric, Is- 
met, Efcrem et Seido Karabazic - 
pour tes faire sortir des rangs et tes 
abattre froidement, sous le regard 
desautres. 

Us diront encore que TUdic a vio- 
lé une femme dans, le camp 
d’Omaxska et qu’ils l’ont vu panni 
le groupe de Serbes qui, im jour de 
Tété 1992, tabassa à mort Emir Ka- 


rabasic. Jasmin Hmic, Enver ABc, 
dans un hangar adjacent, et força 
un prisonnier à émasculer FEfcret 
Harambaric, qui en périt Us ra- 
• x ^conteron t quejTtàns les semaines 
suivantes, d'autres “sont morts 
-Spusriesr'coups-de Tadic ér des 
" siens, près du bâtiment du camp 
d'Omarska qu'on appelait « la 
maison Manche », et d’antres en- 
core dans les villages de Jasfcd et 
Sivic, puis dans le camp de Ttno- 
pofle, où, selon Faccusation, 0 a 
participé, entre septembre et dé- 
cembre 1992, au meurtre de trente 
détenus et aux violences phy- 
siques infligées à douze prison- 
nières. 

Alors, sans doute, les télévisions 
reviendront, pour guetter r éven- 
tuel moment où Tàdic perdra de sa 
pladÆté. Mais l’objet du Tribunal 
pénal international de La Haye 
(TPI) n'est pas seulement de rap- 
peler au monde ce qui s’est passé 
en 1992 dans la région de Prijedor. 
Ceux qui frirent tes envoyés spé- 
ciaux de la presse en Bosnie le lui 
avaient déjà dit ; des centaines de 
pages de rapports commandités 
par FONU, qui ont d’ailleurs servi 
de base aux enquêteurs du TPI, 
ont relaté aussi ces événements et 
sont d’accès public depuis plu- 
sieurs années. 

L’objet du tribunal n’est pas 
seulement non plus de rendre jus- 
tice aux victimes de Dusko Tadic. 
Car des Tadic, D y en eut des mil- 
liers dans 1 J ex-Yougoslavie, et des 
victimes, des dizaines de miniers 
auxquelles fl ne sera Jamais rendu 
justice. Le cafetier de Kozarac 
n’était ni chef de guerre, m même 
chef de bande. C’était un quadra- 
génaire sans histoires, adepte de 
karaté, au visage de fêtard avec 
des poches sous les yeux, auquel 
on ne connaissait pas même 
d’hostilité particulière envers tes 
non-Serbes avant la guerre. 

Ce que doit montrer te tribunal, 
c’est qu’on peut n’être qu’un Tàdic 
parmi les Tadic, lampiste, petite 
main dans un vaste déferlement 
criminel orchestré de beaucoup 
plus haut, et avoir à répondre indi- 
viduellement de ses actes devant 
nne justice internationale qui 
jusque-là n’existait pas. La 
communauté internationale s’est 
dotée depuis la seconde guerre 
mondiale d'un arsenal de règles de 
droit humanitaire (la définition du 
crime contre Fbumanité par te tri- 
bunal de Nuremberg en 1945, la 
convention sur le génocide en 
1948, les conventions de Genève 
en 1949 sur les lois et coutumes de 
la guerre, etc.), mais efle ne dispo- 
sait jusqu'à présent d'aucune ins- 
tance judiciaire pour punir en son 
nom ceux qui violent ce droit 


Cette Instance nouvelle est mal 
née - car sa création par FONU ne 
fut, à l’origine, qu'un alibi pour tes 
grandes puissances qui, plutôt que 
d'aller arrêter-fes;crimes qui- se 
perpétraient en Bosnie, promet- 
taient de lès punir ultérieurement. 
Elle doit d’autant plus faire ses 
preuves. Au-delà du cas Tàcb'c, le 
TPT doit démontrer qu’il n’est pas 
lui-même un tribunal fantoche et 
que cette justice internationale 
qu’il fait naître en est une vraie - 
sereine, indépendante, équitable, 
méticuleuse quant à l’établisse- 
ment des preuves, respectueuse 
des droits de la défense. 

Mais que tout cela est difficile et 
lent ! L’accusation a prévu d’appe- 
ler à la barre une centaine de té- 
moins, la défense, une trentaine. 
Au rythme où vont tes choses, Ie 
procès pourrait se prolonger jus- 
qu’à la fin de Fautomne, au bas 
mot A la quatrième semaine, cm 
n’en était encore qu’à l’audition 
du onzième témoin « indirect», le 
Musulman Mirsad Mnjadzic, an- 
cien dirigeant local du SDA (le par- 
ti dTzetbegovic), qui racontait les 
élections de 1990, puis la prise de 
contrôle par les Serbes de la. mairie 
et de la police de Prijedor, les réu- 


ment averti qu'il faut être extrê- 
mement attentif à la forme et 
précis. «■ Pardonnez-moi, dit-il à 
plusieurs reprises, j’ai compris 
votre question en anglpjs^ mais je 
n’ai pas reçu ut tnadücaoh en serbo- 
croate-.', ».• : ; 

Ouvrant la cohorte des témoins 
à charge, l’historien britannique 
James Gow avait, au début du pro- 
cès, expérimenté le premier les ru- 
desses de ces cross examinations 
(interrogatoires contradictoires à 
l'anglo-saxonne). En tant que spé- 
cialiste des Balkans, le jeune pro- 
fesseur du King’s College de 
Londres était là pour planter le dé- 
cor historique des événements de 
Prijedor, ce qu’il fit très longue- 
ment, avec force cartes, tableaux 
comparatifs de la répartition des 
populations avant et après la 
guerre, retours très loin en arrière. 
L’objectif était de démontrer que 
les événements de 1992 à Prijedor 
impliquaient la Serbie, donc qu’il 
s’agissait bien d’un conflit interna- 
tional, faute de quoi le tribunal 
n’eût pas été fondé à émettre l’ac- 
cusation de crimes de guerre 
contre Tadic. Au quatrième jour de 
son audition, le jeune historien 
commença à subir le feu nourri 


Ce que doit montrer le tribunal, 
c'est qu'on peut n'être qu'un Tadic parmi 
les Tadic et avoir à répondre de ses actes 
devant la justice internationale 


nions de notables et, en 1992, le re- 
tour des mflicés serbes après le 
cessez-le-feu en Croatie, les distri- 
butions d’armes aux Serbes de la 
viUe à partir de camions de Farinée 
fédérale yougoslave (JNA), la mé- 
fiance qui, en quelques jours, s'in- 
sinue entre voisins, le dialogue de- 
venu impossible entre ceux qui 
aimaient à se fréquenter, les pre- 
miers incidente armés et ce coup 
de téléphone qui le réveille, le 
30 avril 1992 à 6 heures du matin: 
« Prijedor est occupée. » 

L’Histoire se raconte à La Haye, 
minutieusement. Le juge-pré- 
sident, Mc Donald, réprime de 

temps à autre un bâillement. 
Chaque témoin & charge est sou- 
mis à un interrogatoire de l'ac- 
cusation puis à un contre-interro- 
gatoire de la défense. Mirsad 
Mujadzic s’y prête avec patience, y 
compris quand l’avocat de la dé- 
fense en perruque Fobüge à four- 
nir des détails apparemment sans 
rapport avec les feïts en cause et le 
traite comme un accusé. Il s*y sou- 
met avec calme et rigueur, visible- 


des questions de l'un des avocate 
de la défense, M* Alpbons Orie : 

«Jlf. Gow, vous affirmez que ia 
guerre en ex-Yougoslavie a été pro- 
voquée par la Serbie. Est-ce au mo- 
tif que vous avez des préjugés envers 
les Serbes? 

- Absolument pas. 

~Je vais tire un passage d’une pu- 
blication de M. Gow dans lequel il 
compare la Serbie d « un sapent 
qui crache son venin »_ 

- U s'agit d’une formule litté- 
rafre— » 

Au cinquième jour, M'Orie 
réussissait à passer pour aussi bon 
spécialiste des B alkans que James 
Gow et à faire dire à Fhistorien, 
quelque peu déstabffisé, que « oui, 
le combat contre la sécession d’un 
des Etats de la Fédération était 
conforme à la Constitution ». 

Vinrent ensuite les témoins dits 
«de fait», chargés de démontrer 
que les événements d’Omarska et 
de Tmopoîje ne furent pas des 
actes isolés, mais qu'ils partici- 
paient d’une entreprise criminelle 
systématique et à grande échelle. 


et que le tribunal est par 
conséquent fondé à retenir contre 
Tadic i’accusation de « crime 
contre l’humanité ». Car, comme 
Fexpüque un magisteat, « un viol 
dans les couloirs du métro Châtelet, 
c’est un viol; mais un viol dans le 
contexte d'une opération de purifi- 
cation ethnique, c’est un crime 
contre l’humanité ». 

L ’ACCUSATION avait-elle 
pour autant besoin de cent 
témoins 7 Elle a devant efle 
nne défense retorse qui dès 1 e pre- 
mier jour, a laissé prévoir qu’elle 
leur mènerait la vie dure. Dans son 
exposé de présentation, M* Wladi- 
miroff, loin de mer les atrocités 
commises dans le nord de la Bos- 
nie, a mis en doute les témoi- 
gnages de ceux qui, de près ou de 
loin, ont eu à en souffrir : « Un té- 
moin qui a souffert a droit à la 
compassion pour ses souffrances, 
mais il ne doit pas être cru à cause 
de ses souffrances.» 

*H n’est pas dans nos intentions 
de discuter ce qui s’est passé dans 
les camps. La position de la défense 
est simplement que Dusko Tadic nÿ 
a été impliqué en aucune ma- 
nière. » Erreur sur la personne, 
donc. Four 1 e démontrer, disait en- 
core Michaïl Wladimiroff, la dé- 
fense n'est pas à armes égales avec 
l'accusation, notamment parce 
que des témoins qu’elle aurait 
voulu appeler à la barre sont em- 
pêchés de venir par les autorités 
de la « République serbe de Bos- 
nie» (d’autres, qui ne voulaient 
pas venir à La Haye, témoigneront 
de chez eux grâce à un système de 
vidéoconférence mis à leur dispo- 
sition par le TPI)- Dans le même 
exposé, l’avocat mettait en garde 
contre la pression d'une opinion 
publique « qui réclame une sen- 
tence contre lé premier accusé » du 
TPI. 

Tadic bouc émissaire ? Le risque 
principal n’est sans doute pas là. 
tant le bureau du procureur Gold- 
stone a pour véritable obsession le 
respect des droite de la défense. Le 
risque serait plutôt que ce procès, 
qui dort être exemplaire parce qu’il 
est le premier, ne s’enlise Hans des 
lourdeurs procédurières qui lasse- 
ront y compris les amateurs des 
longs procès à l’américaine. Et que 
sort de plus en plus mise en cause 
la politique générale du TPI : fal- 
laït-fl commencer par Dusko Ta- 
dic, lui consacrer un tel déploie- 
ment de moyens, plutôt que de se 
concentrer sur ceux qui enca- 
drèrent les guerres de purification 
ethnique en Bosnie et en Croatie ? 

Alain Franco et Claire Tréan 

Dessin :Leiter 
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La défense privatisée ? 


EN REFUSANT de finan cer te dé- 
veloppement en Europe de Favkra 
de transport militaire futur (ATF), la 
Fiance, qui en a fait cm principe de 
sa nouvelle progr ammatio n mili- 
taire, et l'Allemagne, qui vient de ral- 
lier cette position au «sommet» 
Chirac- Kohl de Dijon, innovent en 
matière de défense. C'est la pre- 
mière fois que deux Etats - sans trop 
se préoccuper de savoir ce qu’en 
pensent les six autres partenaires du 
projet - délèguent à leur industrie de 
défense tous tes risques financiers et 
lui demandent de se comporter 
comme le secteur de l’aviation 
commerciale, où les compagnies aé- 
riennes se contentent d’acheter « sur 
étagères». 

En poussant cette attitude à Fex- 
txfime, affirment ceux qui craignent 
tes suites éventuelles d’une solution 
aussi radicale, on peut s’attendre à 
voir les Etats, dont la mission numé- 
ro un est de garantir la défense du 
pays quelle que soit sa situation fi- 
nancière, se désengager peu à peu 
de leurs obligations régaliennes et 
laisser aux lob du marché la régula- 
tion des moyens nécessaires à leur 
sécurité. Pourquoi pas, demain, 
disent tes esprits tes plus critiques, 
une année subventionnée par des 
mécènes? 

Sans aller jusque-là, P ATF devient 
un cas d’école. Huit pays européens 
(la France, P Allemagne, la Grande- 
Bretagne, FltaBe, l'Espagne, la Tur- 
quie, te Portugal et la Belgique) ont 
exprimé 1e soubata de disposer, au 
début du aède prochain, d'un avion 
capable d'acheminer et de larguer 
combattants et matériels. Les carac- 
téristiques et les performances de ce 
transport militaire sont telles qu’Ü 
n’existe aucun modèle commercial 
qui puisse faire Pafiâire. Seuls, à ce 
jour, les Américains, voire les Russes 
et les Ukrainiens d’une certaine fa- 
çon, en construisent en série. 

Acheter 

« sur étagères » f 
c'est aussi courir 
le risque de laisser 
aux Etats-Unis 
un monopole de fait 
dans le transport 
stratégique 

La France, qui drame la priorité à 
la mise sur pied de forces dites 
« projetables » à distance de ses 
frontières, ne peut pas accepter de 
faire l’impasse sur les moyens de 
transporter de teBes unités. Elle doit 
donc préparer, à partir de 2003, la 
succession de sesltansall actuels. 

Mais, dans le même temps, la 
France découvre qu’elle n’a plus les 
moyens financiers de ses ambitions 
stratégiques. EDe doit tailler entre 
1997 et 2002, années pendant les- 
quelles elle veut professionnaliser 
ses armées, dans ses dépenses 
d’équipement Et elle commence à 
s’y atteler, en p laçant en tête de ses 
économies budgétaires les projets, 

conçus au besoin en coopération eu- 
ropéenne, qui n’ont pas encore reçu 
le moindre début de financement 
Tel est bien le cas de l’ATF. L’Alle- 
magne ne s’est pas privée de mau- 
gréer contre la France, avant le 
« sommet » de Dijon, pour finale- 
ment se ralBer à eDe, an nom de sa 
propre cure d'austérité. 

D’où cette idée que les industriels 
concernés devront se débrouilla: par 
eux-mêmes, pour trouva: les res- 
sources qui leur permettent de lan- 
cer te dévetoppement (te FATF ^ 

compte et sais financement des 
Etats. 

C’est à test qu’on Modifie cette 
« révolution » dans le militaire à une 
pratique courante du secteur dvfl. 
En réalité, comme 1e prouvent les 


activités de cette branche jusqu’en 
1992, ^industrie aéronautique en Eu- 
rope a financé le développement de 
ses productions commerciales - à 
hauteur de 60 %- grâce au système 
étatique des avances remboursables. 
Mata, au sein même de cette Europe, 
tes ritnations varient sensiblement 
d’un pays à l’autre, selon que les 
gouvernements exigent, ou non, 
d’être remboursés. Ge qui crée des 
disparités entre constructeurs euro- 
péens. 

En outre, ces inégalités de départ, 
qui font que certaines entreprises 
orientées vers le militaire ont pu bé- 
néficier de rentes de situation, sont 
aggravées par d’autres qui relèvent 
de pratiques nationales. A titre 
cFerêmple, Aérospatiale voit sa part 
d’autofinancement grimper à 8%, 
parce que l’Etat s’implique moins 
que d’autres, quand British Aero- 
space est à 2% et la DASA alle- 
mande à 6%. Cest d'entrée de jeu 
un handicap de co mp ét itiv ité pour 
Pun, un avantage immédiat pour les 
deux autres. 

Après le « sommet » de Dijon, ce- 
pendant, les industriels de FATF ont 
commencé de nouer des contacts 
avec des banques, afin d’examiner 
de quelles assurances et garanties 
celles-ci auraient besoin. D faut 
mettre au net le montage financier 
d'une opération qui aboutit à fabri- 
quer quelque trois cents avions à 
368 millions de francs pièce. En par- 
ticulier, 0 s’agit d'identifier te type 
d’engagement - par exemple, Fan- 
nonce de contrats fermes sur la base 
d’un prix forfaitaire - que les Etats 
peuvent assumer; de façon à éviter 
de trop alourdir la gestion de chaque 
industriel 

Ce n'est pas une démarche aisée. 
Les banquiers n'ignorent pas Fépée 
de Damodès que les Etats font peser 
en permanence sur ce pro gr a mme. 
L’avion concurrent existe déjà aux 
Etats-Unis, avec le C-10J, dérivé de 
Factuel Hercules, que son construc- 
teur, Lockheed Martin, propose à un 
prix inférieur de 20 % à celui de 
FATF, parce qu'a a déjà largement 
rentabilisé sa production. Dans ces 
circonstances, acheter un produit 
américain «sur étagères» est plus 
qu’une tentation pour des gouver- 
nements européens impécunieux. 

Mais c’est aussi courir le risque de 
laisser aux Etats-Unis un monopole 
de faft dans le transport stratégique 
et, par avance, leur reconnaître à 
tenue un droit de regard — sinon un 
droit de veto - sur F utilisation que 
les Européens seraient amenés à 
faire de leurs avions au travers de 
ces groupes de forces interamées 
multinationaux (GFIM) dans 
rOTAN, où la logistique lourde dé- 
pendrait en dentier ressort des ar- 
mées américaines. 

Dans le cas particulier de la 
France, la charge représentée par un 
développement de FATF (soit 7m3- 
Bards de francs) sans raide de FEtat 
viendrait accroître Fendettement du 
groupe Aérospatiale - et dHHhmgr 
du même coup la valeur gfrthale de 
cette entreprise - à un moment où 
Ja c ques Chirac a préconisé une fu- 
sion avec DassaulL N’est-ce pas ac- 
cumuler les difficultés? Peut-on, en 
effet préconiser une réorganisation 
dynamique de Pindustrie aéronau- 
tique sur la base d'un désengage* 
ment financier de FEtat et (Tua ef- 
fondrement des programmes? 
Peut-on en quelque sotte privatiser 
1e mode de gestion des projets ma- 
jeurs d’armement? Et, si oui, pour- 
quoi ne pas ravoir commencé avec 
l’avion de combat Rafale, qui de- 
meure, pour 200 milliards de francs, 
investissement principal de la dé- 
fense nationale, quand la part fran- 
çaise dans FAIT est estimée à 31 mil- 
liards ? Autant de questions qm font 
di&aL Même aux Etats-Unis, le pays 
du libre marché, tous les pro- 
grammes d'armement restent finan- 
cés sur des aédits publics du Penta- 
gone et des agences fédérales 
associées. ' 

Jacques Ssnard 
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L E conflit de Fhiver a été payant 
pour les cheminots. Le plan de 
sauvetage de la SNCF présenté 
aux organisations syndicales, hin- 
di io juin, par le gouvernement, a en tout 
cas reçu un premier accueil favorable. La 
CGT-Cbeminots, qui représente près de la 
moitié des salariés de Fentreprise, estime 
que « te gouvernement n’est pas insensible au 
rapport de forces gui s'est encore exprimé te 
6 Juin avec la manifestation nationale des che- 
minots à Paris ». 

Outre le fait que la réforme du régime des 
retraites n’est plus à Fonbe du jour, FEtat a 
donné 'des assurances aux cheminots sur 
deux points majeurs. En annonçant, (Tune 
part, le transfert d'environ 120 influants de 
francs de dette au profit d’un nouvel éta- 
blissement public chargé des voles ferrées, il 
allège consldérabtement le fardeau qui pèse 
sur la SNCF (près de 15 milliards de francs 
de frais flnandecs chaque année). En renon- 
çant, d’autre part, à gager la dette de la 
SNCF par ses actifis et ses filiales, il a éloigné 
le spectre d*une vente de Pentreprise par ap- 
partements. 

A-t-fl pour autant sauvé Fe n treprise ferro- 
viaire? Le partage des responsabilités, ré- 


ÉDITORJAL 


Le pari social 
de la SNCF 

damé par la réglementation européenne 
depuis 1991, a cotes le mérite de la clarté. D 
y aura désormais donc établissements pu- 
blics responsables dn transport ferroviaire : 
le premier financer a la' construction des 
lignes et leur entretien, et encaissera les 
subventions de FEtat et les péages versés 
par le second, la SNCF, qui se concentrera 
air reiploitaticm des trains. 

La compagnie ferroviaire ne pourra plus 
s’abriter derrière le coût des Infrastructures 
pour J ustifier son incapacité à redresser ses 
résultats. Le gouvernement réafisera ses ar- 
bitrages entente transparence : soft 11 rédnf- 
ra le budget d’investissement du nouvel éta- 
blissement, soit a construira moins de 
routes et plus de voies fenées. 

Voilà pour les principes. A y regarder de 
plus près, 11 n’est pas certain que les pon- 


■ f 

votas publics afltent jusqu’au bout de cette 
Hy riqiH»- La réforme laisse ai fait entier le 
problème de la dette. Les 206ndffianl5 de 
francs d’endettement (prévus pour la fin de 
1996), même partagés entre la SNCF et la 
nouvelle structure, sont toujours là. Ce plan 
de sauvetage, contrairement à celai qui 
avait déclenché le conflit de Fhiver dernier, 
ne prévoit pas de mécanisme de désendette- 
ment du nouvel établissement 
Le gouvernement reste volontairement 
flou sur les recettes supplémentai res qu’i l 
taxi attribuera pour équilibrer ses comptes 
annuels. En récupérant les vides fenées, la 
nouvelle entité hérite d’un déficit annuel de 
10 milliards de francs. Le gouvernement le 
reco nnaît dn bout des lèvres, mais hésite & 
prendre de véritables engagements budgé- 
taires. Rien n’est dit non plus sur les res- 
sources dont Fétabflssement cflsposera pour 
investir dans de nouvelles haïrons ferro- 
viaires. • 

Le {flan de sauvetage s'apparente surtout, 
pour l'instant, à un jeu d’écrflure comptable 
et à ma montage juridique. A aucun moment 
le problème de la stratégie de Fentreprise 
n’est véritablement posé ; la révolution dans 
la gestion de Fentreprise reste à felre. 


DANS LA PRESSE 


Reprise parHachfeld 



Ex-pères 

par Bertrand Poirot-Delpech, de l'Académie française 


A QUI SE FIER ? Récapitulons. 
Les politiques? Ils promettent la 
lune, tous ; et une fols élus, 0s in- 
voquent immanquablement les 
contraintes de Féteroelle crise et 
de la finance internationale pour 
écraser les faibles, protéger les 
forts, placer les amis, aider les 
proches. Que de temps perdu à es- 
pérer que d’autres feraient moins 
mal! 

Les maîtres et les stars de Fan- 
cUovisuâ ? Leur tafiuence mafieuse 
sur Fopimon est devenue telle que 
les politiques, sans trop Pavouer, 
soumettent les carrières média- 
tiques au spot! system des alter- 
nances électorales, donc aux règles 
de la courtisanerie sans vergogne. 

Les intellectuels? Leurs four- 
voiements dans les deux folles 
sanglantes du siècle -nazisme et 
stalinisme- ont ruiné leur crédit, 
né quelque part entre les affaires 
Calas et Dreyfus. De leurs autocri- 
tiques désinvoltes, 3 ressort qu’ils 
ne croyaient pas un mot des idéo- 
logies embrassées, que l’engage- 
ment leur servait simplement à 
soigner leur dépression, leur fa- 
tigue de penser par eux-mêmes. A 
les croire, ils ne savent pas ce « qui 
tour a pris ». 11 fallait que jeunesse 
se passe. Les idées ne sont jamais 
que les Justifications d'humeurs in- 
times, etc. 

Moralité, si Fon peut dire : « Que 
les dupes qui les ont bêtement cru 
sur parole, jusqu’à en mourir, ne 
s’en prennent qu’à leur propre naï- 
veté. » Classique défense des es- 
crocs ! A ces maîtres-à-penser fail- 
lis ont succédé des as de la 
dissertation, qui cherchent moins à 
concevoir l'avenir qu’à répondre 
au marché, inépuisable, de Fanxié- 
té métaphysique. 

Faire confiance à la justice - — 
« de ce pays *, comme on dit 
maintenant ? L’exécutif trie légale- 
ment entre les poursuites qui Far- 
rangent et celles qui l’embar- 


rassent. Quant aux juges dits 
«petits» qui jouent les justiciers 
de télévison, ils parviennent, au 
mieux, à traquer certains passe- 
droits, à écorner quelques réputa- 
tions de notables. Les doutes du 
bon peuple confortent le cynisme 
des décideurs. Le découragement 
des esprits suit la corruption des 
marchands. 

Restait un recours suprême, sa- 
cré : les experts en tous genres. 
Leur crédit, lui aussi, s'effrite. Sur 
le sang contaminé, ils ont tergiver- 
sé. Le sida : Os piétinent, faisant al- 
terner lueur d'espoir et détresse. 
Les essais nucléaires ? Secret-dé- 
fense, le citoyen n’a pas à en 
connaître, c’est assez qu'il vote. 
Les impôts? Les rapports de 
consentes irresponsables se suc- 
cèdent et s’envolent comme des 
ballons d’essaL L’effet d’ annonce 
prime toute réflexion loyale. La 
météorologie fait figure de science 
exacte à côté des pronostics 
économiques, qui annoncent tour 
à tour «prise et récession, dont les 
évaluations des déficits publics 
changent à vue d’œil, au gré des 
gouvernants et de leurs mairies, 
les spéculateurs.. 

A Forigine, l’expert tenait sa 
compétence des facultés, et son 
mandat de la justice. Désarmais, Q 
s 1 autoproclamé, et ü ne dépend 
que de hû-même, accessoirement 
de l'animateur de télévision qui lui 
a obtenu sa carte de crédit multi- 
médias. Aucune sanction ne le 
frappe, n sert ouvertement des in- 
térêts politiques ou financiers ex- 
térieurs à sa sdence présumée. Les 
docteurs en blouse blanche, tous 
« professeurs », sont utilisés pour 
des campagnes charitables aux 
priorités décidées affleure et aux 
destinations de plus en plus aléa- 
toires. 

Sans conviction -cette vieille- 
rie ! -, les conseillers en communi- 
cation et en image vendem au diri- 


geai te plus (Æant leurs recettes 
de propagande- Sondeurs et poti- 
tologuës, souvent confondus dans 
la infime personne, contribuent à 
manipuler Fopinion. La vogue des 
« colloques » illustre te rôle de plus 
en plus vénal de l’expertise. 
Echanges de savoir et de réflexions 
ne sont que prétextes. Seul l'orga- 
nisme invitant y gagne, en prestige 
culturel ; et de moins en moins, le 
filon s’épuise. Détrônés, les ex- 
pères nous laissent orphelins, et 
sans-, re-pères, de sitôt 

Un vaste scepticisme s’ensuit, 
avec sa variante révisionniste, fon- 
dée sur la négation de Fespertise 
en histoire. Depuis quelques tri- 
mestres, nous nous enfonçons 
dans FinoéduEté, un mal natinmai 
à la fois redouté et connu, quelque 
chose comme la face mélancolique 
du doute cartésien. Les tenants de 
la pensée modérée jubilent « En- 
core un effort, lancent-ils aux at- 
tardés du progressisme ; rejoignez 
notre perplexité tragique et nar- 
quoise ! » Ils se gardent bien 
d’ajouter que ce désengagement 
par détiDnrioa profite toujours aux 
favorisés, que te dandysme est an 
bout, réservé, par essence, à quel- 
ques privilégiés et, quoi qu’il pré- 
tende, docile anx puissants. 

Aînés cette faiïtite des experts, 
quoi? L’alternative prêtée à Mal- 
raux se dessine: avenir religieux 
ou pas. La crise de la raison sert les 
marchands d’invérifiable. Les livres 
sur Dieu fleurissent Mais cette ex- 
pertise-Ià perd aussi du crédit Dé- 
jà un ex-saint homme sacrifie à 
une indéfendable amitié la vérité 
incontestée sur Auschwitz. Au 
nom d’une prétendue nécessité de 
communiquer à tout prix, Fanden 
porte-paiole des évêques de 
France se laisse portraiturer en 
« attaché de presse de Dieu » (sic). 

* Soyons ardents et sceptiques», 
consefflaft Barrés. Reste à trouver 
Fardeut Oùça? 


NEWSWEEK 

Henry Klsùnger 

■ Aroccasicn de Fâection paésâden- 
tidle russe, notre attention s’est iné- 
vitablement concentrée jusqu’à 
présent snr la compétition entre le 
paéâdent Eltsine et 1e feader du parti 
communiste Zlouganov. Quel que 
soit pourtant te résultat, la pofitiqoe 
américaine à Fégard de la Russie de- 
vra fcore l’objet cfune profonde révi- 
sion. Cela est inévitable si Ziouganov 
gagne. Mais même en cas de victoire 
d'Eltsine, une nouvelle approche 
s'imposas. Car infime avec Eltsine, la 
Russie poursuit une politique exté- 
rieure de plus en plus offensive, 

m nt r aîH » an Mtfre qiw tes FBita-TTnfc 

se font d'un ordre mondial. L’adnn- 
nistratiaD amâicaine rfanra d’autres 
choix que de renoncer enfin à ses 
amceptioramadéquatessmbdip^ 
matie russe 1 

SÜDDEUTSCHE ZETTUNG 

jasefjqgt 

■ L’Europe a besoin d’À&àan. AFoc- 
ca^cm de la crise delà vache fofle, les 
gros-titres de la presse populaire bri- Ç 

tawnhpifr gfunrra» œHX'dli Sun, pTO- 

puisera à chaque fols les Allemands 
au centre de la polémique- Les Bri- 
tanniques, certains d’entre eux en 
tout cas, sont furieux à Fégard (te la 
modernité qu'ils ont pourtant inven- 
tée au XVm* siècle. Us ont aussi in- 
venté la sérénité, le pragmatisme et 
Fironle, le libre-échange, le parle- 
mentarisme et Féconomie de mar- 
ché. U font souhaiter que ces idées 
fortes remp o rteront sur la vulgarité 
des titres de te presse à gros tirage. 


LA TRIBUNE 

Jacques Jubtin 

U Intrai t a b les-. Inflexibles-, toébran- 
lables- Les Aïïanands refusent Fémo- 
tionnd, le passionnel ou le diploma- 
tlque. «la santé des populations 
prime sur tout » Et de prolonger au- 
delà de septembre les mesures unüa- 
térales d'embargo prises dès te mos 
de mars. Certains ironiseront en se 
de mand ant si tes Allemands, de 1a 
« vache folle » aux déchets nu- 
déaiies en passant par tes émissions 
de soufre, de gaz carbonique et les^ 
diesels, ne sont pas en train de deve - Wl 
rrir la nation la plus écologique du 
monde. Peut-être, mais elle nous 
dorme une sacrée leçon de démocra- 
tie. 


LO 

PierreJMcSépÆlon 
■ Les cheminots avaient refusé un 
plan. Ils bâfrent d'une réforme, peut- 
être d’une révolution. Il y a six mois, 
ils ont récusé un contrat avec FEtat 
(pri, pour tout le moins, sauvegardait 
Funitéetlltjt^ritédeFenheprisepn- 
bflqne. D leur est proposé anjourdîuri 
un plan de sauvetage qui prépare la 
SNCF à la libéralisation des trans- 
ports souhaitée par Bruxelles, an - 
nonce un édatenMit de 1a société, et 
sans doute à terme la privatisation 
d'un certain nombre de ses activités. 


RTL 


Jean-Yves HtiEnger 
■ B y a une idée qui fezt son chemin 
pour combla: le nouveau déficit de la 
Sécurité sociale. Le taux du RDS 
fr™boursement de la dette sodale) 
ne seraft pas modifié, fl resterait de 


«P », mais nen n emp&be de pn> 
^ger sa durée d’un an, fl est prévu 


uée prodiaine, la Sécu était encore 


en 


longer {fun an*. Pourquoi pas ? Nous 
aurions invente l’impôt provisoire 
papétueL fl faut dire que le génie fe- 
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FLEXIBILITÉ 

le temps partiel 
■p comme outil 
* de gestion 
page IV 
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par Bernard Ibal, page IV 
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INITIATIVES 
MÉTIERS 
DU 18 JUIN 

Les métiers 
de plein air 
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EMPLOI 


ANNONCES CLASSÉES 

de la page VI à la page XIV 



Financièrement 
coûteuses, 
la plupart 
des mesures 
entraînent 
peu d'embauches 
supplémentaires 


A PRÈS avoir été ju- 
gées indispensables 
pendant des années, 
les aides à remploi 
sont dés ormais criti 
flPfe&.Pe.WBsJboids 
et en. tpu;tg£. pqpa-. 
elles ■ sont 
mises en cause, soupçonnées 
d’abord d’être inefficaces et coû- 
teuses, ensuite d’introduire des ef- 
fets pervers dans le fonctionne- 
ment du marché du travail et, 
donc, d’en rajouter dans la diffi- 
culté à résoudre le chômage. Cai; 
pour compliquer le tout, ces fa- 
meuses aides sont devenues, trop 
nombreuses au fil du temps, S’enr- 
ôlent les unes, sur les antres, en 
viennent à se nuire, et constituent 
un ensemble & la fois illisible et 
peu cohérent. Four les dénigrer, 
certains parlent de 476 mesures 
différentes, tandis que les plus 
modestes en restent aux 58 dispo- 
sitions qui comportent cme exoné- 
ration de charges sociales. Feu im- 
porte. Le ministère du travail a dû 
publier un recueil qui les recense, 
et les organismes professionnels 
ou les chambres consulaires 


Aides à îemploii 
un bilan décevant 


connaissent un grand succès avec 
leurs brochures explicatives. 

A l 3 origine, le recours à de telles 
solutions se Justifiait quand il 
s'agissait, pour les pouvoirs pu- 
blics, de dév elopper des_ poHtiques 
.de.tra ïfentezü socntf du chômage 
et mfimeÎTto tard, de donner un 
contenu à ce qu’on voulut appeler 
les actions de traitement écono- 
mique, qui se distinguaient des 
premières par leur caractère plus 
actif Puisque toutes les catégories 
n’étaient pas en position d’égafité 
par rapport à la privation d’emploi 
ou, tout aussi grave, ne dispo- 
saient pas des mêmes chances de 
retrouver un travail, il fallait bien 
introduire des correctifs on des 
élément^ de compensation. Ce que 
Ton désignera bientôt comme des 
moyens de discrimination positive. 
Plus tard, mais toujours en paral- 
lèle, il fut également admis que 
des mesures appr oprié es devaient 
abaisser le coût du travail, notam- 
ment des publics les plus défavori- 
sés, jugé responsable de bien des 
maux. D’où la multiplication des 
allégements de charges, que ceux- 
ci soient obtenus par des exonéra- 


tions on le transfert de certaines 
cotisations vers la fiscalité. 

Maïs la situation s’est progres- 
sivement compliquée avec le 
maintien dans la durée de cette lo- 
gique d'intervention, au point . 
d’être maintenant inextricable, du' 
-faït-de PaddMonde mesures: Ainsi 
qu’on le vérifiera prochainement, 
à coup sûr, avec la « baHadurette » 
et la « juppette », destinées à do- 
per les ventes d'automobiles, il en 
va des aides circonstanciées 
comme delà drogue. Une fois l'ha- 
bitude prise, on ne peut plus s’en 
passer, à l’exemple des prére- 
traites. De plus, r existence de plu- 
sieurs dispositions voisines finit 
par en annuler les avantages res- 
pectifs quand ce ne sont pas les 
différences qui se gomment Enfin, 
et c’ést le plus préoccupant, 
nombre d’effets pervers se pro- 
duisent qui nuisent & l'objectif re- 
cherché et pas seulement à Ineffi- 
cacité de l’aide pour la création 
d’emploi supplémentaire. 

De fiait, tes spécialistes repèrent 
aujourd'hui des conséquences né- 
fastes qm ont pour noms les effets 
de file, de substitution, de seuil ou 


Lundi 17 juin* 

Ne manquez pas le rendez-vous 


«Spécial 


INGÉNIEURS 


et ses nombreuses offres d’emploi 

dans 
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METIERS 


de cliquet, de cannibalisme ou 
d’éviction, de dominos ou d'appel, 
sans oublier le plus connu de tous, 
l’effet d’aubaine. Four simplifier, 
disons que 1e ciblage d’une aide 
. sur une catégorie particulière a 
toujours pour résultat d’écarter un 
- autre public, souvent proche, et 
qu'il entraîne progressivement la 
sélection de ceux qui, tout en ré- 
pondant aux critères d’accès, pré- 
sentent le moins de handicaps. 
Farce qu’une prime est assortie au 
profil de ces personnes, elles se- 
ront au mieux préférées à d’autres 
qui auraient pu ou dû être de toute 
façon embauchées. Car, pour cou- 
ronner le tout, 0 n’est jamais cer- 
tain que l'incitation financière dé- 
clenche, chez l’employeur, la 
volonté de recruter davantage et 
donc de créer de remploi supplé- 
mentaire. Le dirigeant d’un grand 
groupe français, à la retraite, 
avouait récemment que tes aides 
n'avaient jamais pesé sur ses déci- 
sions mais que, une fois son choix 
arrêté, fl de m andait à ses collabo- 
rateurs de rechercher ce à quoi fl 
pouvait «avoir droit». Ce n’est 
pas un hasard si, dans le débat ac- 




tuel, jean Gandois, président du 
CNPF, fustige les «chasseurs de 
primes » au sein du patronat Des 
officines proposent d'ailleurs aux 
patrons de PME, contre rétribu- 
tion et pourcentage sur les 


▼ Le c o ntr a t inrtîative-einploi 
n’a pas en 1e résultat 
esco mpté 

par Philippe Baverel 

▼ Les effets contradictoires ... . 
des aides à l'embauche 
par Laetitia Van Eeddwut 

▼ Un □E-jennes . 
sans garde-fou 

par’ Marie- Claude Betbcder 

▼ Des spécialistes pour 
seYBpIrërdâmlirnâqiâs 
dûs^dl^ositifs... -, 

par Marie-Béatrice Baudet 

▼ Les exonérations de charges 
restent onéreuses 

et peu incitatives 
parOBvïerPioi 

▼ Le temps partiel 
comme outil de gestion 
par Clarisse Fabre 

Un pages IL IB et IV 


sommes obtenues, de leur trouver 
toutes les subventions adaptées à 
leur cas. 

De ce point de vue, le CIE 
(contrat initiative-emploi) - et de- 
main, le Œ-jeune - lait figure de 
dispositif emblématique. Il rem- 
place une mesure qui était beau- 
coup moins coûteuse, le CRE 


(contint de retour à l’emploi), qui 
visait les chômeurs de plus de 
deux ans, alors qu’D s’adresse lui- 
même aux chômeurs de plus d’un 
an, ce qui pénalise les chômeurs 
de plus longue durée. En outre, 'il 
n’aurait permis que la création de 
50 000 emplois supplémentaires 
pour près de 300 000 bénéficiaires, 
valorisant 1e coût marginal de cha- 
cun des emplois créés à des 
sommes astronomiques, de l’ordre 
de 400 000 francs 1 Selon une mé- 
canique identique, qui n’impose 
aucune obligation et n’est soumise 
à aucun contrôle, le ClE-jeune 
peut mettre à mal toute la filière 
de formation en alternance, à 
moins quH ne soit utilisé avec mo- 
dération par les employeurs. At- 
tractif lui aussi, rabattement ac- 
cordé pour le .travail à temps 
partiel, qui périt se cumuler avec 
d'autres aides, tfa-t-ü pas accru la 
précarité et surtout permis de 
payer des salariés, de fiait, en deçà 
du SMIC mensuel ? 

Four autant, il ne faudrait pas en 
conclure trop vite que toutes les 
aides sont à supprimer. Il convient 
malgré tout d’opérer des distinc- 
tions: si bien des mesures sont 
inefficaces ou contre-productives 
pour remploi, d’autres ont un ef- 
fet positif dans certains cas précis 
et limités. H convient par ailleurs 
de poursuivre l'œuvre d'assainis- 
sement qui consiste à passer de 
charges sociales appuyées sur les 
salaires à une protection sociale fi- 
nancée par la fiscalité. Si cela ne 
crée pas d’emplois directement, 
cela permet au moins d’abaisser le 
coût indirect du travail et d’amor- 
cer une indispensable mutation. 

Alain Lebaube 



ouvre ses DESS 
à la 

Formation 

Continue 


Inscriptions : auditeurs, 
dans la vie active ou ayant une 
expérience professionnelle, 
désirant compléter leur 
formation on se recyclée 

Conditions : 

U formation initiale de 
niveau supérieur ou égal à la 
licence (éventuellement DUT) 

(3 justifier de plusieurs 
années d'expérience 
professionnelle (une 
reconnaissance des acquis 
professionnels pourra donner 
lieu à des équivalences pour 
entrer en DESS) 


Pour tons renseignements s’adresser an Service Scolarité 
Blaise-Pascal, 34, avenue Carnot, BP 1S5, 63006 
Clermont-Ferrand. 

Cedex 1. TéL : 73-40-$3-20. Fax : 73-40-64-3L 


□ DESS Ingénierie de la 
Formation et des 


*daté 18 juin 


options : Ingénierie des 
Ressources Humaines, 
Ingénierie du Conseil 
Pédagogique: ce diplôme 
permet d’obtenir le titre de 
Psychologue (décret 
22/3/90). 


□ DESS Contrôle et 
Gestion de la Qualité 
Industrielle. 

D DESS Élaboration et 
Amélioration de la 
Production Végétale. 

G DESS Tourisme 
d’Espace .-ouverte aux 
professionnels du Tborisme. 
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Le contrat initiative-emploi n’a pas eu 
le résultat escompté 

Sur 272 925 contrats signés en presque dix mois, le dispositif n'aurait permis de créer 
que 50 000 emplois supplémentaires 


Les effets contradictoires . 
des aides à l'embauche 

Les créations nettes d'emplois ne sont pas 
à la hauteur des espérances 


D EPUIS rentrée en vi- 
gueur du dispositif, le 
1* juillet 1995, jus- 
qu’au 10 mai dernier, 
date du dernier pointage, 272 925 
contrats initiative-emploi (CŒ) ont 
été signés. Mesuré à Faune de ce 
seul chiffre, te Œ, fer de lance de la 
campagne électorale de Jacques 
Chirac pour lutter contre le chô- 
mage, apparaît donc comme une 
belle réussite. Succès en trompe- 
l’œil ? En grande partie, puisque le 
contrat ne fait que modifier l’ordre 
des chômeurs dans la file d’attente 
et que la création d’emplois supplé- 
mentaires est très faible. 

EFHET D'AUBAINE 

Officiellement, le CEE est destiné à 
favoriser l’insertion professionnelle 
des chômeurs les plus exclus du 
monde du travail : demandeurs 
d’emploi de longue durée (DELD), 
c’est-à-dire inscrits à t’ANPE depuis 
au moins un an, RMïstes, chômeurs 
âgés de plus de cinquante ans, han- 
dicapés, etc, par un abaissement du 
coût du travail de 40% pour un sala- 
rié rémunéré au SMIC (6 250 francs 
bruts). Qu’il soit signé pour une 
période indéterminée ou détermi- 
née (au moins un an. au plus deux 
ans), le CIE offre donc, pendant 
deux ans au maximum, un double 
avantage à l’employeur: une prime 
mensuelle de 2 000 francs et une 
exonération totale des cotisations 
patronales de Sécurité sociale sur la 
partie du salaire n’excédant pas le 
SMIC, soit une * gra tifi cation » de 
12 000 francs par an. Four les chô- 
meurs de plus de cinquante ans. 
l’exonération des charges vaut jus- 


qu'à la retraite. En ayant recours au 
Œ, Femptoyeur qui recrute un sala- 
rié rétribué au SMIC réalise donc 
une économie de 36000 francs par 
an. 

11 n'en fèflait pas davantage pour 
susciter un véritable effet d’aubaine 
dans bon nombre d’entreprises. Et 
pour transformer employeurs et 


Or, de nombreux employeurs qui, 
de toutes façons, avaient besoin de 
procéder à des recrutements se sont 
précipités sur le dispositif: c’est ce 
que les spécialistes appelles Feffet 
de substitution. Effet mécanique qui 
incite à relativiser le succès quantita- 
tif du CŒ et donc nmpact réel - en 
termes d’emploi - d’une telle fbr- 


Répartition des entreposes signataires de CIE 
selon le secteur d'activité 


SBMŒS NON MARCHANDS AGHCUCIURE 


ASSURANCES, 


SBMŒS 

marchamk 
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tvÿgb ledoirono 9 7% 
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Lt public bénéficiaire des (JE ( contrat initiattvc-empkxi) 


aax CRE (contrat de retour à l'emploi), leur part resté statue 
autour de 66%. 


DRH en d’authentiques « chasseurs 
de primes ». Le CIE a pris le relais du 
CRE (contrat de retour à l’emploi), 
qui, moins généreux, n’accordait 
que 10 000 francs de prime pour 
l’embauche d’un chômeur inscrit à 
P ANPE depuis au moins deux ans, 
assortis d’une exonération des 
charges patronales limitée à six 
mois. 


mule, d’autant plus coûteuse pour 
les finances publiques. Doté d’un 
budget de près de 12nriDiards de 
francs pour 1996, le dispositif n’au- 
rait permis de créer, sur les 272 925 
contrats signés au 10 mai, que 50 000 
emplois supplémentaires, alors que 
l’objectif affiché par le gouverne- 
ment visait à 350000 emplois de 
plus, ftrar tenter de justifier ce résul- 


tat, le ministère du travail répond 
désormais que « l’objectif du GE 
était moins de créer des emplois que 
d'empêcher les chômeurs de longue 
durée de tomber dans Fexdusion ». 

T p rrF ne fait finalement que mo- 
difier Perdre dans la ffle d’attente 
des chômeurs au profit de ceux pour 
qui il est conçu (les chômeurs ins- 
crits depuis an moins un an à F AN- 
PE), au détriment des autres, ceux. 
qui sont irm-rits depuis moins d'un 
an, fr fr p sftr, maïs aussi ceux qui ont 
attynHn beaucoup plus longtemps 
qu’une année et deviennent moins 
«attrayants ». Résultat: «Ce sont les 
plus défavorisés qui, du seul fiât de 
rappticaù'on de cette mesure, se re- 
trouvent mis de côté», regrette Ma- 
rie-Thérèse Gonord, de la CGT. 
Cette discrimination dite positive in- 
duit, dans la pratique, bien des dé- 
rives, comme le reconnaît Didier Ü- 
vïo, président du Centre des jeunes 
dirigeants d’entreprise (CJD): 
« Lorsqu’ils reçoivent des candidats 
ne pouvant justifier “que* de (Ex mois 
de chômage, de plus en plus d’em- 
ployeurs leur demandent de patienter 
encore deux mois pour bénéficier dun 
QE. Sans parler de ceux qui leur pro- 
posent canémerS de travailler au noir 
pendant ce délai» 

Seule solution pour atténuer l’ef- 
fet de file : «Moduler ravantage ac- 
cordé à V employeur en jonction de la 
durée de chômage du bénéficiaire», 
comme le préconise Gérard Cornil- 
leau, économiste à l'Observatoire 
français de conjoncture économique 
(OFCE), à Punissou sur œ point avec 
Gérard Despierres, de la CFDT. 

PhiBppe Baverel 


Un CIE-jeunes sans garde-fou 


U N jeune qui a moins d’un an de chô- 
mage et qui a quitté Pétrole avant ia 
fin de la troisième, ou avant sa der- 
nière année de lycée professionnel 
a désormais accès au contrat initiative-emploi 
(CEE): un décret du 22 mai 19% promet à celui qui 
l’embauche une aide mensuelle de 2 000 francs et 
une exonération des charges sociales, soit les 
avantages jusque-là réservés aux chômeurs de 
longue durée. 

Ce CEE-jeunes -qui attend toujours, il est vrai, sa 
circulaire d'application - n'a pas suscite, jiisquld, 
beaucoup de réactions. 0 y a comme une atome à 
son sujet, y compris parmi les organismes qui mit 
en charge les contrats de formation en alternance. 
Ces derniers risquent pourtant d'être boudés par 
les employeurs, parce que moins bon marché et 
plus lourds. Est-ce parce que le catalogue des me- 
sures d’aide à remploi devient démesuré, comme 
le soulignent la Confédération générale des PME 
ou des organismes mutuafisateurs comme FAge- 
fos, ou encore 1e FAF-Habitat ? * Nous en arrivais 
à être incapables de les expliquer à nos entreprises », 
commentent ces deux organisations. Ou est-ce 
parce que ia plupart des acteurs n’ont pas été asso- 
ciés à l’élaboration du décret, et n'en ont eu 
connaissance que pari e Journal officiel? 

La tendance dominante, plutôt fataliste, pour- 
rait se résumer ainsi : « Nous n'allons pas dire que 
c’est superflu, ce serait faux, mais le coût est énorme. 


et le résultat problématique. » On juge cependant 
ne pas pouvoir rejeter le décret D'abord, parce 
que le Œ d’origine avait réduit à zéro les chances 
(l’embauche d’un jeune au chômage depuis moins 
d’un an, quand, par affleura, Q n'était pas qualifié. 
« Nous ravons toujours dit: quand on cible un pu- 
blic, on en exclut fatalement un autre, s’exclame 
Jean-Claude Quentin, secrétaire confédéral FO, et 
à fine d'ajouter des aides aux aides, elles deviennent 
une drogue dont on ne pourra plus se passer! » 

Par ailleurs, les mesures qui font accéder les 
jeunes en difficulté à un contrat de travail -aide au 
premier emploi des jeunes (Apej), contrat d’orien- 
tation-. - sont très peu utilisées. Or, certains 
jeunes, hostiles à toute formation, ne veulent en- 
tendre parier que <T emploi « Pour eux ; note Jean- 
Michel Joubier, responsable du secteur formation 
de la CGT, le Email est souvent ce qui enclenche la 
socialisation et ce qui est le plus formateur. L'envie de 
se qualifier vient ensuite. » Le problème est qu’au- 
jourd'hui les emplois simples qu’ils pourraient oc- 
cuper sont monopolisés par des personnes sur- 
qualifiées. 

fl existe donc bien un public auquel le OE- 
jeunes pem être utile. Mais le créneau est très par- 
ticulier, car il ne peut ÿ agir que d'une population 
suffisamment socialisée pour occuper un emploi 
en en respectant les régies : aucun accompagne- 
ment n'est en effet organisé. La récente loi sur Fap- 
prentissage prévoit Ken la possibilité d’un tutorat 


pour ces Jeunes en CŒ, mais fl n’a rien <T obliga- 
toire, et le décret d’application n’est pas encore par 
ru. Une première question sè pose :cé public justi- 
fie-t-il r ampleur de la dépense? Certes, Feffet de 
prévention peut être important Encore tant-il que 
te CIE apporte une expérience suffisante pour que 
F intéressé retrouve du travail ensnite. 

En outre, la rédaction du décret oblige àse poser 
une antre question : les bénéficiaires seront-ils les 
bons ? Tous ceux qui s’occupent d'insertion savent 
que les aides vont à ceux qui en ont le moins be- 
soin, dans la catégorie visée. Pis : elles sont 
souvent détournées au profit de categories de ni- 
veau supérieur. Or, le texte permet toutes les dé- 
rives: « Les conditions sont insuffisamment préci- 
sées, souligne Michel Coqufllon, responsable du 
service emploi formation à la CFTC ; qià plus est. 
l’Etat ne s’est donné aucun moyen de contrôle. » 
Rien n'empêche dooc ^employeur de prendre en 
CIE des jeunes avec des compétences supérieures 
à ce qui est prévu. Rien non plus ne lui interdit de 
faire se succéder les CŒ les uns aux autres, ni de li- 
bérer des postes à cet effet, en Bcendant des sala- 
riés pour raison autre qu'économique. «Nous 
voyons, dit Michel Coqufllon, se multiplier les cas de 
ce type. Un exemple vient de m’être signalé dans la 
grande distribution. U concerne des dizaines de per- 


sonnes, i 


Marie-Claude Betbeder 


S UR fond de restrictions 
budgétaires, les aides à 
l'emploi sont de plus en 
plus contestées. On leur 
reproche d'être non seulement 
complexes mais aussi et surtout 
trop coûteuses au regard de leur ef- 
ficacité. Les créations nettes d’em- 
plois qui en résultent restent, il est 
vrai, bien inférieures à cefles pro- 
mises ou du moins espérées. Après 
avoir longtemps oonridéré ces aides 
comme un instrument privilégié de 
politique de lutte contre le chô- 
mage, le débat se focalise au- 
jourd’hui sur les effets pervers 
qu’elles induisent A commencer 
par Feffet <F aubaine. Alors que les 
contrats de travail dits « aidés » 
sont censés «dédendier» des em- 
bauches, nombre d'employeurs les 
utilisent pour leurs charges 

financières lors d’un recrutement 
qu’ils auraient, de tentes les façons, 
réalisé. S’il est 1e plus décrié, cet ef- 
fet n’est toutefois pas le seuL 
Qu’A y ait réellement aubaine ou 
non, l’utflisatioa d’aides à l’em- 
bauche peut venir fausser la 
concnnence entre entreprises (fan 
même secteur. Avec l’économie 
qu’ils en retirent, les employeurs 
subventionnés peuvent en effet 
jouir d’an avantage compétitif et 
supplanter leurs concurrents ou, 

aiiT dé p ens »*< demim, ftwvln» 
leurs parts de marché- On appelle 
cela l’effet de cannibalisme on 
d’éviction, les entreprises aidées 
pouvant ainsi menacer l’emploi 
chez d* autres . « L'importance de cet 
qffêt reste difficile à évaluer, relève 
cependant Jérôme Gautié, du 
Centre d’études de remploi. On 
peut supposer qu’il est relativement 
modeste. Car; explique-t-fl, si Fen- 
treprise concurrente est elle-même 
susceptible de pouvoir utiliser un 
contrat aidé die essaiera d’en obte- 
nir le bénéfice, soit pour compenser 
une perte de compétitivité, effective 
ou ressentie, soit à titre, de défense 
préventive. » On parie dans ce cas 
d’un effet de dominos. 

Un phénomène de substitution 
peut également se produire entre 
les différentes populations de de- 
mandeurs d’emploi. Ainsi, pour 
pourvoir son besoin en personnels, 
Fentreprise choisit son ou ses futurs 
salariés parmi Les publics dbiés par 
les aides (jeunes, chômeurs de 
longue durée, handicapés-.) au dé- 
triment (te ceux qui ne le sont pas. 
Exemple : le CIE (contrat initiative- 
emploi) ouvre droit à une aide for- 
faitaire de fEtat pour toute em- 
bauche d’une personne ayant au 
moins douze mois d'inscription à 
l’ANPE. Les chances des deman- 
deurs d’emploi plus récents se 
voient dès lors réduites. 

En période de pénurie globale 
d’emplois, cet effet de substitution 
est d’autant plus fort que le seul cri- 
tère de l’emploi aidé est la durée 
d’inscription à l’ANPE et tout se 
joue sur un simple effet de seuiL 
Dans un tel contexte, en effet, Pan- 
rienneté dans le chômage n’est plus 
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C ’EST arrivé par fax. 
Comme beaucoup 
d’autres pubfirités d’aiî- 
leure. Mais cefle-là était 
vraiment particulière. Le document 
proposait d'aider cette PME pari- 
sienne, démarchée comme certaine- 
ment des dizaines d’autres, à s'y re- 
trouver dans les dispositifs d'aide à 
remploi R lui suffisait d’indiquer quel 
profil pouvait Urttéresser, et, dans la 
journée, la question allait être réglée: 
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Directeur : Philippe Saucier 
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Des spédalistes pour se repérer parmi les dispositifs 

sur les 190 appels reçus en moyenne 
par jour à Fagence de la Défense, 40% 
é m a n ent cTatnptoyeuis. 10% d’entre 
eux téléphonent pour obtenir des 
renseignements sur les dispositifs 
gouvernementaux. Des dfif&es qui, 
selon FANFE, sont en augmentation 
régulière pour F ensemble du terri- 
toire. 

Le tour de piste serait fncampiet a 
l’on ne mentionnait pas l’interio- - 
cuteur privilégié du patron des PME: 
l 'expert-comptable. Incont ou rnable 
légalement, Q devient souvent le 
consdDerfiscaUe soutien stratégique, 
le confident du patron qui doute R»t 
fogjq uement, fl s’est donc aussi tram- 
fonné en appui logistique pour les 
«rides à Fempioi. Après avoir embau- 
ché une spfidaliste * qui nefrA que ce- 
fa*. Yves Chaumet, l’un des associés 
d 1 Audit de France-Sodip, précise que 

le travail de cette (fcnnère représCTte 

au jourd'hui 10 % de Factivite du cabi- 
no, àbra qui y a cinq ans, cela aurait 
été quantité négligeable. «Actuelle- 
ment, prédse-t-ü, m&ne remplir une 
jeuiBe de paie relève de rexpkxt Rien 
d’ étann ant à ce que de plus en plus 
cfe /tUy pri ses s’en déchargent aussi sur 
les cabinets d’expertise comptable». 

Marie-Béatrice Baudet 
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Directeur : Jean-Paul Follin 


le mécanisme le plus avantageux lui 
serait apporté sur un plateau— pour 
une somme « modique » : 5 % du 
montant de l’aide décrochée. « On 
connaît ce genre de chasseurs de 
primes, soupire un expert. Ce sont tes 
mêmes qui proposent aux entreprises de 
négocier pour elles auprès de radmnm- 
tration fiscale une baisse de 50% de 
leur taxe professionnelle, promettent 
aussi <f obtenir auprès (TEDFCDF des 
remises exceptionnelles sur les quit- 
tances, mais demandent, pour débuter 
tout travail 2 000 F de frais de dos- 
sier.» 

NOUVEAU MARCHÉ 

Bien évidemment, tes chefe d'entre- 
prise ne sont pas dupes. Quoi quH en 
soit, la démarche est tout de même 
révélatrice de la confusion actuelle. 
Les patrons sont à entendre l’un 
d’entre eux, * paumés ». Quand on les 
intesoge sur tes aides à Femplcri, une 
phrase revient systématiquement : 
« Cestun maquis où Best impossible de 
s)t retrouva : » D’où te recours à des 
spécialistes, des vrais, pas <r des bûrt- 
dhs de petit chemin », précise ironi- 
quement ce patron d’une entreprise 
textile lorraine. 

Un marché est donc né. fl s’adresse 
en priorité aux dirigeants des PME 


Les groupes disposent, en interne, de 
services juridiques assez importants 
pour les consulter avec succès, a td 
□'est pas te cas, Ss font généralement 
app*H aux avocats qui travaillent en 
permanence pour eux. Dans les pe- 
tites structures, fl est souvent impen- 
sable de s'attacher les talents d’un 
spécialiste en droit du travail. Et fl 
faut, malgré tout, se débrouflteL «Je 
suis abonné à un certain nombre de re- 
vues pntfessionneües qui font 1 e point, 
annonce le responsable d'une PME 
raétaHuigiqufi marseillaise. Si eda ne 
suffit pas, je me tourne vers ma 
chambre syndicale locale, dont le ser- 
vice juridique est assez musclé et tou- 
jours bien informé.» 

«Nous avons ms au point des fiches, 
confirme Fun de ses intato m te m s à 
l'institution patronale marseillaise. 
Nous nous sommes insp iré s d’un clas- 
seur réalisé par un collègue de la 
chambre syndicale de la métallurgie de 
Besançon. Car, où que vas soyez, te 
problème est le même. Les chefs d’en- 
treprise n'arrivent pas à s'en sortir 
seuls.» 

L’ANPE est, die aussi, de réus en 
ptussoilicBée, se ldicâaat(faflteursâe 
ces démarches, qui prouvait sa mefl- 
jeureinçlantatitHi auprés des responr 
sables patronaux. Ainsi, par exempte. 


une idée pertinente pour détermi- 
ner le degré d*« employabilité » 
d’on candidat La population des 
chômeurs de longue durée compte 
aujourd’hui de nombreuses per- 
sonnes qui, sur un marché de l’em- 
ploi fliwdp, pourraient fixe embau- 
chées normalement sam aide. Dès 
kns, sans prendre trop de risques, 
une entreprise peut embaucher un 
demandeur d’emploi de longue du- 
rée en contrat aidé plutôt qu’un 
chômeur plus récent Les aides à 
l'emploi peuvent également avoir 
des répercussions sur le comporte- 
ment de la main-d’œuvre elle- 
même.. Cest Peffet.d’appel, dit en- 
core « travailleur additionnel ». 
Ainsi, l’existence d’une aide peut in- 
citer certaines personnes à sortir de 0 
nnactivité et à se porter candidates 
à l’emploi . 

DÉPERDfTTON . 

Au niveau macro-économique, 
l’ensemble de ces effets crée ainsi 
des déperditions importantes ve- 
nant amputer (fautant les résultats 
en «armes de création nette d’em- 
plois- Pour les aides ciblées sur cer- 
taines populations dans le secteur 
marchand (Œ, aide au premier 
emploi des jeunes, exonération de 
charges pour le premier, deuxième 
et troisième salarié—), les experts 
estiment en moyenne qu'une à 
deux embauches aidées sur dix cor- 
respondent à de réelles créations 
d’emplois. « Ces estimations, qui re- 
posent sur des enquêtes menées au- 
près des entreprises, restent fragiles. 

Mais, souligne Jérôme Gautié, lestf- 
feb d’aubaine et de substitution entre 
travailleurs sont d'autant plus massifs 
que le dispositif repose sur une aide 
financière brute. La déperdition est 
moindre quand Q existe une contre- 
partie en termes de Jormation. » Le 
taux de création nette d'emplois se- 
rait ainsi de 30 % pour tes contrats 
de qualification et de 70 % pour les 
contrais d’apprentissage. 

' • * 

« Intervenir pour 

corriger ces inégalités 

se justifie. Si l'on 

conçoit ces aides 

comme une solution 

au chômage, 

on se trompe » 

Au bout du compte, ces aides ont 
avant tout pour résultat de modifier 
l’ordre dans la file d’attente des 
chômeurs. « Elles sont conçues pour 
cela », rappelle toutefois à juste 
titre Gérard Cornilleau, de l’Obser- 
vatoire français de conjoncture 
économique (OFCE). L’objectif de 
ces mesures ciblées est bien en effet 
de favoriser l'emploi des popula- 
tions vulnérables ou rejetées du 
marché du travail Ce sont des me- 0 
sures de discrimination positives. 

«Dès lors cela se fiât au détriment 
prérisible d’autres catégories plusjà- 
vorisées. Les transferts sont inévi- 
tables, poursuit Gérard Cornilleau. 

Dans une situation de chômage de 
masse, le marché du travail est ex- 
trêmement sélectif, et il le serait 
beaucoup plus encore sans c es aides. 
Intervenir pour corriger ces inégalités 
se justifie. Si Fon conçoit ces aides 
comme une solution au chômage, on 
se trompe.» 

On peut s'interroger sur le mon- 
tant de ces subventions à l'empiré, 
fl n'est pas sûr en effet que l'Impor- 
tance fin a nc i èr e d’one aide soit pro- 
portionnelle à son impact sur le 
marché du travail. Sans doute un 
QE moins cher aurait les mêmes ef- 
fets. « Mais ces mesures visent 
d’abord à lutter contre la sélectivité 
du marché du travaü, phis qu'à ac- 
croître le nombre d'emplois: elles 
doivent être jugées au regard de leur 
objectif premier», appâte un expert 
du ministère du travail. Coûteux, le 

CŒ, pour reprendre cet exemple, a 
peu d’effet sur remploi, fl semble 
néanmoins contribuer à faire bais- 
ser le chômage de longue durée. 

« Si l’effet des aides en termes de 
création nette d’emplois est faible, 
cela ne veut pas dire, insiste Jérôme 
Gautié, que ceBes-ti passent à côté 
de leur objectif » 

Laetitia VanEeckhout 
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Les exonérations de charges restent onéreuses 
et peu incitatives 

Les mesuiKl^ttégërnent sur Jés't»s 'salaires ne sont complétées - - 


par aucun outil de contrôle de l'Etat 


♦ Finance et Négoce International - Trading 

♦ Ingénierie Financière 

♦ Management des Entreprises 

♦ Gestion de Patrimoine 

♦ Stratégie et Contrôle de Gestion 

♦ Organisation et Management par Projets 

♦ Droit et Management des Affaires Européennes 

♦ Marketing et Ingénierie Commerciale 


INFORMATIONS 


ESLSCA - 1. Bue Bougainuillc - 75007 PARIS - Tel. : (1) AS 51 32 59 


FACULTE JEAN MONNET 
UNIVERSITE de PARIS-SUD 

Droit - Economie - Gestion 


A LORS qu’elles sont en- 
core réclamées à cor et 
à cris par une grande 
partie du patronat, et 
bien qu’elles aient pendant long- 
temps été présentées comme la re- 
cette miracle face au chômage, 
voilà que, tout à coup, les mesures 
d’exonération de charges sou- 
lèvent de vives critiques. 

U est vrai que le président du 
CNPF, Jean Gandois, semble sou- 
cieux d'éviter que face aux 150 mil- 
liards de fr ancs - 10 % du budget 
de FEtat - consacrés chaque armée 
en aides à l’emploi, en direction 
des entreprises, les employeurs ne 
finissent par apparaître trop claire- 
ment comme responsables du 
chômage. Quant an président de 
l’Assemblée nationale, Philippe 
Séguin, la volonté rabâchée de di- 
minuer les dépenses pub liques 
n’est sans doute pas étrangère à 
ses critiques soudaines. 


secteur marchand en 1995, au titre 
de ces cinq aides, soit 26^ % du to- 
tal des bénéficiaires de la politique 
de l’emploi, contre seulement 
20,6% en 1993. 

DÉPLACÈRENT DU PROBLÈ1E 

Aujourd’hui, les aides publiques 
qui agissent sur le coût du travail 
peuvent être regroupées en deux 
grandes catégories. La première 
rassemble les mesures destinées à 
des pnblics-cibles. Elles sont 
conçues pour susciter des emplois 
spécifiques, en surmontant un obs- 
tacle à remploi, soit du côté des fu- 
turs recrutés pennes, chômeurs de 
longue durée, handicapés), soit de 
celui des éventuels employeurs (en- 
treprises nouvelles, premier sala- 
rié). L’abaissement des cotisations 
sociales patronales est souvent 1e 
principal levier de ces rides. 

Mais, comme le soulignent la 
plupart des études, tous ces dispo- 


Ce n'est pourtant pas faute d'avoir 
multiplié et étoffé, depuis des années, 
les dispositifs. Sur les 58 mesures d'aide 
à l'emploi existantes, une grande partie 
consiste à réduire le coût du travail 
dans le secteur privé 


En tout état de cause, une évi- 
dence réunit les deux hommes : le 
peu d’effet sur remploi des multi- 
ples mesures d’exonération de 
charges sociales patronales. Ce 
n’est pourtant pas faute d’avoir 
multipKé et étoffé, depuis des an- 
nées, les dispositifs. Sur les cin- 
quante-huit mesures d’aide à rem- 
ploi existantes, une grande partie 
consiste à réduire le coût du travail 
dans le secteur privé, vfa des exoné- 
rations totales on partielles des 
charges patronales. Prenons cmq 

mesures telles que le 

le contrat initiative-emploi (Ufcj et 

de retour à remploi (CREMesœo- 

nérations de duuges sooalesetles 
aides au premier 
jeunes: dans une de ses dermère^ 
publications, le CEE Rentre 
d’études de l’empMesbmea 
613 217 le nombre d’entrées dans le 


ritifs provoquent soit des « effets 
d'aubaine », soit des « effets de 
substitution». Autrement dit, et en 
dépit d'une co n tre par tie exigée en 
emplois, ces exonérations, totales 
ou partielles, ne font que déplacer 
le problème en laissan t ress entie! 
du profit revenir à F entreprise. Le 
CEE par exempte, mesure phare du 
plan Chirac, si prometteuse lors de 
sa création, devrait coûter 12 mil- 
liards de francs en année pleine, 
pour Téquivaleiit de 30 000 emplois 
supplémentaires en 1996, selon cer- 
taines estimations, soit un coût 
pour les deniers publics de 
400 000 francs par emploi ! 

La seconde catégorie d’aides 
concerne les allégements généraux 
de cotisations sociales patronales 
pour tes bas salaires. Une batterie 
de mesures a été installée en trois 
ans: une exonération totale ou de 


moitié des cotisations patronales 
d’allocations familiales depuis Juil- 
let 1993 pour des salaires inférieurs 
à L2 fois le SMIC - un seuil relevé 
progressivement sur cinq ans, selon 
un calendrier fixé par la loi quin- 
quennale, jusqu’à 1,6 fois le SMIC 
- , une réduction dégressive des co- 
tisations patronales de maladie, 
jusqu’à 13 fois te SMIC depuis sep- 
tembre 1995. Ces deux dispositifs 
doivent fusionner le 1" octobre 
1996 en un allégement unique dé- 
gressif Jusqp’à 133 fois le SMIC 

On le voit, ces mesures agissent 
cette fois non plus surles flux cFem- 
bancbes, mais sur tes stocks d’em- 
plois, c’est-à-dire sur des postes 
existants, et dont les salaires sont 
compris entre le SMIC et 13 fois te 
SMIC En baissant les coûts sala- 
riaux, ces aides visent à augmenter 
la rentabilité des entreprises, donc 
à favoriser, à terme - en théorie 
tout du moins - la création d’em- 
plois. Et 1e dispositif est loin d’être 
marginal, puisqu’il concerne plus 
d'un salarié du secteur marchand 
sur trois, et a déjà coûté quelque 
80 milliards de francs à FEtat depuis 
1993, dont près de 40 milliards pour 
la seule année 1996 1 

Ses effets sur remploi? Le tout 
récent rapport remis au premier 
ministre par le Cserc (Conseil supé- 
rieur de remploi, des revenus et des 
coûts) et intitulé « L'allégement des 
charges sociales soi les bas sa- 
laires » présente une évaluation. 
Tbut en soulignant que « le recul 
manque aufounThui pour observer 
précisément les effets sur remploi des 
baisses des charges », les experts 
s’appuient sur différentes études 
économétriques. Ils en concluent 
que le système devrait conduire à 
« une fourchette de 10000 à 50000 
créations (Tempkès à moyen terme » 
par tranche de 10 milliards de 
francs de réduction des cotisations 
patronales, sur les salaires infé- 
rieurs à 133 fois le SMIC 

UILTS PERVBtS 

Rappelons, à titre de comparai- 
son, que le nombre de demandeurs 
d’emploi supplémentaires s’élève, 
lui, à 125 000 depuis septembre 
1995™ Les raisons de ce faible im- 
pact sur l’emploi ? Un constat, 
d’abord: «Au sein des pays euro- 
péens ; les différences de coût du tra- 
vail ne sont pas telles que la réduc- 


tion du coût salarial soit le facteur 
unique ou principal de la compétiti- 
vité », reconnaît le rapport Des ef- 
fets macroéconomiques ensuite : la 
note induit des prélèvements sup- 
plémentaires qui grèvent te budget 
des ménages. Enfin, au classique 
« effet de substitution », s’ajoute 
un « effet de seufl ». «Les salariés 
rémunérés juste au-dessus du seuil 
vont être très fortement désavantagés 
en termes d'emphjyabOüé », note le 
Caere, ajoutant que * Pindtation à 
la formation et révolution de carrière 
des salariés payés en deçà du seuil en 
sont réduites. » 

Autrement dit les employeurs 
auront tout intérêt à contenir les 
évolutions de salaires dans les 
tranches inférieures à 133 fois le 
SMIC Dernier effet pervers : les 
mesures incitent à un curieax pas- 
sage au temps paitieL Le seuil étant 
calculé non sur te salaire horaire, 
mais sur le salaire mensuel, un sala- 
rié à mi-temps gagnant le SMIC 
ouvre des droits d’exonération à 
son employeur, cumulables par au- 
teurs avec les allégements prévus 
pour le temps partieL Exemple : 
pour deux salariés à mi-temps, 
dont le salaire horaire vant deux 
fois 1e SMIC, la réduction de cotisa- 
tions s'élèvera, en octobre 1996, à 
3 415 francs par mois, soit une ré- 
duction de 18,6% du coût du 
travail™ 

On connaît le succès rencontré 
par cette nouvelle forme de seg- 
mentation du travail dans certains 
secteurs, comme la grande distribu- 
tion. Certains s’en félicitent 
déjà, arguant que les économies 
faites par les employeurs doivent 
déboucher sur de nouveaux em- 
plois. A cela près que, contraire- 
ment aux aides à destination de pu- 
bfic cible, 1e dispositif d'allégement 
des charges portant sur tes bas sa- 
laires n’est complété par aucun ou- 
til de contrôle prévu par FEtat. Les 
entreprises sont libres d’utiliser 
comme bon leur semble les écono- 
mies générées par ces exonéra- 
tions. Elles peuvent choisir de se 
désendetter, d’effectuer des place- 
ments financiers, d’augmenter la 
part revenant à leurs actionnaires, 
sans être en aucune façon obligées 
de les traduire en créations 
d'emplois™ 

Olivier Piot 


Formations à temps plein 


D.P.E.C.JP 

Diplôme Préparatoire aux Etudes Comptables 
et Financières 


■ De novembre 1996 à juin 1997 : Formation ouverte aux titulaires d'un 
Baccalauréat ou d’un titre admis en dispense. 

■ Préparation aux 5 U.V. du Diplôme d'Etai. 

• Droit de l'entreprise, économie, comptabilité, communication. 


D.E.C.F 

Diplôme d'Efudes Comptables et Financières 


• De novembre 1996 à septembre 1997 : Formation ouverte aux titulaires 
du D.P-E-C-F. ou d'un titre admis en dispense. 

■ Prépar ati on aux 7 U.V. du Diplôme d’EtaL 

• Droit des sociétés et fiscal - Relations juridiques : crédit, travail et contentieux 
- Organisation et gestion de rerxreprise • Compabüiié approfondie - Contrôle 
de Gestion - Mathématiques appliquées - Informatique. 

Renseignements et inscriptions : 

Département de la Formation Permanente 
54. Bd Desgranges - 92330 SCEAUX 

Tél (1) 40.91.18.20 - Fax (1) 40.91.18.24 


LÉONARD,» 

Ftkl DMIWWSI 


Devenez Ingénieur Commercial, 
Ingénieur d’affaires, Chef de produits 

Admission : Ingénieurs, DEA DESS, Médecins, 
Pharmaciens, Sup de CO, Maîtrise + expérience.» 

INGÉNIERIE ET NÉGOCIATION 
COMMERCIALES INTERENTREPRISES 

dans un environnement international 
il le cycle : en partenariat avec 

les plus grandes entreprises. l'Association Nationale du Marketing, 
et les Dirigeants commerciaux de France (DCF) 


Formation ■ Tél. : 

□ Je souhaite recevoir une documentation sur IT.N.C.I. 

Adresse : Pôle Universitaire Léonard de Vinci - 92916 Paris La Défense Cedex 
Établissement {l'Enseignement Supérieur Technique Privé 
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Le temps partiel comme outil de gestion ■ . 

Dans certaines entreprises, ce mode d'activité 
se conjugue surtout avec flexibilité et oblige le personnel à jongler 


E NTRE ceux qui travaiBent 
près de 60 heures par se- 

mairie et les ring mîïïions 

cftadMdn privés <f on- 
pioi, 3 y a ceux que Gérard Hoche 
appellent les «nouveaux pauvres du 
salariat »« parmi lesquefe les salariés 
à temps partid figurent en première 
Hgne et représentent 15,6 % des sala- 
riés en 1996. Pour cet inspecteur du 
travail, auteur d'un ouvrage intitulé 
Pourenjmfr avec le chômage de masse 
(Editions La Découverte, 1996), la 
flexibilité joue contre remploi Les 

exo nérations de dPTtf b énéfi- 

cie le travail à temps partiel (30% 
d'abattement) sont un simple mode 
de gestion mais pas un outil de aéa- 
tkm d’emplois. Quant au temps par- 
tiel annualisé prévu par la loi quin- 
quennale de 1993, * c’est une gageure, 
remployai peut pressurer le même sa* 
krrié au gré des fluctuations d’activité 
- donc 3 réembauche pas -, et comme 
les salaires sont lissés sur l’armée, un 
mois de 200 heures sera payé au même 
tarff qu’un mois de 30 heures. Les 
heures supplémentaires deviennent 
alors invisibles», déplore Gérard fi~ 
toche. 

HOMMES «ACCORDÉON 

Au Vilain Megastore cks Champs- 
Elysées, le géant américain du disqiæ, 
vidéo, hi-fi et fivres, 84 peisrames tzar 
vaillent à temps partiel 20 heuies par 
semaine, sur un effectif total de 
409 salariés: 96% du personnel des 
caisses, la majorité des serveurs du 
restaurant et, dans une moindre me- 
sure, un quart des effectifs des ven- 


deurs de disques. Depuis Pouvertme 
du magasin, à l'automne 1988, le 
temps partiel est un mode de gestion 
du personnel. 

«Autour du noyau dur de salariés à 
temps plan ffuvite te personnel dont la 
présence est calée sur les fluctuations 
d'activité et la farte amplitude des ho- 
raires d’ouverture », explique Jacques 
Dupont; secrétaire du comité d’entre- 
prise et membre du Syndicat do 
commerce pariâai (Sycopa). Le ma- 
gaan est ouvert sept jours sur sept, de 

10 heures à minuit du hindi an samedi 
et de U heures à minuit le dimanche. 

11 reçoit en moyenne 25 €00 votons 
par Jour, mais, la veille du NoS 1988, il 
y en a eu plus de 48 000 1 

A première vue, les horaires œ ac- 
cordéon sont donc trait à fait adaptés 
à Vagin. Un exempte tout ample : les 
périodes d’affluence se situent entre 
midi et 14 heures et après 18 heures. 
Or, alors que le salarié à temps plan 
fait une pause pour déjeuner et quitte 
le travail en fin d’après-midi, le salari é 
à temps partiel qui démarre sa jour- 
née à midi, travaüfera <fun seul jet 
jusqu’en début de soirée. Avantage 
indéniable pour le dfent mais cer- 
tains satanée à ft*mps partiel ont par- 
fois du mal à s’adapter à leurs postes. 
«Ceux qui travaillent essentiellement le 
week-end, par exemple, doivent, d’une 
semaine sur Vautre, sinformer sur les 
nouveaux produits, frire connaissance 
avec tes nouvelles têtes, dans ce maga- 
sin où le tum-over peut ëtretrès élevé», 
observe Jacques Dupant La palme 
des heures complé m ent ai re s revient 
an personnel des caisses : plus de 


4 280 heures en 1995 sur un total de 
4 869. Si 1e système perdure, c’est aus- 
si parce que les salariés s’en ac- 
commodent: qui dit travail du di- 
mandie on ai nocturne (fit primes, 
lesquelles sont toujours les bümve- 
nues quand on gagne moins que le 
SMIC- «Ent emps que mode de ges- 
tion du personnel, 1e temps partiel n’a 
pas créé d’emplois: on est passé de 
437 salariés au 31 décembre 1993 à 409 
fin 1995 », poursuit Jacques Dupont 

« Désormais, dès qu'il 
y a embauche, c'est 
du temps partiel. 

Les salariés n'ont plus 
le choix» 


Dans les grands magasins d’ali- 
mentation (type Champion, Atac, 
etc), le travail à tem p s complet est 
progressivement grignoté par le 
temps partiel « Désormais, dès qu"3 y 
a embauche, c'est du temps partiel. De 
même, te départ dun salarié à temps 
plein sera éventuellement compensé 
par deux mttenqx. Les salariés n’ont 
plus le choix» , affirme un délégué 
syndical CFDT, responsable de rayon 
dans un grand ma gasin oh près de 
50 % de refiêctif travaille àtemps par- 
tiel, principalement les caissières et te 
personnel du rayon fiais. Là aussi, la 
même logique est à l'œuvre : pour 


Pemploy&ir, deux caissières à temps 
partid, fime UavaiDaut le mafia et ai 
fin d'après-midi, l'autre venant 
«boucher le trou» entre 12 et 
16 heures, reviennent bien évidem- 
ment moins cher qu’une salariée à 
temps complet. 

Clarisse Fabre 

Les aides en chiffres T 

• La dépense pour remploi 
s'élevait en 1994, selon le ministère 
du travail, à 297 milliards de francs, 
soit 4,03 % du produit intérieur 
brut (PIB). Ce chiffie recouvre 

r ensemble des politiques 
spécifiques développées en faveur 
de Femploi (subventions, 
allocations, exonérations), ainsi 
que la mesure générale 
d'abaissement du coût du travail 
mise eu place depuis 1993 
comportant les aTtefy»nv»n fq de 
charges sur les bas salaires. 

• En 1995, 23milfians de 
personnes ont bénéficié cfune des 
mesures de la politique de remploi 
En 1994, elles étaient 2,4 imitions. 

• Les abattements pour 1 k 
contrats à temps partiel, les 
contrats infti a tiv c ^ e mptoi (QE) et 
de retour à remploi (CRÉ), les . 
exonérations de charges sociales et 
les aides an premier emploi des 
jeunes concernaient, en 1995, plus 
du quart (26£ %) des bénéficiaires 
de la politique publique de 
l’emploi, contre 20,6 % en 1993. 


i b u n 
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Nous avons mal au temps 


par Bernard Ibal 

E ntrons-nous 
dans le millénaire du 
temps contracté?- 
Nous n’avons plus de 
passé : la vie moderne nous dé- 
possède de nous-mêmes, nous 
déracine et nous déporte au gré 
de la mobilité professionnelle, 
des recyclages, de la fuite en 
avant et des divorces en tout 
genre. Nous n’avons plus 
d’avenir : les jeunes, sans hori- 
zon clair, perdent la boussole, 
et les «vieux», menacés dans 
leur retraite, ne sont pas pres- 
sés de leur faire place. Le temps 
se contracte sur un présent 
sans repère ni ouverture. 

Le doyen des philosophes vi- 
vants, Hans Georg Gadamer, 
avait montré comment l’Oc- 
cident était passé, grâce au ju- 
déo-christianisme, du temps 
cyclique au temps linéaire, 
c’est-à-dire d’une représenta- 
tion du temps qui se répète 
sans cesse à une représentation 
du temps qui peut conduire 
d’un passé sombre à un avenir 
radieux (les prémices cultu- 
relles de l’historicité et du pro- 
grès). Mais ne sommes-nous 
pas revenus au temps cyclique 
qui tourne en rond faute d’es- 
pérance depuis la mort des 
idéologies et le recul des mes- 
sianismes? Q tourne en rond, 
non plus à l’image des rythmes 
naturels et saisonniers, mais à 
l’instar des rythmes sociétaux : 
métro -boulot- dodo pour le 
temps dit actif. Loto-météo-vi- 
déo pour le temps dit inactif. 
Ça sent le néant: les Grecs 
l’appelaient le non-être, ce de- 
venir où tout fout le camp sans 
aller nulle part, et où l’on ne se 
baigne jamais deux fois dans le 
même fleuve de la vie. 

Tout est précaire, tout est en 
suspens, parce que tout dépend 
de tout ; rien n’est étranger à 
nos vies car le temps a réduit 
l’espace : le lointain est devenu 
notre prochain. Nos industries 
de main-d'œuvre dépendent de 
la Corée, et les places bour- 
sières des divers continents 
s'Interinflueneent à la vitesse 
de la lumière. La contraction 
du temps contracte aussi l’es- 
pace planétaire en un « trou 
noir » qui est la mo n d i a l isation 
de l'économie et de la commu- 
nication. Telle est bien la rela- 
tivité généralisée d’Einstein à 
l’échelle de r espace-temps de 
notre condition humaine 
contemporaine. Nous avons 
perdu toute maîtrise de notre 


temporalité et de notre destin 
parce que notre sort se joue 
-toujoux* TtÜJeurs, '.'dans .la lo- 
gique anonyme d’une- mondia- 
lisation pressante et sans re- 
père fixe, sur laquelle personne 
ne semble avoir prise. 

Les modèles de temporalisa- 
tïon se bousculent sans corres- 
pondre à notre contraction du 
temps: temps cyclique, temps 
linéaire, temps relativiste, mais 
aussi temps beideggérien où le 
« venir-à-soi-de-rà-venir » se 
fige en «Anne, ma sœur Anne, 
ne vois-tu rien venir?», quand 
l’Europe attend l’hypotbétique 
reprise outre-Atlantique. Le 
temps kantien parvient-il en- 
core à unifier notre moi sefai- 
zoïde, éclaté dans les mnltiples 
stress et trépidations de la vie 


associative et militante dans un 
tissu social qui se délite, vacui- 
té du temps desJoIsirs— 

•L’« honnête homme» de 
cette fin de millénaire n’est pas 
l’homme moral, mais l’homme 
compétent : le fonctionnement 
remplace la finalité. Q en est de 
même quand, dans la gestion 
de la cité, la politique abdique 
en faveur de l’économie. L’acti- 
vité gratuite (11 en reste) est 
moins celle spirituelle de l’art 
que celle hygiénique du sport. 
Bref, redilater le temps, recou- 
vrer la maîtrise de son destin 
collectif et individuel, ce serait 
d’abord avoir ou être un projet. 

La temporalité collective ne 
peut se déployer qu’à partir de 
rytbmes fondamentaux et 
simples. Le rythme primaire du 


Il tourne en rond, non plus à l'image 
des rythmes naturels et saisonniers, 
mais à l'instar des rythmes sociétaux : 
métro-boulot-dodo pour le temps dit actif. 
Loto-météo-vidéo pour le temps dit inactif 


professionnelle et urbaine? 
Quant à la durée bergsonienne 
par laquelle l’âme se met en 
musique, il y a belle lurette que 
Bach y est remplacé par le 
« hard » et la « tecbno » dans le 
tourbillon de la violence du 
quotidien artificiel. 

La crise est d’abord une crise 
de temporalité qui a commencé 
le jour où l’action est devenue 
activisme, le travail affairisme, 
et où les « élites » se sont saou- 
lées dans l’activité pour l’acti- 
vité, à la manière du divertisse- 
ment pascalien. Sorte d’ivresse 
masochiste où l’argent sert 
moins à consommer qu’à mesu- 
rer l’intensité de l’excitation à 
vainement se faire exister. (U 
perte du sens en est-eile la 
cause ou la conséquence ?) . 

Les cadres français sont la ré- 
currence de cette culture dn 
temps crispé, eux qui se font 
trop souvent gloire de travail- 
1er cinquante, soixante on 
soixante-dix heures par se- 
maine. Toute la temporalité 
s'affole : stress professionnel, 
dislocation de la vie privée et 
familiale, absence de projet à 
long terme, absence d’idéal, 
absence de sens, déliquescence 
du temps libre consacré à la vie 


genre humain est le temps cy- 
clique de la succession des gé- 
nérations. A y regarder de plus 
près, la procréation dépasse 
l’instinct naturel et s’inspire 
d’un désir d'immortalité : en- 
gendrer, c’est en un sens, per- 
durer dans sa descendance 
comme le disait déjà Socrate. 
Vouloir le bonheur de ses en- 
fants est d'ailleurs aujourd’hui 
le seul idéal généreux collecti- 
vement partagé et assumé. Ap- 
puyons-nous sur cet idéal pour 
que le cycle des générations se 
change en temps linéaire, celui 
de l'histoire tendue vers un but 
et un progrès. Mais ce projet 
social et familial est bridé par 
les structures sociétales : temps 
de travail trop important pour 
pouvoir s’occuper des enfants, 
incertitude dans les ressources 
à venir, logement et urbanisme 
inadaptés, mobilité porfession- 
nelle, action militante en vue 
de construire l’avenir toujours 
plus occultée par manque de 
temps et d'espérance, etc. 

Retrouver une certaine maî- 
trise de l’avenir, c’est aussi 
pouvoir recommencer à tout 
instant de sa vie : or le temps 
cyclique figé « formation-jeu- 
nesse, carrière-adulte, retraite- 


vieUlesse » doit faire place à un 
brassage temporel où forma- 
tion et carrière puissent alter- 
ner toute la vie chicant, et où 
carrière et retraite puissent 
s’harmoniser par la banalisa- 
tion de l’année sabbatique. 
Mais fl s’agit suitoat d’intro- 
duire dans ces «temps so- 
ciaux » la possibilité du temps 
parental éducatif et du temps 
militant associatif, véritables 
travaux utiles et donc rétri- 
buables sous formes diverses : 
c’est ce que nous avons appelé 
les travaux à rentabilité diffé- 
rée. 

Enfin, pour mettre fin à la 
temporalité fataliste de 
l’économisme mondialiste, il 
faut que chaque structure in- 
termédiaire entre la planète et 
l’Individu prenne ses responsa- 
bilités (l’Europe, la nation, 
l’entreprise, le groupe de tra- 
vail, la personne) dans une au- 
thentique déclinaison de la 
subsidiarité. Si, par exemple, 
les cadres (en CDI) pouvaient 
en toute liberté , contractuelle 
passer périodiquement des 
contrats de mission avec leurs 
hiérarchies, prévoyant un 
contrôle a posteriori et en 
fonction des conjonctures, 
alors d’une. part les plans de 
charges correspondraient à un 
temps de travail réduit, et 
d’autre part chacun y déploie- 
rait sa propre temporalité, son 
propre tempo. 

Le châmage et la réduction 
du temps de travail sont des 
arbres certes gros mais qui 
cachent la forêt. La redistribu- 
tion du temps de travail (y 
compris celle des travaux à 
rentabilité différée) passe par 
un redéploiement de la tempo- 
ralité, c'est-à-dire des modes 
de vie. Les gains de productivi- 
té, l’utilisation intelligente de 
la croissance, le transfert des 
fonds sociaux (surtout ceux de 
l’indemnisation du chômage) 
peuvent permettre la révolu- 
tion temporelle pour une autre 
politique culturelle, écono- 
mique, familiale et sociale. 
Chacun sait que c'est possible, 
il nous manque l’audace libéra- 
trice du grand saut, il nous 
manque une volonté politique 
au service d’un idéal simple. . 


Bernard Ibal est vice-pré- 
sident confédéral de laCFTO, pré- 
sident de rUgiça-CFTÇ, docteur 
d’Etat en philosophie. 


Une modernisation à poursuivre 

USAGERS OU CLIENTS ? 

(Marketing et qualité dans les services publics) 

de Bertrand de Quatrebarbes 

Les Editions d’organisation, 354 p., 198 F. 

O N bramât devant eux le modèle dominant de Pentreprise privée et 
deteraitalâBteOnleur demande (TÊbeptos efficaces, enrognant 
éventuefiema* sur feras mojens: Les usagas les critiquent tout 
pq v*; ■ yflKrfrarv rfavantagp— Comment les services puhfics vont- 
üs s’ai sartrê? Le consultant Bertrand de Quatrcbarbesferc donne force conseils 
et outils pour y activa; assortis de cas pratiques intéressants. Il détziDe des dé- 
marches, des plans d’action qui lear feront mieux oonnaitaleiBS« dents» et 
leurs marchés, dbfer leur offre, visa la qualité tout en fenpBquanttenrposcaHreL 
Le propos de faureunfestpas de mer la qpédficfiédaservtepubficmaisdelid 
draing davantage tf atouts dans m un iva s aHicnnaitiri Car; «co ra ro pe mptf 6 
ce que pensent certabisjbnctionrumes, étudier un marché n’a pas fixrémeri pour 
brtdadopterksTè&esduprivé».ÜTXtia&<kxÆpaspomeuzdesepkxi03rd2ns 
« une idéologie Sb&ale qui correspond à des missions qui ne sont pas les leurs *, 
mas de définir plus précisément le contenu, les destinataires et la fabrication de 
teurs prestations. En se persuadant que cefles-adCHvent avant tout répondre à 
Patiente de Pusaga : «Le contribuable ne cherche pas un formulaire, mais un 
moyen simple etpntilguedacquitter sa dette. » 

Le livre fournit des g»nits d’appui ornerets pour approfondir rare modemisa- 
tton déjà a ffamée, mais dont les résult a t s re stait trop disparates. Si la nécessité 
cte la poursuivre erttxoimgiam«unflmmgn«rrrreconnüg»,Batrand de Qnarre- 
barbes fiât justement remarqua qa’efle suppose une réévahraticBi des besoins 

f Ti nt Piv mtinn p nhfiqne pt- img redéfi nMrn d nmafneg nfi nJkH «*apfg q iM» 

Ce qui suppose « des choapoBtiquesparfiis courageux » et une darificatioa (tes 
missions à assurée 

DardelUrbain 



LA LÉGISLATION DU TRAVAIL, 
cf Yvonne Jeaneau et Françoise Charoux. . 

Nathan, 160 p., 59 F. 

La coHeclioQ* Repère s p ra t iques» de Nathan s'adresse en priorité aux étu- 
diants et aux atteignants, mas ce petit Broc sera aussi utile à ceux qnî veulent 
avoir un apexçi rapide du droft dn travaiL 11 rappelle les règles de base défî- 
mes par la légation ai vigueur et ai présente brièvement tes applications. 
De quoi se rafrafichir la mémoire sur le contrat de travail, le salaire, la forma- 
tion, le temps de travail les attributions dn comité d'e n treprise et le CHSCT 
(comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail)-. La protection so- 
ciale fait aussi Fobjet de présentations synthétiques. 

Diagnostics en action 

L’EXPERTISE PUBLIQUE AU SERVICE DE L’EMPLOI . 

AFPA 340 p., 96 F. ; 


L’AFPA (A ssociation - nationale pourra formation ] 
adultes) ne se contente pas déformer* die joue >■« 


des 
riPexpert 

pour le compte de l’Etat EQe assure un contrôle technique et pédago- 
gique des organismesde formation; elle donnera avis surfes engage- 
ments de développement de la formation et sur les actions de reconver- 
sion et d’adaptation professionnelles bénéficiant de T aide dû Fonds 
national de Fempkri. Cet ouvrage indique le sens i de ces interventions et 
en fournit des exemples. . 


RENCONTRES 


1 


■ INNOVATIONS DE GESTION 

UAnvie (Association nationale pour la valorisation intodisdpfinaire de la re- 
cherche en sdences de Fbamme et de la société auprès des entreprises), 
FAnact (Agence nationale pour raméBoration des axxfiticeus de travail) etle 
Manifeste contre Texclusion org ani s ent, fe samedi 15 juin, de 9 heures à 
13 heu res, à Paris (salle Hubert-Rousseffia du Coure fiançais du commerce 
extérioirX une rencontre sur les innovations (te gestion pour une entreprise 
compétitive et non excluante. En avril 1994, Jean-Baptiste (te RmcaokL pro- 
mofceur du Manifeste contre Pexduson, soffiritait FAnact en vue de repéra ce 
ty pe tfint M>vat kK(& Une enquête fut réalisée auprès de vingt entrep ri ses si- 
gnataires du. Manifeste et des études monographiques da ns six oitreprises 
fbnt Fobjet cfune pobBcation (Pour une gestion mtenttormeffe de VempteO qui 


sera 


^ » ^ i w .j UAuuuDdULUCd uutir 

varions de gestion ou des expé rim e ntatio ns seront présentées par phiaems 

AmrmM Aa ■ o iimHm h ■ ■ ■ l iTT i. m a m«<t* — « r V . 


■ TEMPS DE TRAVAIL 

V Association française de droit do travail organise, le vendredi 14 juin de 
p h 30 à 19 h 30, une table ronde animée par Jean-Emmanuel Rav oro- 
fe^eur de droit à rumversflé Paris-! et à l'Institut d’études poütimressur 
le thème « Les négociations de brandie ai matière de ternes de travail 
r *f c ? rd J hl ? oct ° lbre 1995 »■ Cette réunion se tiendrai la bïblio- 
°î? r I des aracat * au «dais de Justice de Paris, en présence 
de Catherine Barbaroux (Entreprise et personnel), Hubert Martin, sons- 

au °™ K g re du torafl, a Jean-René Masson, seerftaire confé- 
déral de la CFDT chargé de Faction revendicative. 

■ SIXIÈME SYMPOSIUM RENAULT 

LTnstihitRcnaÿ de la qualité et du management organise un forum 
avec 22 dirigeants de grandes firmes d’Amérique, d’Asie et d’Eurone les 
29 et 30 octobre au Palais des congrès de Paris. Le thème dlSSfara 

«La vote de la perfoimmee mondiale. Quafité totale rte choix des 

poses gag nan tes », afin de dresser an panorama des meilleures uraticmes 
ma nagériales, t ous secteurs confondus. Quarante-cinq confércucta 
Vfflidioiit térrragner de lents eapérierœs et de leur sasSn-fete enm- 
1 ï ■uanage mantpan a qualité totale ; 32 conftrencesdârara aaées 
^ kmarti prf ™“ 1 k ’ B( Mti ““ 
Contact : Valérie Hernandez. TéL : Çl) 41-03-31-15 ; télécopie : a) 41-03- 

ENQUÊTE 

■ RÉTICENCES 

tion du tmips de travafl avec paurobjectif de mieux cerner les accords (Taitre- 

prises et d’analyser les initiatives prises parjes dirigeants dans ce demame. m 

T SUiiiI i 1k t y cfdr K n»W cnl wA Igag Wtiew - . * 

par- 


Se- 


lon les co nsulteras de MQA, Feoqaête « met en évidimce fa réticence des chefs 
d'entreprise à ouvrir un dossier perçu comme dÆcat et à lancer des n&odatims 

ovecfeqvidto».Ccmtaa:JteaihMarieRei5sa;MQA.Ta 1 :(I6-l)4558-43-44. 
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Secrétaire général opérationnel 

Organisation -finances - Informatise ■ Jurtâm 


y? 

INNOTHERA 

INDUSTRIES 

ArcueU 94 

Groupe pharmaceutique 
français (4 sociétés - 
CA : S9S MF - effectif: 
500 personnes), nous 
développons, fabriquons 
et c om m er c ia lisons des 
produits thérapeutiques 
concernant les 
pathologies fém i nine s. 

Notre expansion 
actuelle et future nous 
amène à renforcer à un 
haut niveau le staff de 
notre holding. 
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Force de proposition auprès du Président-Directeur 
Général, vous aurez pour mission, après analyse de 
l'existant, de : 

• mettre en place et faire vivre des outils et systèmes permettant aux 
diverses sociétés du Groupe d’avoir une vision à moyen et long terme 
( plans stratégiques opérationnels et leur contrôle), 

• identifier et assurer la protection des actifs incorporels, 

• optimiser les systèmes d’information internes et externes, 

• prévoir, sur (es plans juridiques et financiers, l'évolution du Groupe 
en maintenant son équilibre, 

• assurer et faire évoluer les services financiers, informatiques et 
généraux. 

Vous avez environ 40 ans, êtes diplômé d’une Grande École 
de Gestion ou Ingénieur, vous justifiez d’une expérience 
similaire dans un Groupe industriel ayant une partie d'actifs 
Incorporels significative. Vous avez réussi la mise en place 
et le contrôle de l'ensemble des aspects de la fonction. s 

L'anglais courant est Impératif, l’allematui serait un « plus ». § 

Sylvain CATHELAIN nous remercie de lui adresser votre candidature £ 
(lettre manuscrite + ÇV) en mentionnant votre niveau actuel I 
de rémunération, sous référence : 9623/LM 7, rue de Monceau. î 
75008 Paris. 
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Gilbert Raynaud & Partners 

CONSEIL EN RESSOURCES HUMAINES 


( w Venez piloter notre croissance 

Directeur Générât 

Emirates Fiance 

Nous sommes l T une des compagnies aériennes tes plus reconnues et 
récompensées au monde pour son degré très avancé de qualité, d'exigence de 
service et de prestations Innovantes. 



Nous vous confions dans ce poste la totale responsabilité de nos résultats 
économiques et commerciaux, ainsi que de nos opérations en France. 

Garant de la parfaite connaissance par vos équipes des produits, tarifs, services, 
vous coordonnez l’action commerciale en analysant en permanence le marché. Dans 
te respect des objectifs fixés avec le siège, vous développez le chiffre d’affaires et 
les profits. Vous représentez EMIRATES auprès des autorités et des partenaires. 

A 40 ans au moins, vous avez une quinzaine d’années d'expérience réussie dans le 
marketing, la vente et les opérations aériennes d’une compagnie importante. 
Vos qualités d'organisateur, d'homme de communication et de développement 
des équipes vous permettent de réussir avec nous. 


Merci de bien vouloir adresser votre dossier de 
candidature (lettre + CV en anglais) à notre Conseil, 
Mme Grâce LEE, sous référence 120 LM 



ALEXANDRE TIC SA 

9. BDE ROYALE - 75998 PARIS 


g 



CONSEIL EN 
CARRIÈRES 


Dirigeants 
prêts à changer ? 

P ourquoi attendre Septembre ? Vous vous interrogez 
sur une orientation professionnelle, vous êies à (a 
recherche d’une nouvelle situation : celle période de 
l'année est particulièrement propice à une reflexion 
stratégique. 

Les consultants de Forgeot. Weeks peuvent vous > aider 
très concrètement. Depuis 21 ans, ils ont ainsi conseillé et 
suivi plus de 8 000 dirigeants et cadres supérieurs. 
Y compris dans la prospection de la face cachée du 
marché. 

Bilan de carrière, Outplaceraent? 

De plus en plus souvent. les entreprises prennent en 
charge nos prestations. 

Alors, n'hésitez plus : prenez rendez-vous pour un 
premier entretien exploratoire strictement confidentiel 
et sans frais. 

Forgeot, Weeks 

conseils personnels en évolution professionnelle 

Parés 12S. rue itaFg St-Hcoorc. 7*0S. Tdili 45.63.35. 1 5. F» i » 45 63 35 18 
Génère : 9. maie des Jeunes. IH7. TflÆu 1X2.^15149 
U Haye. LôrfsoHaaws 77 - 2509 GC TêL 130711 383 7173. ftx (31 1 70 30 UlM 
Bureau* associés : Londres. Zincb.Fmufon 



R attaché au Directeur Général, vous serez 1e moteur de 
toutes les missions opérationnelles de gestion. 

Vous superviserez la réalisation et le contrôle de la comptabilité 
générale et analytique, le contrôle de gestion, la gestion 
financière et fiscale, la gestion du personnel et le contrôle de la 
paie. 

Interlocuteur privilégié de nos partenaires sociaux, vois serez le 
garant de l’application de la législation du travail. 

Dans une société à taille humaine (100 personnes), répartie sur 
trois sites, vous animerez une équipe de 8 personnes dont un 
spécialiste en droit informatique et social. 

î gé de 35 à 40 ans et doté d’une forte personnalité, vous êtes 
X*\. titulaire d’un diplôme de grande école de gestion, 
complétée par un DES CF. 

Vous justifiez d'une bonne expérience dans un poste similaire. 
Votre créativité, votre sens de l’organisation et vos qualités 
relationnelles vous permettent d’évoluer dans un milieu 
informatique en rapport avec une clientèle répartie sur toute 
la France. 

Vos connaissances générales en informatique et en droit des 
affaires constituent un plus pour votre candidature. 


Merci d’adresser lettre de motivation. C.V., photo 
et prétentions à Monsieur le Directeur Général 
G.I.E. Symphonie- Château de la Branchoire 
2 rue de la Petite Alouette - B. P. 351 
37173 CHAMBRAY-LES-TOURS Cedex 


Notre Société (Siège à Paris, effectif : 1 .000 personnes) 
poursuit sa croissance dans un secteur économique en 
expansion : L'ASSURANCE DE PERSONNES. 

En perspective du départ à la retraite de 
son Directeur Commercial, elle recherche son futur 

DIRECTEUR 
COMMERCIAL 

MEMBRE DU COMITÉ DE DIRECTION 

A 40-45 ans, de formation supérieure Grande Ecole de gestion 
ou d'ingénieurs (MEC, ESSEC, SU P de CO, X, CENTRALE...) ou 
universitaire (IEP, DESS...), vous avez l'expérience de 
l'élaboration d'une politique commerciale appliquée à la VENTE 
de SERVICE FINANCIERS dans un univers très concurrentiel. 

Vous savez faire preuve de créativité et d'anticipation pour 
adapter vos moyens de communication et vos techniques de 
commercialisation aux réalités d'un marché évolutif. 

Bien entendu, vous possédez le dynamisme et le charisme d'un 
dirigeant commercial, capable de communiquer et de 
convaincre : vous serez responsable d'une importante 
structure commerciale de salariés exclusifs s'adressant â une 
clientèle de particuliers sur toute la France. 

Vous exprimerez votre vision de l'intérêt général de 
l'entreprise au sein de notre Comité de Direction. 

Votre sens de la diplomatie vous permettra d'intégrer avec 
succès notre Société à taille humaine et à forte culture. 

Merci d’adres$er lettre manuscrite, CV, prétentions, sous 
référence AS/LM à notre Conseil MIGADE 
27, rue Garnier - 92200 Neuilly-sur-Seine. HjHQAPF 

- ou dtpwrlomomt as Monoatuai 


(Jn concessionnaire de 
matériel de travaux publics 
recherche, dans le cadre de 


son développement, un : 



Poste basé â Bordeaux 



Vous serez chargé de diriger et coordonner l’activité 
des deux départements «Commercial» et «SAV» pour 
l'Afrique de l’Ouest 

De formation type ingénieur, bilingue anglais, vous 
possédez 15 à 20 ans d'expérience dans la vente et ie 
«SAV» de matériel de travaux publics (CATERPILLAR). 
La connaissance de l’Afrique sera appréciée. 
Des déplacements fréquents sont à prévoir. 

Adresser C.V. + photo et prétentions à 

GRAND SUD/498 

18. nie Porte Dijeaux 33000 BORDEAUX 

qi» trais mettra. 




(GIRONDE) 
52 000 
HABITANTS 
RECRUTE 
D'LfRGENCE 
UNIQUEMENT 


Membre de l’équipe de Direction, vous 
serez le chei du projet •Politique rie la 
ville' ei assurerez la coordination ei le 
suivi des actions de solidarité 
parlcullèrement dans les domaines de 
Pemjîlol ei du C.C.A.S. 

Le service Jeunesse-Loisirs et celui des 
Sporis seront sous voire responsabilité 
directe. 

Cadre a t Directeur Territorial ou 
équivalent), vous avez une formation 
initiale supérieure ei au moûts cinq ans 
d'expérience dans fa gestion de projets et 
l'animation d'équijîes. 

vous connaissez parfaitement les 
dispositifs d'Etat et des collectivités 
(départemeni - région). 

vous avez un goût certain pour la 
coricertatfott. l’écoute du public et ta 
négociation avec les nombreux 
partenaires. 


PAR VOIE 
STATUTAIRE 


Force de proposition, vous eies âpre à 
prendre des initiatives et faites preuve de 
rigueur dans la dérnarclte et la conduiie de 
projets. 


Merci d’adresser candidaiure manuscrite 
C.V.. jXtoio et copie de l'arrêié de situation 
administrative actuelle à Monsieur le Maire 
de Pessac - Place de la Vème RétïubHque - 
33<XH PESSAC - Têt. 5d.SS.40. 70. 


SON SECRÉTAIRE 
GENERAL ADJOINT 

chargé de la politique de la ville, 
de la Solidarité et des Sports 
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CARRIERES INTERNATIONALES \ 
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ÜBWUSUE 

TCHEQUE 


Abus sommes une société industrielle 
Internationale, d'origine française, du 
secteur mécanique, implantée dans 
8 pfirjs a employant près de 800 personnes, 
leader sur notre marché en forte 
croissance, nous exportons 80% de notre 
Chiffre d’affaires. . 

Notre unité tchèque (pris de 100 per- 
sonnes ) est en forte expansion. Elle 
industrialise, produit et commercialise 
nos produits, -au meilleur niveau de qua- 
lité (certification ISO 9000 en cours). 
Pour supeniser cette unité basée à RRNQ 
et en assurer le développement, nous 
son 

RECTEUR GÉNÉRAL 


Le candidat idéal aura une solide 
expérience industrielle, acquise si 
possible dans la mécanique. Il est 
familier de la langue et de la culture 
tchèque. 

. Grâce à ses compétences techniques et 
de gestion et à ses qualités humaines, ü 
saura piloter, avec une forte autonomie. 
Ut développement de notre unité. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature complet 
en précisant sur l’enveloppe la réference PB627805 à 
CAND1SS3MO - BP 80 - 92105 BOULOGNE Cedex 
qui transmettra. 




L'Europe, moi 
jÿ travaille 
chaque Jour. 


F ou refa proposé dt 
«tfMNfc* fenoJfc* 
iWNAU îtoh secondes 
xmratdm r é pondi t. ooL ' • ; 


'Ngpàrimoimt-"- 
immfri 
paptifâ^erde 


LA COMMISSION EUROPEENNE 
LE PARLEMENT EUROPEEN 
LA COUR DES COMPTES EUROPEENNE 

recrutent des (m/fl 

ASSISTANTS ADJOINTS 
COMPTABILITÉ/AUDIT 

Principales conditions d'admission au concours EUR/B/105: □ être 
ressortissant d'un des Etats membres de l'Union européenne; □ avoir une 
connaissance approfondie d'une des langues officielles de ('Union et une 
connaissance satisfaisante d'une deuxième; □ être né après le 19.07.1960; 
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minimum, et une expérience pr 
nelle de 2 ans au moins en rapport avec les domaines de la comptabilité 
et/ou de l'audit; □ soit être titulaire d'un diplôme d'études complètes de 
niveau secondaire technique, dans les domaines de la comptabilité et/ou de 
l'audit, assorti dans ce cas, à défaut d'une formation complémentaire, d'une 
expérience professionnelle spécifique dam les domaines de la comptabilité 
et/ou de l'audit d'au moins 4 ans, acquise après l'obtention du diplôme secon- 
daire technique. 

Lieu d'affectation: Bruxelles, Luxembourg ou tout autre lieu d'activité 
des Institutions de l'Union européenne. 

L’avis de concours et l’acte de candidature obligatoire encartés dans le 
Journal Officiel C 159 A du 04.06. 1996, peuvent être obtenus en envoyant 
sous pli une enveloppe (minimum 23 X 32 cm) non timbrée, libellée à votre 
adresse, à: 

COMMISSION EUROPÉENNE, REPRESENTATION EN FRANCE 
SERVICE CONCOURS (EUR/B/105). 

• 288. boulevard St-Gemnain. F -7 5007 Paris. 

• 2, rue Henri Barbusse, F-13241 Marseille CEDEX 01. 

COMMISSION EUROPÉENNE 

Unité Recrutement SC41 (EUR/B/105), rue de la Loi 200, B-1049 Bruxelles. 
Date limite pour l'envoi des candidatures: 19.07.1996. 
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LES DIRIGEANTS 
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C’est la mission qu’un Important organisme à vocation sanitaire et 
sociale propose à un professionnel confirmé (35 ans minimum», issu 
ss de l'Ecole de Rennes ou équivalent. 

JA 

Notre structure pluridisciplinaire (chirurgie. médecine générale et spé- 
câlisré) compte plus de 100 salariés. 

Chargé de sa gestion admta fat ra U ro, financière et huitaine, 

^ * '* responsable des projets médicaux et d’établissement, vous saurez 

entretenir d'excellents rapports avec les autorités de tutelle ainsi 
qu'avec nos partenaires publics et privés. 

Vos expériences à des postes similaires vous confèrent les 
compétences nécessaires. De même, votre sens du dialogue, 
vos qualités relationnelles, votre aptitude à la négociation sont des 
atouts sérieux pour réussir à ce posre. 

Logement tx voiture de fonction. Rémunération liée I la convention 
collective. 

Merci d’adresser votre c an di datur e ( lettre manuscrite. CV, photo et pré- 
tentions) sous la référence G/06 i Safari - 17 bd Poissonnière. 75082 Paris 
cedex 02 - qui transmettra (sertis les dossiers complets seront examinés). 


IMPORTANTE STRUCTURE SOCIALE 

gérant un budget de 250 MF et un effectif variant de 300 à 
4 000 en saison recherche son 




Son rôle : . 

Doté d’une forte délégation de pouvoir, il assure la responsabilité 
administrative et financière de Pensembfe des centres d'activités 
destinés à environ B0 000 personnes par an. 

Il joue aussi un rôte déterminant dans la définition et ta mise en 
oeuvre de la pofîtiqua-socfate. 

Animateur du Comité de direction, a rend compte des missions 
qui lui sont confiées aux principaux décideurs, membres de ce 
Comité. 

Son profil : 

De formation supérieure en éœnomJe/gestion. H dispose d’une 
expérience réusste de plusieurs années de direction, idéalement 
au sein cf organismes à caractère socio-économique. 

Sa maîtrise des relations sociales, ses solides bases juridiques 
sont aussi indispensables. 

Sa force de proposition et sa connaissance du tourisme social 
seront des atouts appréciés. 

Ce poste rémunéré 370 KF est basé à Paris et offre diversité, 




Envoyer votre dossier de candidature complet 
(lettre -+ CV) sous réf. 9016 à : 

La MONDE Publicité 

133, avenue des Champs Efysées - 75409 PARIS Cedex 09 



Nous sommes un grand groupe international basé en Afrique. 
Nous recherchons, pour Vune de nos jîHales spécialisée dans 
la fabrication de produits de grande consommation , un 


Sénégal 


Vous serez chargé : 

„ ' * ., «de déienroner la pd^i^rômmeraàie du site; . 

■ de développer les ventes et les parts de marché de nos produits, 

■ d’animer une équipe de cadres commerciaux de haut niveau, 

■ d’être le moteur et le mobilisateur des équipes commerciales, 

■ d’être le garant du reportmg commercial fait au siège, 

■ de participer au Comité de Direction de la société. 

Vous serez en outre amené à participer à des réunions de coordination commercia- 
le organisées en France. 

De formation Ecole de Commerce ou équivalent, vous justifiez de 4/5 ans d’expé- 
rience, en tant que Directeur Commercial, de préférence acquise dans le domaine 
des produits de grande consommation. Vous maîtrisez les rouages de la vente au 
particulier en milieu concurrentiel, connaissez P Afrique et souhaitez aujourd'hui évo- 
luer vers de plus larges responsabilités. 

Nous vous offrons une rémunération et des conditions d’expatriation particulièrement 
motivantes. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature, en précisant la référence 960623, à 
EVIDENCE, 16 me Baudin, 92300 Levallois-Perret, qui transmettra. 


L'Office européen des brevets (OEB) à Munich 

recherche un 


Directeur 



pour son service linguistique (réf. EXT/684) 

Le Directeur est responsable de la traduction et de ('interprétation devant fe Vice- 
Président chargé de l'Administration. L’OEB emploie actuellement une trentaine de 
traducteurs et réviseurs permanents, répartis en trois sections {allemande, anglaise et 
française), et fait de plus en plus appel à des traducteurs indépendants. Le service 
linguistique a également recours à une centaine d'interprètes indépendants pour des 
conférences internationales et des procédures dans le domaine des brevets. 

Les candidats devront posséder un diplôme universitaire de haut niveau et avoir 

■ sort une vaste expérience dans des postes à responsabilités de plus en plus élevés 
dans un service linguistique, soit 

■ une aptitude confirmée à gérer une équipe internationale travaillant sous une forte 
pression, associée à la volonté et â la capacité de comprendre la nature d'un travail de 
linguiste. 

Une excellente maîtrise de l'allemand, de l'anglais et du français est une condition 
essentielle. 

L'OEB offre une rémunération d'un niveau très compétitif, comparable â celle versée 
dans d'autres organisations internationales, à laquelle s'ajoutent diverses allocations et 
indemnités ainsi qu’une très banne couverture sociale {assurance-maladie et retraite). 
Les candidatures doivent être présentées sur le formulaire officiel disponible auprès de 
l'OEB et adressées au Directeur principal du Personnel, Office européen des 
brevets, D-80238 Munich ft«L : {89) 23994318, fax : (89) 2399-2706). 

La date fimite de dépôt des candidatures est fixée au 8 juillet 1996. 
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Filiale de 
la Société Générale, 
le groupe FUMAT 
(J 100 personnes dans 
15 pays, ) est un inter- 
venant majeur dans le 
domaine des marchés 
financiers. Afin Je 
renforcer nos équipes, 
nous recherchons un 
Auditeur confirmé. 


Auditeur 

confirmé H/F 

Au sdn d'une équipe internationale, vous auditerez nos 
dif fé ren tes implantations tant au niveau du suivi des risques 
que de la comptabilité, des procédures... 

De formation supérieure (école de commerce. Dauphine...) 
et/ou titulaire du DES CF, vous avez acquis plusieurs années 
d’expérience dans un grand cabinet d’audit, de préférence 
sur des missions au sein d'organismes financiers ou de salies 
de marché- 

Candidar à fort potentiel, doté d'une grande capacité d'adap- 
tation, nous vous proposons une carrière évolutive dans un 
groupe financier international de premier plan. 

Ce poste nécessite une réelle disponibilité pour des déplace- 
ments fréquents i l’étranger (anglais impératif). 

Merci d’adresser votre candidature, sous ré£ AC à Anne Lahaye. 
FIMAT. 32 rue de Trévise, 75009 Paris. 



-$SMAbtp 


LE PREMIER ASSUREUR FRANÇAIS DE LA CONSTRUCTION 

CA consolidé : 4,4 milliards - effectif : 1 500 personnes 
Nous recherchons un 

SPÉCIALISTE COMPTABILITÉ 
FINANCIÈRE BASÉ À PARIS 

Sous la responsabilité du Directeur des investissements, votre mission revêt une double 
dimension. Vous êtes dans un premier temps le maître d'œuvre de la refonte du système 
d'information et de gestion des services financiers. En liaison avec les utilisateurs etla 
Direction Informatique, vous analysez les systèmes existants, étudiez les attentes des 
utilisateurs et participez au choix et à ('implantation des nouvelles applications 
informatiques. A l'issue de cette mission, Vous prenez ia responsabilité du bade office des 
services financiers, animez l'équipe -8 personnes- et étudiez les évolutions comptables et 
fiscales propres à ces services. 

A 35 ans, de formation supérieure financière (Bac + 5 Gestion/Finances), vous disposez 
d'une solide expérience de la comptabilité des Assurances acquise en compagnie ou en 
Cabinet d'Audit-Conseil et avez une forte culture informatique. 

Au-delà de la rigueur du financier, vous êtes un homme de communication et vous vous 
sentez apte à prendre à terme la responsabilité d'une équipe. Nous vous proposons une 
mission évolutive et passionnante, au sein d'une structure à dimension humaine. 

Merci d'adresser lettre, CV, photo en précisant votre rémunération actuelle à notre 
Conseil MERCUR1 U R VAL, 95 av. Victor Hugo, 92563 Ruetl Malmaison Cedex, sous 
la référence 51 .3844/LM, portée sur lettre et enveloppe. 


Jeune controleur 

FINANCIER 

Le Havre - Notre client est un important 
groupe international de négoce et de fabrica- 
tion de produits industriels. Nous recher- 
chons pour sa filiale dont l’activité est cen- 
trée sur le Moyen-Orient et les émirats du 
Golfe, un jeune contrôleur financier. 
Rattaché hiérarchiquement au directeur de la 
filiale et bénéficiant de l’appui des services 
financiers du groupe, il devra mettre en route 
et gérer les procédures comptables et finan- 
cières de cette jeune entreprise dans un envi- 
ronnement juridique et fiscal complexe. Ce 
poste, basé au Havre, s’adresse à un diplômé 
d’une école de commerce, âgé d’au moins 
27 ans, parlant très couramment l'anglais et 
pouvant faire état d’une, expérience réussie 
de 3 à 5 ans, en particulier dans l’audit au 
sein d’un cabinet anglo-saxon. La taille du 
groupe permet d'envisager des perspectives 
d’évolution intéressantes. Ecrire en envoyant 
CV et prétentions et en précisant la référence 
D/3338M à Gil MASSON - PA Consulting 
Group - 114, avenue Charles de Gaulle 
92522 NEUILLY Cedex - Tél. 40.88.79.50. 



OOMME NULLE PART AILLEURS 


dekxrirsisŒNnRMRCS Rance: 600 MFdeCA- 1 100 
personnes 

Financial 

controller* 

Véritable bras droit du DGA finances, vous animez une équipe 
de 7 personnes. Vous agissez en large autonomie et entretenez 
des {dations fonctionnelles privilégiées avec les équipes de gestion 
de chacun des pares . 

Vos principales missions : 

» assurer le repomng vis-àr-vis de la maison mère à Ro tterdam , 

• gérer le cash flow; 

* pilorer le système d'information (financier, comptable et de gestion). 

* traiter la fiscalité opérationnelle. 

A 30-35 ans, diplômé d’une grande école de commerce - HEC 
Essoc ou équivalent - vous justifiez d’une expérience et en cabinet 
d’audit (DESGF) et en entreprise. Vous ères rompu à la mkzo- 
înfomiarique et aux grands bgjkàds de gestion comptable 
(JD Edwards de préférence). Anglais courant indispensable. 

Poste basé à Rnis. 

■ Merci d'adresser votre can didatu re sous réf 24320 
à notre conseil Onoma, OflAmo 

29 rue de Berri, 75008 Paris. UUUU14 

• Gmu&urfijmckr GROUPE COURTAUD 


Cet établissement fiiwnriw (25 milliards de total de bilan), 
filiale d’un groupe national de premier {dan, dispose d’une 
excellente image dans la région. Les missions confiées à la 
Direction de l'Organisation ont fortement évolué ces 
dernières aimées et ont aujourd’hui un caractère 
stratégique dont la plue- value attendue est forte. Le patron, 
du département souhaite renforcer son équipe et recherche un 

lanisateur confirmé 

MÉTROPOLE LILLOISE 


Intégré au sein (Tune équipe 
travailler su 


très 
sur la 




UNE 800E1E DU GROUPE 
BERNARD 1ULHIET 

k*niiii ii nvaitMiaiat 


1001, avenue de !a République 
59701 Mareq en Banxul Cedex 
TéL : 20 98 83 83 


GROUPE LOUIS DREYFUS 

Groupe Internationa! de Négoce 

recherche pour Paris 

Auditeur Interne 

Diplômé d'une grande Ecole de Commerce, passionné par les affaires internationales 
et les mécanismes de l'entreprise, d'un excellent relationnel, bilingue anglais et maîtrisant 
une troisième langue, vous disposez d'une expérience de 2 à 3 ans 
acquise en cabinet ou en entreprise. 

Vous êtes motivé par de fréquents déplacements à l'étranger. 

Contrôleur des activités financières 

Diplômé de l'enseignement supérieur, vous disposez d'une première expérience 
ou d'un stage dans le domaine de l'audit ou du contrôle des activités de marché. 

Vous participerez aux travaux d'élaboration et de contrôle du dispositif de surveillance 
des risques de marché et des états financiers. Vous parlez anglais. 

Responsable Administratif et Financier 

De formation Expert Comptable ou Ecole de Commerce, disposant d'une expérience 
de 4 à 5 ans, bilingue anglais, vous serez chargé du contrôle de gestion, des prévisions 
de trésorerie, de la gestion financière, des relations bancaires et des bilans. 

Nous vous remercions de bien vouloir évherks contacts téléphoniques et de poser votre candidature 
en envoyant ime lettre manuscrite, uaaimaAim vitae et tme photo d^botité, 
en précisant le poste choisi, à : 



vV>? 


& 


Etablissement pub&c intervenant dans le domaine de la santé recrute 

dans le cadre de son développement et pour son siège parisien un 

Analyste Financier 

(RS.SR13972) 


250/270 KF 








Rattaché au Duwttorr du Département Organisation, vous occupez une fonction polyvalente qui 
vous conduit à réaliser des missions d’analyse, de planification et d’inspection financières. 
VMS devez ainsi effectuer le smvi des budgets et des plans piédskmnels, analyser l’activité 
d^b^sements à gestion publique ou privée, etc. Des étndes ponctuelles vous sont également 

Agé d'environ 30 ans, de formation supérieure (Ecole de Commerce et/ou Université de 
Gestion) complétée parmi cursus comptable de type DECF, vous justifiez d’au moins 3 ans 
q expérience dans une fonction similaire ou en cabinet d'audit. 

Gestionnaire des Ressources Humaines 

(RéL SR 13 973) 

200/220 KF 

Rattyhé au Secrétaire Général, vous créez votre fonction et mettez en place des outils de ses- 
tion (grille taMeanx de bord...). Vons êtes 

relations sociales, dn plan de formation et conduisez des missions de leamement Ë 

Agé^environ 30 ans vous êtes de formation supérieure et justifiez au minimum de 3 ans 
dm^neace dans une fonction et un contexte simüaiies, de préférence dans un établissement 

Adresser CV + Photo + N°detél + rémunération actuelle à Sylvain Roosean. NBcWl 

Finance, Banque & Comptabffité. 3, boulevard Bineau, 925W 

tape* votre CV sur 3617 code MPage <&**** jssmmj sons la référence choisie. 

Michael Page Finance, Banque & Comptabilité 

Le Spécialiste du Recrutement Financier 


mm m 



fessionnelle, vous 
des missions de 


aurez l’occasion de 

cetc&Dîrecrinn: ________ 

• réorganisation des réseaux commerciaux to u c ha n t ré* 
structures ci anx ressources h umain es, 

• développement d'outils de pilotage commercial, 

marketing, de rentabilité, 

. conduite du rhangwnrat 

• refonte des drcuiis dmfonnanon et de filières. 

Comme vous le constatez , chacun de ces projets possède la 
caractéristique de la transversalité. Aussi au-delà des 
compétences de bases requises : 

■ diplôme d'une grande école de commerce, ingénieur ou 

• expérience d’au moins 4 ans au sein d’un cabinet de 
Consulting ou d’un service organisation d'une grande 
structure, 

• maîtrise des outils de f org a n i sa leur, 

nous serons attentifs à votre ouverture sur d’autres 
disciplines (marketing, contrôle de gestion, ressources 
humaines, ._) ainsi qu’à votre excellent relationnel. 

Thierry DEREUX vous remercie de lui adresser votre 
candidature (lettre manuscrite et CV) sous la r£L3346 


4 
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JURISTES - RESSOURCES HUMAINES 


Consultants 

RESSOURCES HUMAINES 

lyon 


PA Consulting Group - Leader 
mondial du conseil en management et en 
technologie, nous accompagnons nos 
clients internationaux dans leur évolution 
jusqu’à la mise en œuvre concrète des 
changements recommandés. Nos consul- 
tants basés en France interviennent prin- 
cipalement dans les domaines du recrute- 
ment de cadres et dirigeants, de l'évalua- 
tion et du développement des ressources 
humaines, de la transformation ^ orga- 
nisations et du management du change- 
aient, de la technologie et du développe- 
ment des produits. Dans le cadre de notre 
expansion sur le grand Sud-Est, nous 
recherchons des consultants en res- 
sources humaines basés à Lÿôn. Au sein 
d’tme équipe d’une quinzaine de per- 
sonnes, vous bénéficierez d’une forma- 


tion à nos méthodes et de l'expérience 
de consultants de haut niveau. 
Progressivement, vous serez amené à 
conduire les projets nationaux et interna- 
tionaux qui contribuent à la réussite de 
nos clients. Diplômé de l’enseignement 
supérieur, vous pouvez faire état d’une 
expérience de trois ans an moins d'enca- 
drement commercial, technique ou admi- 
nistratif. Une expérience «fans le conseil 
en ressources humaines ou en manage- 
ment sera un atout supplémentaire. Pour 
ces très ‘belles opportunités nécessitant de 
bonnes aptitudes commerciales, écrire à 
Didier BONNEFOŸ en précisant la réfé- 
rence DBCSM - PA Consulting Group - 
L’Européen - 19, boulevard Eugène 
D cruelle - 69003 LYON - Tél. 
72.60.60.90. 


m“ 8 

Greating Business Advàntage 


Initiativ 


Coiit; 



Animez 

la. fonction Emploi 
d'un établissement 
industriel 


Gtvapc industriel fronçai*, naos 
occupons ami place de premier plan 


pointe. Nom* rccbcrdkoas, pour Fan 
dp no* tri* important * Anbü+J cmtnU 
industriels bo*£ 3*uu toonst 
de la France (5 OOO personnes), 
un spécialiste de FEntpioi 
et des Ressources Humaines. 


mm Aierci d’adresser 
wtre candidature, sous 
la référence C65BD, à Olivier 
Cbaumette, OC Conseil, 

5 rue £ et A. Peugeot, 

92500 Rucil-Aûdmaisoa. 


Vous veillez au bon déroulement et à la qualité des 
opérations de recrutement et de mobilité interne, 
anticipez l’expression des besoins, et participez à la 
construction et & la mise en oeuvre du plan ressources 
humaines à long terme . 

Animateur de la démarche emploi et compétences, vous 
êtes en contact constant avec les interlocuteurs internes 
et externes concernés. 

A 30/32 ans, de formation supérieure incluant les 
ressources humaines, vous justifiez d'une expérience 
de 8 ans environ dans un poste similaire en secteur 
industriel. 

Recrutement, mobilité gestion des carrières, gestion 
prévisionnelle... vous avez acquis un savoir-faire et un 
savoir-être qui font de vous aujourd'hui un conseil. 

un organisateur, un animateur et un 

négociateur. Vous êtes véritable- IBM 
ment une force de proposition et de 
conviction. 

oonvlctlon * CONSEIL 

Ressources humaines 


////m/m.. 

MILLIKEN 


1 Responsable y 
' Ressources 
Humaines h/f 


GESTION-FINANCE 



.. £ 


pit financier 








0 RçWM'tir \ ^ 






... . 


. en Bretagne 

Cet inportarf groupa induririel bénéficie d'une rèele notoriété sur 
chacun de ses mâchés. Présent en fronda comme à l'Wernolfend, ses 
acfivflés el méfias soi dfcenflés, sa croissance (interne et externe) est 
continue el Harmonieuse. Pour accompagner ses programmes de 
RechachaDfabppeme^ iavBdfcsemenbhwmwis 

et industriels, i crée le poste de 


- Contrats de Développement - 

Proche aaldbnwliiir de la KradSoa G é n érais , vous analysez sur le 
pkm réglementaire, Financier, Juridique et budgétaire les principaux 
développements économiques et assurez leur présentation auprès des 
odeurs et partenaires irwffluHomels [CEE, ministères, collectivités 
territoriales, rêseaiK professionnels et conaJalres,...). 

A «wiron 30 ata, deformation supérieur* à dooixrt» jmifcpe ou 
fanrife* (staau eoperfce oanpkèJe apprôdéj, vcéé expérience aoqfce 
en entreprise industrielle, coflecftvité territoriale ou en cabinet vous a 
familiarisé avec las circuits du développement économique et leurs 
méconismes cTcjdes financières.. 

VMref frMu rdtt*àvolrec*WMtei* h < n n ^ de réussir 

dau as poste ôdulf au sein du Groupe. Bien sOr.wus pariez apÿais et êtes 


Pour n poste en création situé dans an environnement 
aHractiLmercf d'adresser votre lâke de oancMAxe 
avec CV, photo, sous réf.- CP/LM à noire conseil ' 

Olivier PLESSE - OUEST RESSOURCES HUMAINES 
32 rue Troojofty - 35000 Rennes, qui vous garantit 
discrétion et réponse. 


*: 

'T Wç»’*" 1 ' — . — — ' ' - 



Môskm : rattaché i la Direction de l'entreprise et en relation étroite avec le DRH Europe, vous créez, 
développez# gérez en direct l'ensemble des aspects principaux de la politique ressources humaines. 
Profil : après des études supérieures Bac + 5 (Sup de Co, DESS. J, vous avez acquis une expérience 
d'au moins 5 ans dans le domaine des RH, dans une filiale à taille humaine (150-200 personnes) 
d'un groupe international anglo-saxon. Cette expérience vous a donné une excellente compréhension 
de Tensemble des situations humaines liées à l'environnement industriel. Homme d'entreprise capable 
d'initiatives, vous Ôtes ouvert, motivé par une approche et une résolution créatives de problèmes. 

Vous maîtrisez parfaitement la langue anglaise ainsi que l'utilisation des outils micro-informatiques 
(TTX, laideur, BDD..J. 

i Nous vous proposons:» de rejoindre d'une part, un secteur d'activité en plein développement lié i 
à à l'univers textile, d'autre part, une structure jeune et dynamique promise à un très fort essor A 
• de participer à une création de fonction» de conjuguer des aspects stratégiques et opérationnels. M 
Intéressé par ce poste près de Valence, merci d'adresser lettre, CV, photo en Æ 
précisant votre rémunération actuelle à notre Conseil MERCURi URVAL, 

14 tus rue Daru,75378 Paris Cedex 08, sous la référence 52.4118/LM, 
portée sur lettre et enveloppe. 


PRISMA PRESSE 


Assistant Juridique 


PRISMA PRESSE, 
un des groupes 
leaders de la 
presse magazine, 
13 titres à 
■forte notoriété, 
plus de 600 
collaborateurs, 
3 Mds de CA, 
propose un 
poste dAssistant 
Juridique. 


Rattaché au responsable du service juridique et fiscal, il aura pour 
mission de participer à l'étude et à la mise en forme de dossiers, 
contrats, relevant du droit de la presse, de la propriété ïntettectueiie, 
du droit des affaires... 

Attentif aux évolutions de la législation dans ces dffiérents domaines, 
0 assurera l’analyse des revues spécialisées et la rédaction de notes 
de synthèse sur demande des rédactions et des départements pour 
lesquels D agit en véritable conseil il sera également en relation avec 
tes avocats du groupe. 

Titulaire tfun DEA, droit ‘propriété littéraire et artistique*, "droit de la 
presse', ou ‘droit des affaires et droit allemand* ou européen, vous 
disposez d’une première expérience de trois ans durant laquefle vos 
qualités techniques mais également relationnelles ont pu s'exprimer. 

Nous vous proposons de rejoindre un groupe leader vous permettant 
d’affirmer vos qualités à un poste où autonomie et dynamisme sont 


Allemand courant Impératif. 

Le poste est basé à Paris 8°. 

Merci d'envoyer votre candidature (CV, lettre de motivation, 
prétentions) sous référence JUR/01 au Service Recrutement, 
PRISMA PRESSE, 6 rue Daru, 75008 Paris. 


GEO - ÇA MWIHESSE - PBMA - FBME ACIUEUE - TflE LOESS - WW - MÉDIA GUSBES - CAPITAL- GAIA-MANAGaKKT-VSD 
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Importante société prestataire de services 
juridiques, fiscaux et financiers recherche un 

Fiscaliste 




Sÿr. 

•■èé 


m <lA 


Province 

Votre râle sera de préparer et gérer l'actionna- 
riat, d'optimiser la gestion patrimoniale juri- 
dique et fiscale des actionnaires et de partici- 
per aux opérations d'ingénierie. 

Vous devrez également contribuer à l'optimisa- 
tion fiscale et apporter toute expertise juridique 
et fiscale aux Associés et entreprises dans les 
questions de fiscalité des personnes physiques 
(IR, ISF) et des sociétés patrimoniales (SC SA). 

Agé d'environ 35 ans. vous files titulaire 
d’une Maîtrise de Droit Privé complétée par 
un DESS de Fiscaliste on I'ENI et justifiez 
d'au moins cinq années en tant qu 1 inspecteur 
des impôts (IRPP + enregistrements) ou dans 
un cabinet fiançais d'avocats ouvert à 
l'international, années au cours des- 
quelles vous avez acquis des compé- 




tences tant en gestion fiscale courante qu'en 
suivi de contrôles fiscaux. 

Votre capacité d'adaptation, votre ouverture 
d'esprit ainsi qu’un bon sens du contact allié à 
une aptitude h se remettre en question et à 
innover vons permettront d'intégrer cette 
Société en développement 

La bonne connaissance de l'anglais est 
nécessaire. 

Adressez lettre manuscrite + CV + photo + 
n° de tél + rém. actuelle à Christophe 
Dnchatelller, Michael Page Tax & Legal, 
3 bd Bineau 92594 Le vall ois- Perret 
Cedex ou tapez votre CV sur le 36.17 
code MPage .<.<»»*'. sons réf. : 

CD 14083 


Michael Page Tax & Legal 

Le spécialiste du recrutement Juridique et Fiscal 


GROUPE INDUSTRIEL DE RENOMMÉE MONDIALE CHERCHE À INTÉGRER 
A LA DIRECTION JURIDIQUE DE SA BRANCHE SANTÉ UN 

ste h/f 

pour participer à la fonction juridique en assurant une mission d’assistance et de conseil auprès des 
différentes entités opérationnelles de cette branche. 

Ce poste, basé à Paris, s'adresse à un candidat de formation DESS ou DEA en Droit des Affaires 
justifiant d’une expérience en milieu industriel de 2 à 3 ans dans un service juridique. 

Expérience requise dans le domaine du Droit des Sociétés et pratique confirmée des contrats publics 
ou privés. 

Maîtrise de la langue anglaise, si possible de l'allemand ou de l'espagnol, et pratique de la micro- 
informatique (Word et Excel). ” ‘ 

Adresser CV, lettre manuscrite, photo et prétentions sous référence JBS 2905 à notre Conseil 
EGGO Conseils - 10, me de Pouy - 75013 PARIS. Discrétion totale assurée. 

EGGO Conseils 




CABINET ü AVOCATS INTERNATIONA! 


recherche 




FISCALISTE expérimentéte) 


6 ans -f, Formation universitaire Ecole. 
Expérience Grand Cabinet , anglais courant. 

Adresser lettre et CV à Laurie Sanderson. Cabinet Saluas, 
llert/.feld & Heilhronn - 9, rue Boissv d‘ Ail «las - 75008 PARIS 
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Grand Groupe Industriel de très forte notoriété recherche 

Deux Juristes d’ Affaires Internationales 

Rattaché au Chef du Service et au sein d'une équipe de juristes, vous interviendrez principalement sur la négociation et la rédac- 
tion de contrais internationaux (réponse à appels d'offres, accords, transferts de technologies, joint-ventures, etc.) en assurant éga- 
lement le suivi des contentieux éventuels. 

Agé de 27/30 ans, de formation juridique supérieure (DEA, DESS. DJCE) complétée idéalement par-an diplôme anglo-saxon, vous 
justifiez d'au moins trois ans d'expérience des contrats internationaux acquise de préférence an sein d'une entreprise.éxQluant dans 
un environnement international. 

La parfaite motorise de l'anglais est requise, la connaissance d'une troisième langue (espagnol, allemand ou arabe) sera un atout 
supplémentaire. 


RéL : TM 14094 


Juriste Droit des Sociétés 


Rattaché au Chef du Service Droits des Sociétés, vous contribuerez à la coordination de la stratégie du Groupe avec ses filiales eu 
assurant la gestion des actes courants de la vie des sociétés et en intervenant pour la constitution et le suivi des opérations de fusion, 
d'acquisition dans un contexte international. 

Vous pourrez également être amené à intervenir sur des dossiers assurances et propriété industrielle. 

Agé d'environ 30 ans. diplômé d'un DEA/DESS/DJCE en droit des affaires ou droit civil, vous justifiez d'une expérience de 3 à 
4 ans dans le domaine du droit des sociétés, fusions, acquisitions et opérations associées. 

Vous avez une pratique professionnelle de l'anglais. Une formation en droit communautaire ains i qu’une connaissance de l'alle- 
mand sont également souhaitées. 

Rér. : TM 14095 

Pour ces postes localisés en région parisienne, merci d'adresser lettre manuscrite + CV + photo + numéro de 
téléphone + rémunération actuelle à Thierry Montécatine, Michael Page Tax & Legal, 3 bd Bineau, 92594 
Levallois Perret Cedex, ou de taper votre CV sur 3617 code MPage (Comkhe xhif/mm sous la référence choisie. 



Michael Page Tax & Legal 

Le spécialiste du recrutement Juridique et Fiscal 




/ 






IMPORTANTE SOCIETE DE CONSEIL 
Recherche 

UN(E) JURISTE EN DROIT SOCIAL 

Pour consulter et assister des élus de comités 
d’entreprise 

sur le terrain des relations tant individuelles que 
collectives de travail. 

- ; Geposte p6tora évol^ rapidêinrad ySs V*" 

l^encadremect d’une équipe es constrtûHÔnT 

♦♦♦ 

Vous avez 30/35 ans, un DEA ou un DESS, une 
expérience professionnelle en rapport avec cette 
activité de plus de trois ans, si possible en cabipet 
d’avocats et une bonne connaissance pratique des 
institutions représentatives du personnel. 

Envoyer votre dossier de candidature 
(lettre, CV) sous Réf : 9018 à : 

LE MONDE PUBLICITE - 133, av. des Champs E lysées 
75409 Paris Cédex 08 ^ 




Responsable 

Ressources 

Humaines 

création de poste 

Nous sommes filiale du premier équipementier automobile 
mondial et nous recherchons un Responsable Ressources 
Humaines basé dans notre nouvelle unité de Bretagne. 

Rattaché au P.D.G. (Paris) et en relation avec le quartier général 
européen, vous prendrez en charge tous les aspects 
de la fonction en milieu industriel : gestion et administration 
du personnel, communication, formation, recrutement, 
relations sociales, management participatif, organisation, 
politique salariale, sécurité et conditions de travail... 

Mous aurez à mettre en place les differents outils de la fonction x 

et vous jouerez un rôle moteur et de conseil auprès des 5 

opérationnels. A 30/35 ans, de formation supérieure “ 

spécialisée en GRH (DESS, ESC, IGS, CELSA...). b 

vous justifiez d'au moins 5 années d'expérience dans 
la fonction, si possble en milieu industriel, la connaissance 
de l’anglais est indispensabte pour travailler dans ce contexte 
international. Pe réelles opportunités d'éwlution seront 
offertes â un candidat de valeur. 

Meroi d'envoyer lettre manuscrite, CV et prétentions sous 
la référence 29099 à Media System, 6 impasse 
des Deux Cousins, 75849 Paris Cedex 17. 


Au cœur de l'économie 

Troyes auprès de chaque client 


RESPONSABLE DU DEPARTEMENT 
DES RISQUES ET DU CONTENTIEUX 


Le Crédit Agricole 
defAube etdela 
Haute-Marne 


s uccès :premürt 
banque régîonalcr 


6Ù agençai 
;■ 900toUabmraSetm. 



Rjiraché à La Direction des Entreprises, vous 
interviendrez sut l’ensemble des dossiers 
juridiques de U Caisse Régionale. 

Vous assurerez en outre, le suivi des dossiers 
contentieux. Dam ce cadre, vous effectuerez 
l'expertise des dossiers complexes entrés dons 
le portefeuille et concernant 1rs clients, 
entreprises, profesionnel* et immobilier. 

Vous serez ['interlocuteur des avocats et des 
mandataires de justice doits la gestion des 

dossiers. 

Vous aurez 3 traiter les dossiers en phase 
amiable arec rédaction des protocoles. 

De formation juridique supérieure en Droit des 
Affaires [DEA, DESS...} vous avez une 
expérience similaire d'au moins 3 ans acquise 
dans une gronde banque ou un cabinet 
d'avocats. 

Vous avez le goût du management pour diriger 
et optimiser une équipe de spécialistes. 

Disponible, pragmatique et rigoureux, vous ' ' - 
souhaitez valoriser Wtt qualités techniques et § 
relationnelles au sein d'un groupe qui offre de . .3 
réelles opportunités de carrière. -f 

Merci d’adresser lente manuscrite ♦ CV, § 
photo, rémunération actuelle â CRCAM de E 
l’Aube et de la Haute-Marne, Direction U 

des Ressources Humaines, S02X O 

10080 TROYES Cedex. z 

L’Imagination dans le bon sens I 


x, fri 

-yxk»**-** « 



ÛÇfr» 

Au sein de la uhectfon Fiscale d'un grand groupe (ca 3 i 
avec votre équipe sur l'ensem- 
bjë'cfeà aux différentes sociétés du Groupe. 

De formation supérieure avec une spécialisation en Fiscalité/ 
; complétée par de solides connais- 
sances juridiques,^) us justifiez dune expérience réussie 
en entreprise ou cabinet 

V&ds ahiieïies 'wjbc& ci les lettres, pariez anglais. Rejoignez 
*|oiir Grtaupe : voce disposerez d*uriè large autonomie, tra- 

avcc les opératfofinefc « aurez de 

nombreux côrflg&s â l'extérieur. 

..pabréusstte danS^ç poste pourra vous ouvrir .d’fritéKSsantés 
perspectives de ciwére. 

J. aV’fl 




4P 


m? 


* 




Mori d'adresser votre dossier de . 
an rikfaturefctirecvetpiéti3aSorei 
en précisant su- fenvdoppc b rt£«3. 
4 Communiqué, SO/54 me de SBÿ 
**so Bodogpe-Wancourt Cedex. 


? > :* fe-; y 
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MARKETING- COMMUNICATION 


Important^ Société française (1000 personnes, 

CA 1 mU^ard de F.) avec une forte notoriété 
dans un domaine de haute technologie, 
crée le poste de 

Chargé(e) de 
Communication 

auprès du Président 

Notre environnera eut bouge, de nouvelles opportunités 
s'ouvrent, dos métiers évoluent. Dans ce contexte de matatioos, 
noos souhaitons faire de notre communication interne et 
externe un vecteur de rhgn gf a n w rf de culture et d'image. 

Vous aimez autour de 35 ans, avec une formation 
supérieure sdentifiqpe et/ou économique. 

Vous avez contribué à positionner une grande entreprise sur 
ses marchés et à développer le sentiment d’appartenance de 
son personnel. 

Vous maîtrisez la panoplie des outils (publication, journal, 
newsletters, événements)— et vous avez le talent Alors, 
bienvenue à votre candidature. 

Merci de vous faire comaître auprès & Catherine ROZES 
sous réf. 130 M à PLEIN EMPLOI - 10, rue dn Mail 
75002 PARIS. 


plein emploi 

cotisais en ressources humaines 



Le groupe LIMAGRAIN (CA 5000 MF et 5000 personnes J - 1er groupe 
européen et 3ème mondial en semences, 1er mondial en grand public. 
2ème mondial en homéopathie et 2ème français en panification 
industrielle, recherche pour sa DIVISION LIMAGRAIN GRANDES 
CULTURES (CA 1400 MF et 850 personnes) son 

Responsable 
Etudes Marketing 
Stratégique 

Rattaché au Directeur Général Adjoint en charge de la Recherche et du . 
Développement, vous serez secondé par une petite équipe dont 2 cadres, 
et votre mission sera de : 

- définir et appréhender les marchés de la Branche. 

- détecter les évolutions majeures (marchés, concurrence) en vue d’in- 
fluer la stratégie et l'orientation de h Recherche. 

- développer des relations avec les sociétés intervenant au sein de la 
filière phytochimique et du secteur aval. 

- animer la communication auprès des sociétés de la Branche à travers 
la conception de supports divers pour une meilleure connaissance des 
marchés. 

Agé d'environ 30 ans, vous avez de bonnes connaissances de la bio- 
technologie végétale et/ou du monde des pbytos. compétences vali- 
dées en études marketing stratégique. 

Lé goût des contacts et du relationnel ainsi que la maîtrise de l’anglais 
sont indispensables pour réussir avec nous. < 

Une expérience dans le monde des phytos serait un plus. < 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions sous 2 
réf. LM à LIMAGRAIN- Bernard CHAVE- BPI- 63720 CHAPPES. * 



Groupe UmogxXn 


VOLVO VEHICULES INDUSTRIELS FRANCE souhaite 
optimiser le partenariat avec son Réseau de 38 concesaomaires, 
156 atefersef points de service sur toute fe France. 

Dans ce cadre, VOLVO VI France recherche son: 

Chef de Département 
Développement Réseau 

’ !- V . 

■yZies missions: 

' v - suivmTévokjtion du Réseau, 

-prépareriet négocier les mocHfctfbns internes du Réseau, 
_^.&néJkxereihEffrKxiiser les fkadWonvations chiffrées, 

7; .-'èfaboerh i suivre tes budgets (ftnvestissements FSales. 

- Son prvlg : Issu d'une Grande Ecole de Commerce, avec de 
. },bï>n^espases en droit des sociétés, il possède 5 ans 
;•/: ~<J%âpéfàh ce dans un poste de gestionnaire avec une forte 
: iripSçàbdn ierram (si posstbte véhicules industriels). 

Vf 

■ ‘ ’.r\S ■ r. 

; ^ As/ec.ifhçférvablBs qualités de négociateur, il est patient ef 
tenacer-Srin excellent esprit d’analyse et son bon sens se 
complètent II est autonome et capable de prospective. 
B maîtrise Canglais. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite. 
CV, prétentions et photo) s /réf. 2965 YV è notre conseil, 
CABINET MCQUES LORENZI CONSEIL, José TERNOIS, 
BJ>. 2050, 51072 Reims Cedex. 

VOLVO 


CHEFS OE PUBLICITE 


PAO DE L/4 P.<4. 


i 



Premier éditeur mondial de progiciels de gestion intégrée avec un 
effectif de 7000 personnes et im chiffre d'affaires de 9.5 milliards de FF 
en 1995, SAP poursuit sa forte croissance. Ses progiciels R/2 ef R/3 
couvrent rassemble des fonctions de l’entreprise. SAP FRANCE est un 
pôle majeur du Groupe en Europe. Dans le cadre de notre développement, nous 
recherchons un 





« qui nous amène ireouterte 
(befe de publicité. 


La petite annonce est notre métier et nous 
l'aimons : pas d'esbroufe, ni de termes 
pompeux. Nous cherchons tout simplement 
des professionnels qui connaissent et qui 
aiment leur métier. 

GESTIONNAIRES, CHEFS 
DE GROUPE, DEVELOPPEURS... 

Tous les profils nous intéressent si vous 
possédez une expérience vous permettant 
d'intégrer une petite équipe sympathique et 
qui va de l'avant. 

Vous ne nous connaissez peut-être pas, prenez 
contact avec nous pour découvrir une agence 
qui évolue rapidement sans se prendre trop 
au sérieux. CONFIDENTIALITE ASSUREE. 


m 

parannonœs 


Veuillez adresser lettre manuscrite + CV 
+ photo + prétentions à 

JEAN-PHILIPPE BARUCH, 

PARANNONCES, 

1 3 rue Charles Lecocq, 

75737 PARIS CEDEX 15. 


RESPONSABLE MARKETING SECTORIEL 


Vous êtes un consultant averti en systèmes déformations de gestion. 

Vous avez acquis, au cours d’une expérience de 5 à 8 ans, de bonnes connaissances 
fonctionnelles (logistique, finances.-), de préférence liées à une approche Marketing, dans 
l’intégration de progiciels de gestion qui vous permettent de bien appréhender : 

• les réponses aux besoins des entreprises et les mutations des Systèmes d'information 
par le biais de solutions intégrées, 

• l’évolution du marché des Editeras applicatifs dans les secteurs industries et grande 
distribution. 

Nous vous proposons d , enrichir la fonction Marketing et de participer: 

• à la définition de notre plan Marketing, en relation avec vos homologues d'autres filiales 
européennes, la maison mère. les équipes internes (vente et services) et les partenaires, 

• à la définition et à la mise en œuvre des cibles et des actions de promotion dans votre 
secteur. 

Ce poste s’adresse à des candidats issus d’une Ecole de Commerce ou d’ingénieur. 

Au-delà de votre savoir-foire autour de l'offre des progiciels applicatifs, vos qualités personnelles 
d’abstraction, de synthèse et de créativité vous permettront d’évoluer favorablement Hans la 
fonction Marketing. 

Merci d’écrire (sous réf. MKG/LM) à Véronique B LAN C-ROSSLER 
NETEXPERT - 6, rue de la Trémoille - 75008 Paris, 
qui traitera votre dossier en toute confidentialité. 



Découvrez votre emploi de demain avec Initiatives 
LPS RPXDLZ-YOUS DIS MARDI 
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CONSEIL ET AUDIT 


il 


Mi 


Notre Groupe 
CAP GEMINI SOGEH 
est leader européen dans 
te domaine du conseil et des 
services en informatique 
et télécommunications. 
Notre Division CONSULTING, 
en très fort développement, 
in terv ie nt auprès de grands 
comptes nationaux et 
internationaux, notamment 
dans les domaines suivants : 
diagnostic d'organisation, 
audit de systèmes 
d'information, schémas 
directeurs , assistance 
à ta maîtrise d'ouvrage, 
gestion des ressources 
humaines, gestion 
commerciale/marketing. 
Nous créons 10 nouveaux 
postes, basés à PARIS: 


CONSULTANTS 


Organisation et systèmes 
d information 


Seniors : Interlocuteur p riv il égié du client (Direction Générale, 
Informatique et Dircaioas Fonctionnelles), vous comprenez ks enfeux de 
l'Entreprise : métier; organisation, objectifs-, et en organisez les Impacts 
sur révolution du système d'information. Vous contribuez à Étire des 
technologies de l'information un levier majeur de b stratégie de nos 
clients. Vous participez à notre développement c ommercial et initialisez 
de nouvelles missions. Agé de 30-35 ans environ, de formation Grande 
Ecole de Commerce ou d'ingénieurs, vous possédez une solide 
expérience (5 ï 10 ans), acquise en cabinet de conseil, en Ssn et/ou dans 
un poste de responsabilité fonctionnelle en entreprise, réf. 593601 LU 

Juniors : Vous participez à des missions d’envergure dam; des 
domaines très variés, sous b responsabilité d'un Consultant senior. 
A 27/30 ans environ, diplômé d'une Grande Ecole de Commerce 
ou d'ingénieurs, vous justifiez d'une pr e mi ère expérience (2 à 5 ans), 
acquise en cabinet de conseil ou en e n trep ri se (gestion, vente, madeeting, 
production, finance Vous possédez une bonne culture en organisation 
et/ou en systèmes tf information- Anglais coûtant impératif 

r& 593609 LM 

Des connaissances dans l'un des domaines suivants seraient un plus : 
ressources humaines, vente-marketing, achat-logistique. Votre 
potentiel et votre personnalité feront b différence : ouverture d'esprit, 
polyvalence, écoute, sens du contact client, fort esprit de synthèse, 
leadership, goût de l'efficacité a du résultat. Nous vous offrons de réelles 
possibilités d'êrohaJoa rapide, en France et a l'international, dans no 
environnement pluridisciplinaire de haut niveau. 


Avez-vous cejplre. 

que nos clients attendent 

d'un consultant en gestion ? 


Merci d'adresser votre candidature 
(lettre, CV, rémunération actuelle) 
à notre conseil MERCURI URVAL, 
14 bis tue Daru, 75378 PARIS cedcx 
08, sous b référence choisie, portée 
sur lettre et enveloppe. 


CAP GEMINI SOGETI 


L'EXPERTISE INFORMATIQUE 


Leader mondial du Conseil et de l'Audit, le réseau 
KPMG. présent dans 142 pays, compte plus de 
70 000 collaborateurs. 


Vous cherchez plus de diversité, 
plus d'envergure 
dans vos projets, de réelles 
perspectives d'évolution 
en France et à l'étranger. 
Ecrivez-nous : 
le Conseil avec Peat Marwick 
Consultants, c'est à peu près 
ce que vous imaginez, en mieux ■ 


Peat Marwick Consultants, membre de ce réseau, 
accompagne les grandes entreprises dans les projets de 
tranformation de leur gestion favorisant la création de 
tAbl 

Nos clients nous consultent pour notre connaissance de 
leur métier et de leurs marchés, ils nous choisissent pour 
notre savoir-faire et notre personnalité. 

Diplômée) d’une grande école, bilingue, vous avez une 
expérience réussie d’au moins 5 ans dans une fonction 
finance-planification-contrôle acquise dans une grande 
entreprise ou dans un cabinet de Conseil et d‘ Audit. Vous 
avez surtout ce {du que nos dients attendent et qui fait 
la différence entre le bon et l’excellent 


Marie-Odife RIBATTO vous remercie de lui adresser votre 
candidature, sous réf. 534, à Peat Marwick Consultants 
Tour Framatome - Cedex 16 - 92084 Paris-La Défense. 


Peat Marwick Consultants 


MARKETING-COMMUNICATION 



L'Ouverture Ernst 8c Young 


Etre à P écoute des clients et leur offrir, à t ra ve rs 
notre réseau international, un service global pots* 
leur per m ettre d’atteindre leurs objectifs straté- 
giques et améliorer leur productivité, telle est la 
vocation «f Ernst & Young, leader mondial de P Audit 
et du ConseiL Pour nous aider dans la mise en oeuvre 
de notre st r até g i e de développement sur nos diffé- 
rents marchés, nous nous appuyons sur une jeune 
équipe marketing en constante évolution. 

Nous renforçons cette équipe et recherchons un : 


ERASTEEL : 1000 personnes, 
1 Milliard CA, filiale à 100% du 
groupe ERAMET. 

Nous sommes leader mondial sur le 
marché des aciers spéciaux. Pour 
renforcer encore notre présence et 
anticiper les évolutions de notre 
marché, nous créons le poste de 


Marketing Manager 


RESPONSABLE 




- i a r _ im i a i _ a 




Créatif et Opérationnel 


Basé à Paris 


Bilingue anglais 


B Au sein d’un groupe d’une vingtaine de per- 
sonnes dédiées au mariœtir^ à fa communication 
et au développement, et en charge de ranimation 
d’une équipe de 8 personnes, vous assi stez notre 
Directeur du Marketing (fans r élaboration de 
projets de développe m e n t de nos activités en 
termes d’actions de not or i été et de marketing. 
A l’écoute des besoins des associés r espons a bles 
opérationnels d’activité ou de secteur, vous les 
aidez activement à définir et mettre en œuvre 
leurs plans de dérefoppement, et vous êtes 
responsable de la réafoation a de b diffusion des 
documents de support marketing que vous aurez 
élaborés ensemble. 


■ A 30/32 ans environ, diplômé d’une grande 
école de c o mmerce et bilingue anglais, vous 
justifiez de 7/8 ans d’expérience de marketing 
stratégique et opérationnel, au sein d'un groupe 
de culture internationale. Flexible, doté d’une 

grande ouverture d' esp r it et d'excellentes capa- 
cités relationnelles, vous êtes reconnu pour vos 
qualités de manager, de concepteur et de réali- 
sateur et vous aimez faire partager vos idées. 
Nous vous offro n s un poste riche ec varié, 
dans un environnement en évolution rapide 
et très demandeur, où vous pourrez exercer 
et développer vos talents personnels et 
professionnels. 


Voir* mmon : Rattaché au Directeur Commercial • en relation 
étroite avec nos filiales dans fs monde (US, GB, Europe, Asie), en 
collaboration avec nos commerciaux et en contact avec nos 
dients « vous analysez notre manche • à l'écoute des indicateurs 
(économiques, industriels,...) vous établissez vos prévisions sur 
deux à trois ans • vous présentez vos conclusions â notre 
direction deux fois par an (analyse statistique et rédactionnelle} et 
participez ainsi à notre orientation stratégique. 


Vgipo profil : 28-35 ans • formation supérieure de type Grande 
Ecole • bilingue anglais • une expérience d?au moins 3 ans à un 
poste similaire • esprit d'analyse et de synthèse, capacités 
rédactionnelles, sens des contacts et du terrain. 


Mena d'adresser, sans tarder, votre dossier de candidature : lettre manuscrite, CV photo et 
rémunération actuelle, sous la réf. EY/MKTG/M à Christina G1ARDINO - ERNST & YOUNG - 
Tour Manhattan - 6, Place de l’Iris - Cedex 21 - 92095 Paris-La Défense 2. 


Pour ce porte fri* évolutif en Fronce et ô l'étranger, 
nous voim proposons un entretien inefividuel 
avec la société à Paris 


ÊB Ernst & Young 


™ k"™' P 1 »®* 0 ot '^nunératiOfv ochieSe 

6 OPTEAMAN - 129 rue Servlent - 69431 Lyon Cedex 03. 
Fax : (1) 78 63 75 78 en indiquant b réference 66 sur b lettre 
et renvebppe- 


TEAM AN 
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LE MONDE DES CADRES 


- Province - 

■ vous possédez une solide expérience • aménagemei 

HO ans au moins) de l'aménagement de * B ^ 
zone d'activité en Société d'Economie • votre 
Morte ou établissement aménageur, • de l'anglais s 

■ vous maîtrisez parfaitement toutes les * m nous VQl 

techniques de l'aménagement des ZAC • équipe dvna 
(procédures, bilan...), . met ^ 

■ vous avez également une bonne J 
connaissance des services liés aux * 


aménagements (eau, propreté, voirie...), 

■ outre de réelles compétences techniques 
votre connaissance du secteur transport et 
de l'anglais sont des atouts supplémentaires, 

■ nous vous proposons d'intégrer une 
équipe dynamique et contribuer à un grand 
projet d'avenir. 


Merci d'adresser votre lettre da motivation, C.V„ photo et nâmtffératfon actuels (sous n&f. 9021 ) & : 
LE MONDE Publicité - 133, avenue des Champs-Elysées - 75409 PARIS Cedex 08 
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Pour la mise en oeuvre de son projet stratégique, 
le C RE PAH recherche un 

DIRECTEUR TERRITORIAL 
NORD 

Vous exercez une activité de conseil en stratégie, organisation, 
management™ Vous êtes responsable du développement et de la 
qualité auprès des dents de 3 régions (Nord-Pas de Calais/ Picardie/ 
Champagne-Ardenne) dont vous assurez le suivi commercial et 
raccompognement. Vous jouez un rôle d’ensemblier et de pilotage 
tf équipes et vous réalisez vous-même des interventions de conseil 
auprès de dirigeants et de responsables, principalement organismes 
HLM 

Basé à Lille, vous êtes à la ibis représentant du CREPAH dans ces 
régions, et responsable d’une équipe locale de consultants. 

A 3S-45 ans, de formation grande école ou universitaire (3ème cycle), 
vous possédez une expérience confirmée du métier de’ consultant, de 
fortes capacités de développement commercial et d’implication. 
Animateur et manager cT équipe reconnu, les domaines de la ville et de 
Phabitat vous intéressent fortement. 

Vous êtes attiré par un métier passionnant au carrefour du soda], de 
l'économique et de l'urbain, dans un environnement en pleine 
mutation. 

Merci d'envoyer lettre de motivation, CV détaillé et photo en 
précisant votre rémunération actuelle & Monsieur le Directeur 
i Général du CREPAH -4 rue Lord Byron - 75384 PARIS Cedex OR 


£ 


La ville de Dieppe 


Classée 40 000 
à 80 000 habitants 
Qualité de vie 
Projet de vie 


RECRUTE COLLABORATEURS, Projet de v 

CADRE D’EMPLOIS DES ATTACHÉS, 

POSTES À POURVOIR IMMÉDIATEMENT OFFRANT POSSIBLE PERSPECTIVE DE CARRIÈRE. 


Son responsable Son responsable du service 

du service financier (h/f) ressources humaines (h/f) 

Missions Missions 

Placé sou l'autorité du secrétaire général adjoint Placé sou l’autorité do secrétaire général adjoint 

«Ressources et moyens», fl (elle) dirigera et animera «Ressources et moyens», ü(efle) dirigera et animera 

une équipe de 8 personnes pour assurer ■ La prcpa- une équipe de 11 personnes ponr assurer ■ La parti- 

ration et le suivi du budget communal et les budgets cipation au développement des actions de commuai ca- 

annexcs • La gestion active de là dette et de la trésore- tion interne - Le consul auprès des directions et l’ac- 

rie ■ L’analyse et la p r ogr amma tion financière * Le suivi compagnemcm du changement » La conception et la 

des opérations comptables ■ La mise en phce de la mise en place du plan de formation des agents* La ges- 

M 14 • La supervision et le suivi des marchés • La tion de la masse salariale et l’établissement des tableaux 

préparation et le suivi des décisions municipales dans • Le suivi des effectifs et la gestion prévisionnelle des 

ees différents domaines. emplois * La gestion des carrières, le remuement et la 

Profil préparation des réunions des instances paritaires * La 

• Agé(e) de 30 à 40 ans, faisant preuve d’une première préparation et le suivi des décisions municipales dans 

expérience réussie dans le service financier d'une col- ces domaines, 

lectivité locale ou d’un établissement public local «Apte Profil 

à l’encadrement, vous possédez des qualités relation- • Agé(e) de 30 à 40 ans • Connaissance du statut • Apte 

nelles et de dialogue, ainsi que l’esprit d’équipe • Vos à l’utilisation d’outils informatiques de gestion 

connaissances en nticro-infaniiatique et en bureautique ■ Connaissance des outils de management * Qualités 

vous permettent d'utiliser Word et Excel • Cadre (Tem- relationnelles et sens du dialogue • Expérience réussie 

plois des attachés/directeurs territoriaux. dans la fonction personnel de préférence au sein d’une 

coDectivité locale * Formation supérieure en ressources 
humaines appréciée. 

Rémunération statutaire + régime indemnitaire + prime annuelle. 

RemeigüeiMflts : Monsieur E Garda, secrétaire général adjoint «Ressources et moyens», (IÇ) 35 86 éO 57. 

Merci tf adresser votre lettre de candidatHre manuscrite, motivée avec CV et photographie à Mocsiear k maire, 
direction des ressources bnmafaieï, Hôtd de VUJe, ptre Jehin-Ango, BP 226, 76203 Dieppe cedex AVANT LE 24 JUIN 1996^ 
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f L’Association Nationale de Prévention de l'Alcoolisme 

recrute pour son siège national le 

CHEF DE SERVICE 

du Département “Prévention - Soins - Formation Externe - Intervention Sociale’ 
Placé sous l'autorité du directeur de rA.N.PA, il est chargé de la promotion, de 
l'animation, de révaluation des activités de ce département, et coordonne r activité 
des chargés de mission qui lui sont rattachés. 

« De formation universitaire (Bac + 4) dans le domaine des sciences humaines et sociales, 
vous avez une solide expérience dans le secteur associatif sanitaire et social et vous 
faites preuve de fortes qualités relationnelles et d'une aisance dans r expression écrite. 

La pratique de l’anglais constituera un atout 

♦ Poste basé à Paris, impliquant une grande disponibilité pour de fréquents déplacements 
en Province. Poste à pourvoir en septembre 1996 

V Adresser candidature, C.V. au Président de PA.N.PA 20 rue St Fiacre - 75002 PARIS ^ 


Groupe de Conseil et de Formation recherche : 

Consultantes confirmées 

En Qualité Totale 

En Ressources Humaines et Management 

30-40 ans 

Bilingue anglais, expériences du multiculturel, désireux, d'intégrer ime équipe dynamique 

Préférences: Origine grandes écoles Base : Luxembourg / Paris 

Maîtrise de ranimation et du Conseil 


Contact : N. GUIGUES 


1 1, Chemin du Vieux Chêne - 38240 MEYLAN 




Pour en savoir plus sur les 2 cahiers Initiatives 



du Monde Publicité 
Tel. : 44-43-76-13 
Fax : 44-43-77-32 


L’AUDIAR recherche 
URBANISTE EXPÉ RUMEN TÉ (E) 

Pour élaboration de POS, composition urbaine, projet urbain, études 
pré-opérationnelles. 

Expérience S.I.G. souhaitée, pratique du traitement de texte. 

Candidature à adresser, avec exemples de travaux réalisés et niveau 
de rémunération souhaitée, avant le 26 juin 1996 à : 

Monsieur le Directeur de FAUDIAR 
16, boulevard Laënnec - 35000 RENNES 




BBBCmt* 












Évidence 
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LE MONDE DES CADRES 


Optimiser le présent et engager le futur 

Nous sommes un important groupe (3,5 MdF/CA) d'ingénierie et de travaux d'installation en énergie électrique, traîteuient de 
■Information et conmvmication. Notre croissance et notre notoriété auprès d'une clientèle large, diversifiée et exigeante d'entreprises 
publiques et privées, parfois dans des environnements particuliers (pétrole, nucléaire.»), reposent sur le professionnalisme de nos 
équipes. Notre organisation en réseau d'entités opérationnelles autonomes, très 'implantées ai région et complémentaires en terme 
de métiers, favorise notre cohésion et optimise notre disponibilité et l'efficacité du service apporté à nos clients. 

Pour poursuivre notre stratégie vers des marchés nouveaux, très prometteurs, nécessitant innovation technologique, réactivité 
commerciale et esprit d'entreprise, nous intégrons plusieurs jeunes managers à la fois développeurs d'affaires, animateurs d'équipes 
et gestionnaires rigoureux dont le potentiel humain et technique s'exprimera de manière évolutive au sein de notre Groupe. 


Directeurs de Région 

lle-de-France/Pays^Je-loire/Centre Réf. LM/3294/F 

A la tête de plusieurs entreprises complémentaires sur une région, 
vous êtes chargé d'orienter les stratégies de développement vers les 
nouveaux métiers et services dont ont besoin nos clients. Vous faites 
progresser vos chefs d'entreprise et leurs équipes sur le plan 
organisation, technique et commercial en vous engageant 
pleinement à leurs côtés pour optimiser et coordonner leurs talents 
afin d'améliorer leur efficacité. 

A 35 ans environ. Ingénieur ESE, ESME, ENSAM, Centrale, ENSA1S, 
ENSTA.» homme de terrain et très bon organisateur, vous savez 
convaincre et entraîner des hommes. Vous avez un esprit de 
prospective et souhaitez être aujourd'hui en première ligne en 
pilotant un ensemble d'entreprises, représentant un CA d'environ 
250 MF, dans un contexte très responsabilisant et aux valeurs 
fortes d'implication et d'autonomie. La réussite dans ce poste très 
stratégique mais aussi très opérationnel vous permettra d'accéder 
à des fonctions plus importantes encore au sein de notre Groupe. 


Directeurs d’ Agence 

Ile-de-Ft^ce/Pays-de-Lcn re/Centre/Normandie Réf. LM/3294/G 

Responsable d'une entreprise d'environ 30 personnes, vous êtes en 
charge de ce centre de prolit sur le plan technique, commercial, 
humain et gestion. Vous consolidez notre présence sur la légion 
confiée et développez votre volume d'affaires en apportant une 
impulsion-innovante en terme de service et de prestation technique. 
Autonome, combatif, rigoureux, vous savez mobiliser votre équipe | 
et la faire progresser pour assurer l'expansion de votre agence. ° 

A 30 ans environ. Ingénieur Bectriden ou Généraliste, vous avez f 
fart la preuve de votre goût pour le terrain et de vos qualités de 5“ 
meneur d'hommes et d'affaires complexes. Nous vous offrons de -g 
diriger aujourd'hui une entreprise à taille humaine, avec une forte 2 
délégation de responsabilité ainsi que les moyens et le dynamisme § 
d'un groupe solide et en croissance. Véritable patron d'entreprise, s 
vous pourrez ensuite élargir votre zone d'action au sein de notre j 
Groupe. 


^ y y | — \ I Merci d'adresser votre candidature en indiquant la référence choisie et la région souhaitée à notre conseil CHP 
( J [y I 2 bis, rue Michelet - 92441 1SSY LES MOULINEAUX CEDEX, qui vous garantit toute confidentialité. 
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CONSEIL GENERAL 
DU VAL D'OISE 

Un département dynamique 
se caractérise par un tort développement 


recherche 


5 Agents de Dévelçp] 

l’Ecoi 


rde J 


ren relation 
i partenariat avec i 
(notesrv-nent Direction ~ 
de la Formation 
A.N.RE.. ConseB 

• Vous Initierez et 
fesslonneBe, la frise 
des bénéficiaires 

• tous lmputsefez.au 
relation avec les 
m/Qtie. 

• tous mettrez en 
pari' 

• tous 

• Vbus susciterez 
sertion en Ben 

• tous 
tion par T> 

Ces postes d'i 
de mutation, 
avez une 
sciences 
fessbnneffle d'< 
de préférence. 

Merci d'adn 
Président 
Ressour 


it 
RM I 
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'Emploi et 
r ÏEmptol. 


'pour 


i qualification pro- 
jet l'accès à l'emploi 
16 à 25 ans. 

factions transversales (en 
t d'insertion ôcono- 

les cfisposltifs d'insertion 
? ConseB Général du tof d'CXse. 
balances locales, 
l'entreprises partenaires pour l'In- 
locafes d'employeurs, 
projet local les structures d'Inser- 
i organismes de formation. 

'.peuvent être pourvus par vole 
t. Bste d'aptitude ou contrat, tous 
de préférence en gestion ou en 
et sociales ainsi qu'une expérience pro- 

5 ans dans le secteur privé, en entreprise 


votre candidature sous réf. MO/ AD à M.le 
Général dutod d'Oise - Direction des 
es - 2. Le Campus - Avenue du Parc 
'95032 CERGY PONTOISE Cedex. 
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recherche 

Responsable 
d’édition scolaire h/f 



Rattaché au Directeur d’Édition du Département Enseignement, vous serez chargé 
d'établir le programme éditorial d'ouvrages scolaires et parascolaires et vous élaborerez 
des nouveaux concepts. Dans le cadre de projets éditoriaux importants, vous 
superviserez 1a réalisation des ouvrages en cours (maquettes, textes, illustrations, suivi 
des bubgets, respect des délais ...). 

Sensibilité au marketing, rigueur, esprit de synthèse, créativité sont des atouts 
nécessaires à la réussite de cette mission. Votre aptitude au management, votre 
charisme et votre souplesse relationnelle vous permettront de jouer plememenr votre 
rôle d’animateur et de coordinateur auprès des éditeurs, des auteurs et des 
intervenants externes/ internes. 

Vous devez justifier d’une formation supérieure et avoir soit une expérience de 
l'enseignement ou de la pédagogie, soit pratiquer le développement et la gestion de 
projets éditoriaux (si possible dans le domaine scolaire, parascolaire ou ouvrages 
pédagogiques). 

Merci d'adresser votre candidature sous réf. : RE/LM à Aline DUCASSE. Direction 
des Ressources Humaines, 69 bis me de vaugirard - 75277 Paris Cedex 06. 


Le commissari a t au développement économique de la Guyane fcssotiafon loi 
1901 en partenariat avec le Conseil Régional, le Conseil Général, l'Etat, les 
chambres consulaires de Guyane. EDF et lé Cnes) recherche le co mm é rag e au 
développement économique de la Guyane. Sous l'autorité d'in comité 
d'orientation associant l'ensemble des partenaires, vous avez pour mission : 

• de faire conraftre aux mieux professionnels les opportunités d'mrestissemertt 
en Guyane • de rechercher les inrestisseurs potentiels • d'apporter assistance aux 
promoteur de projets • de fed&ter la mobffisation de capitaux • de susdter les 
infàatrÆS en faveur du secteur productif local. 

ÇornifflNtesaire 
au (j^^^oppement 

Agé d'au moins 35 ans, impérativeriert dplûmé de l'enseignement supérieur 
et justifiant d'une erçjérienœ prerfessionnefc de plusieurs années à des postes 
de responsabilité dans le secteur prte, vas êtes un développeur au 

tmipô^mentcommen3al.\Axsm^trisezparfaitenTentfangfeetunetrcêfene 
langue d'Am&ic^je latine (portugais ou espagnol). Le poste est basé à CayeYie. = 

ï 

Menti d'adresser votre candidature (lettre manuscrite, CV) à Monsieir George 
de Montraud, Délégation aux i m pl antatio ns industriels, Bedririté de Frevœ, 

91, rue cto Fauboug Saint-Honoré, 75008 Rarë. Fax: ( 16 . 1 ) 42 66 1620 . 

Pou- tout rensei^tement complémentaire, oantactertaptefediredebGt^ 

au : (19 594) 39 45 00. Monsieur DkSer, Secrétaire général aux Affares 
économiques. 


VILLE DE BOULOGNE-BILLANCOURT 

AVIS DE CONCOURS POUR LE RECRUTEMENT 
D’ EDUCATEURS TERRITORIAUX DE JEUNES ENFANTS 
N° 96.002 du 6.06.96 

La ville de Boulogne-Billancourt organise un concours sur litres avec épreuve pour le recrutement 
de 17 éducateurs territoriaux de jeunes enfants. 

L'épreuve d'admission consiste en un entretien de trente minutes avec le jury. 

Ces entretiens se dérouleront à partir dn 30 septembre 1996. 

Les candidatures seront reçues jusqu'au 14 août 1996. 

CONDITIONS D'INSCRIPTION : 

Les candidats doivent être titulaires du diplôme d’Etat d’éducateur de jeunes enfants. 

RETRAIT DES DOSSIERS DE CANDIDATURE : 

Hôtel de ville - Direction des Ressources Humaines et de la Formation (4ème étage) 

26, avenue André Morizet - 92104 BOULOGNE-BILLANCOURT CEDEX 


CABINET BEAU DE LOMENIE 

Conseil en Propriété Industrielle recherche 


RESPONSABLE SERVICE TRADUCTION 

- Pour organisation des plannings, relations téléphoniques avec l'étranger, et les traducteurs 
internes et externes ; 

- Parfaitement hilingiH». anglais, allemand g mihafrA - 

- Outre la ngueur et la méthode nécessaires dans la gestion des dossiers, te (1a) czndidat(e) 
devra faire preuve de diplomatie, d'ouverture et posséder un sens développé du service ; 

- Une expérience dans le domaine des brevets serait un “plus". 

Envoyer C.V. + lettre manuscrite, photo et prétentions an Service du Personnel ' 
Cabaret Beau Loménie - 158, me de l’Université - 75340 PARIS Cedex 07. 










HORIZONS-DÉBATS 


LE MONDE /MERCRED1 12 JUIN 1996/15 


Nrn aux quotas 
defemmes 


Elles 


sommes 
blement, 
toyens pi 
sons et 

P 1 
ni 

ouji 


Suite dej première page 

îgie des quotas suscite 
sordides et humiliants. 
: : îl n’y aurait pas assez 
i et de sénateurs musul- 
: an nombre de juifs 
Assemblées. Et quid des 
homossuels, des 18/90 ans, ou des 
handkpés, etc! ? Aux Etats-Unis, 
cette fierre-la a déjà commencé 
de la sodé- 
. Les dotas sont poütiqu él- 
ection des dérives 
les militant»! de 
ndent par Pindigna- 
r argument 
entendue au double 
□té féminine et de 
îque. Nous ne 
disent-elles invaria- 
« catégorie » de d- 
d’ antres. Nous nais- 
o lirons femmes. [On 
ur rappeler que nous 
mourons noirs, blancs, 
nous ne sommes pas la 
humanité universelle 
la partie féminine de 
ité (parité), en quelque 
lé deuxième espèce hu- 

i qui évoquent une «nou- 
volution française », on 
répondre qu’il s'agit pta- 
contre-révoluti on. Alors 
marquait soletmeflement 
larition des castes et des 
l on envisage aujourd'hui de 
inire un nouveau clivage, 
sexueL Deux aèdes de 
dur&mbats contre toutes les dis- 
cridiations, sources étemelles 
cFinJmpréhension, de ghettos et 
de «nffits, pour les retrouver au 
joufbui revendiquées comme ul- 
tjmpitère de représentation ! La 
sépjationj des sexes signifie bien 
que biologique fait la loi an poli- 
tiqfr et que nos aspirations 
cPhanneset de femmes ne se ren- 
coiient pas. La solidarité inter- 
senille l’emporte sur nos intérêts 
comkuBS d’êtres humains. On se 
cTOlxit revenu aux années 70, 
quart juifs, Noirs ou féministes 
réclamaient haut et fiait que leur 
droit(s3cré) à la différence s'im- 
posent droit commun avant de 
s’apeccvoir que la discrimination 
est siirce d'exclusion, et contraire 
à Fiiëgratian répubficaïne. 
jejhonfésse qu’il m’est égal de 


voter pour une femme ou un 
homme, on Blanc ou un Noir, du 
moment qu’il, ou elle, défend mes 
convictions avec talent ex compé- 
tence. Faut- fl répéter que la poé- 
tique est avant tout un choix idéo- 
logique, où la spécificité sexuelle 
n’a guère à dire? 

Mon désaccord de citoyenne se 
double de Findjgnation de la fémi- 
niste quand je constate que le Ma- 
nifeste de la parité entérine les ca- 
ractéristiques féminines les plus 
éculées, vieux clichés des temps ja- 
dis. Les hommes, écrit-on, sont 
«centralisateurs, hiérarchiques, ar- 
rogants, rationalistes jusqu’à /'abs- 
traction chimérique ». Les femmes 
sont «sensibles aux autres tels qu’fis 
sont» (nous sommes toutes des 
mères potentielles, dévouées, à 
l’éconte...), sondeuses du quoti- 
dien (sont-ce nos qualités de mé- 
nagères qui sont visées ?) et sur- 


prime, telles Golda Meir, Indira 
Gandhi, Margaret Thatcher ou Be- 
nazir Bhutto, je ne vois rien dans 
leur action politique qui soit mar- 
qué du sceau de la féminité. 

En vérité, les avocates de la pari- 
té ne tentent pas seulement de 
nous faire croire qu’elles sont es- 
sentiellement différentes des 
hommes, mais aussi qu'elles sont 
meilleures qu’eux. Avec elles, la 
politique si décriée deviendrait en- 
fin plus humaine, plus chaleureuse 
et pins efficace. Pardon d'être 
sceptique, mais à côtoyer les 
femmes de pouvoir, les én arques 
on les polytechniciennes, je les 
trouve très semblables à leurs col- 
lègues masaiihw : mêmes qualités, 
mêmes défauts. 

Enfin, au désaccord de la d- 
toyenne et à l’indignation de la fé- 
ministe, s'ajoute un profond senti- 
ment d’humiliation- Sommes-nous 
à ce point handicapées qu’il faille 
nous imposer par la contrainte 
constitutionnelle? Et si cela devait 
arriver, comment jamais être sûres 
que nous serions à tel ou tel poste 
par l'effet de notre compétence ou 
par la force des quotas ? La dïscri- 
mination n'est jamais positive et fi- 
nit toujours par se retourner 
contre la personne discriminée. Les 
Noirs américains, qui les premiers 



Le Manifeste de la parité entérine 

les caractéristiques féminines les plus éculées, 

vieux clichés des temps jadis. 

Les hommes, écrit-on, sont « centralisateurs, 
hiérarchiques, arrogants, rationalistes 
jusqu'à l'abstraction chimérique ». 

Les femmes sont « sensibles aux autres 
tels qu'ils sont » 


tout en prise avec le « concret», 
devenu à ce jour la seule référence 
légitime de Faction politique. 

L’ambition personnelle, toujours 
critiquable, serait l’apanage des 
hommes, Faltruisme désintéressé, 
celui des femmes. A qui fera-t-on 
croire que les femmes politiques 
ont moins d’ambition pers onnelle 
que leurs homologues masculins ? 
Question de tempérament person- 
nel et non de sexe. Et au nom de 
quai peuvent-elles se prévaloir de 
faire de la politique « autrement »? 
Pour ma part je ne vois aucune dif- 
férence entre un ministre ou pre- 
mier ministre féminin et masculin. 
Homme ou femme, ils sont là pour 
appliquer la politique du président 
de la République. Quant à celles 
qui ont déjà exercé le pouvoir su- 


Font expérimenté dans les univer- 
sités, en savent quelque chose. 

Etemelles mineures, étemelles 
victimes I Nombreuses sont celles 
qui refrisent ce statut h umili ant. 
Est-ce à dire que les mânes cpi mi- 
litent contre la philosophie des 
quotas peuvent se satisfaire de la 
situation présente ? Evidemment 
non. 5,5 % d’élues sonne comme 
une daque dans la figure de tous 
tes démocrates. C’est te symptôme 
d’une pathologie sociale et poli- 
tique, la preuve incontestable 
d’une discrimination négative à 
l'égard des femmes. La combattre 
par une nouvelle discrimination, 
cette fois positive, me paraît dan- 
gereux pour la République et pour 
les femmes, et pas nécessairement 
efficace. Tous reconnaissent que 


l'injustice prend sa source dans la 
misogynie des partis politiques, et 
en particulier tare de la désignation 
des candidats à une élection. Sup- 
posons un instant la parité de can- 
didatures instaurée. Que croyez- 
vous qu'il adviendrait aux pro- 
chaines législatives? La majorité 
des candidats seraient investis 
dans les circonscriptions gagnables 
et la plupart des candidates dam 
celles que l’on pense perdues 
d'avance. Piètre résultat ! 

En revanche, beaucoup de 
choses pourraient changer si ce 
n'était plus, comme aujourd'hui, 
les instances dirigeantes des partis, 
largement masculines, qui dé- 
cident en dernier ressort des candi- 
datures. Que l’on rende effectif le 
droit d’investiture des candidats 
aux hommes et aux femmes de la 
base, et Ton pourra alors instaurer 
pour chaque mandat et pour toute 
élection une véritable primaire 
entre hommes et femmes qui se 
présenteraient au vote des mili- 
tants des deux sexes. Parité dégui- 
sée ? Non, car ce système n'impo- 
serait aucun quota aux électeurs. 
Mais égalité des chances devant la 
candidature, assurément. Et qui 
sait si M“Veü n’aurait pas été pré- 
férée à M. Balladur et Aubry à 
M. jospin comme candidates à la 
présidentielle ? 

D'antre part, est-il besoin d'ins- 
taurer la parité pour que, dam le 
fieu saint du pouvoir, c’est-à-dire 
au gouvernemen t , le président de 
la République et le premier mi- 
nistre nomment systématiquement 
des femmes, élues ou non en plus 
grand nombre? 

Il est vrai que l’actuel premier 
ministre, tout prêt à organiser un 
référendum, est bien mal placé 
pour en parier» Et au temps où 
notre premier ministre s’appelait 
M" Cresson, je ne me souviens 
pas qu’on ait nommé plus d'une 
poignée de ministres femmes dans 
son gouvernement. 

Enfin, la limitati on drastique du 
cumul des mandats réclamée par le 
Manife ste paritaire me paraît in- 
dispensable parce que d'intérêt gé- 
néral. Cette mesure de salubrité 
publique n’a rien à voir avec le 
principe de la parité. Mais en libé- 
rant bon nombre de mandats élec- 
toraux elle offrirait aux femmes de 
nouvelles opportunités en poli- 
tique, et profiterait, cé qui est res- 
sentie!, à l’ensemble des citoyens. 

Alors, plutôt que d’altérer la Ré- 
publique par tme révision démago- 
gique et inutile de la Constitution, 
mieux vaudrait dès septembre ou- 
vrir enfin la voie à l’égalité réelle 
des chances et des droits entre 
femmes et hommes dans tes partis 
politiques. 

Elisabeth Badinter 


Pour Israël, dans la clarté 

par Henri Hajdenberg 


D ANS les moments 
difficiles, les juifs 
français ont su se 
mobiliser pour sou- 
tenir l’Etat hébreu menacé. 
D'abord et avant tout citoyens de 
leur propre pays, les juifs de France 
ne sont pas impliqués dans 1e vote 
des israéliens, et évidemment le 
CRJF (Conseil représentatif des ins- 
titutions juives de France) s’est abs- 
tenu d’intervenir dans la consulta- 
tion du 29 mai. Les juifs de la 
diaspora sont pleinement 
conscients qu’ils ne vivent pas les 
mêmes réalités que les Israéliens. Il 
n'empêche : ils se sentent directe- 
ment concernés ici par ce qui tes 
touche là-bas. Une histoire et une 
foi communes, une identité de des- 
tin» 

De plus, de manière confuse et 
diffuse, un juif, souvent malgré lui, 
est porteur aussi de F Image d’Is- 
raël Les répercussions de l'assassi- 
nat d’Itzhak Rabin ou de la tragédie 
de fana au Liban en témoignent. 
Aussi les élections israéliennes, 
tout naturellement, suscitent des 
réflexions dans te monde juif. 

Le nouveau mode de scrutin, mis 
en application pour la première 
fois, a eu des effets inattendus et 
révélateurs. Auparavant, le pré- 
sident de l’Etat d'Israël demandait 
au responsable du parti politique 
ayant obtenu le plus grand nombre 
de votes de constituer un gouver- 
nement. Tout en garantissant l’éga- 
lité entre électeurs israéliens juifs et 
arabes, les coalitions gouverne- 
mentales ne se formaient qu'entre 
groupes politiques à dominante 
juive. 

L’élection du premier ministre au 
suffrage universel direct vient de 
changer fondamentalement les 
règles du jeu établies. Le poids de la 
minorité des Arabes d’Israël est de- 
venu dét erminan t. Cette situation, 
certainement imprévue, a suscité 
au moment même du scrutin une 
contestation sur la légitimité d’un 
premier ministre qui serait élu sans 
majorité juive. Une telle contro- 
verse peut avoir des effets dange- 
reusement déstabilisateurs. 

Inévitablement, le débat s’ouvre 
sur une double exigence : d’une 
part. Je maintien de l’égaiité du 
vote des Israéliens juifs et arabes 
et, d’autre part, la nécessité (Tune 
« légitimité juive » du premier mi- 
nistre. 

L’élection des députés israéliens, 
le même jour, a engendré une re- 
composition de la représentation 
nationale. A côté d’un vote utile. 


polarisé sur le choix du premier mi- 
nistre, le processus de paix et la sé- 
curité, réfection des membres de la 
Knesset a traduit les expressions 
revendicatives de composantes 
spécifiques de la société israé- 
lienne. Certains mouvements ou 
partis défendent essentiellement 
des intérêts particuliers sans inté- 
grer la globalité des problèmes in- 
ternes et externes de la société is- 
raélienne. 

Le vote impressionnant en fa- 
veur des partis politiques religieux 
témoigne de F interrogation des Is- 
raéliens sur 1e devenir de F identité 
juive de FEtat hébreu. Fondée voici 
près d’un demi-siècle par des diri- 
geants dont la plupart étaient em- 
preints de laïcité, Israël démontre 
par ce vote que le vieux débat sio- 
niste «Israël Etat juif ou Etat des 
juifs ?» reste toujours actuel. 

Après la construction et le ren- 
forcement de son pays, la société 
israélienne est en quête d’un nou- 
veau projet, qui ne pourra vérita- 
blement voir le jour qu'avec la 
consolidation de la paix. Cette re- 
cherche identitaire aura véritable- 
ment des conséquences sur les re- 
lations entre Israël et la diaspora. 

Avec Benyamin Nétanyahou, qui 
se veut l'assembleur et le premier 
minis tre de tous les Israéliens, on 
espère donc que les principes et les 
idéaux qui constituent les fonde- 
ments mêmes du sionisme seront 
respectés : une certaine éthique 
juive de la démocratie, de l’égaiitâ 
des hommes devant la loi et FEtat, 
quelles que soient leurs origines, ne 
tolérant pas de discr imin ations et 
d’atteintes aux droits de Fhomme, 
le respect à F égard de r autre qu’im- 
plique la tolérance. 

0 n’y aura de symbiose entre Is- 
raéliens juifs et juifs de diaspora, de 
maintien de liens si denses et in- 
tenses, d’élan vers Israël que si cet 
esprit juif continue de soufflée 

Malgré tes a ttentat s et le danger 
intégriste, un risque d’éloignement 
entre juifs de diaspora et Israéliens 
existe. E faudra faire preuve d'ima- 
gination et d'engagement, de part 
et d’autre, pour maintenir cette di- 
mension unique qui s'est forgée à 
travers tes âges et les espaces. Pour 
conduire son pays dans Funité et la 
sécurité vers la paix, Benyamin Né- 
tanyahou aura le soutien des juifs 
de France. 


Henri Hajdenberg est pré- 
sident du CREF (Conseil représenta- 
tif des institutionsjuives de France ) L 



oui, 

L’ORIGINE DE LA VIANDE 
E BŒUF QIJE L’ON MANGE 
PEUT ÊTRE GARANTIE. 




Ce sigïe vous garantit que la viande 
que vous achetez provient de bovins nés, 
élevés et abattus en France. 

Pour tout renseignement complémentaire, 
appelez le BïtgplB. 


CE N’EST PAS UNE MARQUE DE PLUS, C’EST TOUTE UNE PROFESSION QUI S’ENGAGE 


-JT' * ' 
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SERVICES L'accord que devaient 
annoncer tes compagnies aériennes 
British Airways et American Airlines 
mardi 11 juin s'inscrit dans un mou- 
vement de constitution d'alliances 


tri polaires entre des groupes améri- 
cains, européens et asiatiques. • LES 
TÉLÉCOMMUNICATIONS font l'objet 
du même phénomène. Les métiers 
de transport de passagers ou d'infor- 


mation impose un tel schéma d'orga- 
nisation. • LES GRANDES LIAISONS 
Intercontinentales sont moins coû- 
teuses lorsqu'elles utilisent des 
moyens à gros débit comme les Jum- 


bojet ou les câbles sous-marins. Sur 
chaque continent le partenaire de 
l'alliance regroupe tes passagers 

P our les acheminer en bloc vers 
autre continent où le deuxième par- 


tenaire les ventile. • ES OPÉRA- 
TEURS dominant sont ATUnisourœ- 
NTT dans le téléphone efiritish Air- 
ways- America n-China Aiines dans 
le transport aérien. 


Des alliances tripolaires naissent dans le transport aérien et les téléccms 

__ Elles associent trois groupes, américain, européen et asiatique, pour couvrir l'ensemble du marché mondial : 

ATT-Unisource-NTT dans le téléphone, Bristish Airways-American Airlines-China Airlines dans les airs servent de modèle 


ON CONNAISSAIT les firmes 
« multinationales ». Le nom a fait 
florès dans les années 70. La mon- 
dialisation des années 80 a fait 
naître les entreprises «transnatio- 
nales». Réalité assez semblable 
mais vocable modifié pour souli- 
gner le détachement des groupes de 
toute racine locale et leur caractère 
de plus en plus a-nationaL Entre- 
prises et nations divorcent Un nou- 
veau genre prend corps peu à peu : 
les firmes ou alliances de firmes 
« tripolaires », dotées de trois pieds, 
F un en Amérique du Nord, l'autre 
en Europe et le dernier en Asie. 

Elles apparaissent dans tous les 
secteurs utilisant des réseaux, à 
commencer par les transports et les 
télécommunications. Le marché y 
est devenu « global » et le servir au 
mieux impose non seulement d'être 
présent sur les trois continents 
- une nécessité pour toute entre- 
prise, que l'on songe aux construc- 
teurs d'automobiles ou d’informa- 
tique - mais d’y prendre une forme 
très particulière liée au métier de 
transport de passagers ou d'infor- 
mations. 


Les alliances tripolaires sont bâ- 
ties schématiquement à partir d’un 
triangle assurant les grandes liai- 
sons. S'y ajoutent à chacun des 
angles des « cheveux ». dont la 
fonction est d’assurer la distribution 
locale. Une liaison téléphonique 
Osaka-Chicago, par exemple, em- 
prunte la voie locale Osaka-Tbkyo 

L'alliance la plus 
accomplie tourne 
autour du noyau dur 
Lufthansa-United 
Airlines-Thaï Airways 
International 


puis le tronc (côté du triangle) To- 
kyo-New York, avant d’être achemi- 
née à nouveau par un réseau local 
New York-Chicago. 

Le principe économique qui sou- 
tient ce schéma général est simple : 


de gros porteurs (Jumbojet ou 
câbles sous-marlns) abaissent 
considérablement les coûts des Mai- 
sons internationales point à point 
Un transporteur doit donc concen- 
trer dn trafic (dans un Hub suivant 
le vocable des compagnies aé- 
riennes) avant de l’acheminer en 
gros débit sur tm autre continent 
puis, à partir de là, de le répartir. Sur 
chaque point (continent), fl faut 
trouva un partenaire. 

Des alliances tripolaires sont en 
voie de rapide constitution dans les 
télécn wnnnniratiflns- Les g rands ac- 
teurs in ternat ionaux (Le Monde du 
30 janvier) sont nés d’une aiHanœ 
atlantique: AJT-Umsouroe, Sprint- 
Deutscbe et France Télécom, MO- 
BT (ex British Telecom). Le pied 
asiatique manque aux deux der- 
niers, mais ATT-Unisource a passé 
des accords avec NTT qui devraient 
conduire à un tri pôle parfait Le 
quatrième acteur Cable & Wiretess- 
HongKong Telecom manque, lui, 
d*im pa rtenaire américain 

En s’alliant, les compagnies aé- 
riennes cherchent à abaisser leurs 
coûts et à proposer à leurs clients 



des destinations qu’elles ne peuvent 
pas ou ne souhaitent pas exploiter 
en propre. Des dérogations à la loi 
autitiust permettent ensuite de syn- 
chroniser les politiques commer- 
ciales. Les passagers de United Air- 


lines, qui arrivent à Francfort, 
alimentent ainsi tout le réseaueuio- 
péen de Lufthansa. Inversement, les 
clients de la compagnie allemande 
sont autant de clients potentiels 
pour les vols de United Airlines au 


départ des Etats-Unis. Nodivuest et 
KLM ont lancé ar mais 994 une 
seule et même dase d’aftires sur 
tous leurs vote inteoationaip. 

Naissent ainsi phaeurs grandes 
anïanrgs à vocation tripofâre. La 
plus accomplie toune autkn du 
noyau dur Lufthans^Unrtéâ Air- 
lines-Thaï Airways ktem^tionaL 
S'agglutinent autouxAir Canada, 
SAS, Varig et SouthAfiïcan Air- 
ways. Un deuxième pfe s'est déga- 
gé récemment atttou.de l’améri- 
cain Delta, des européns Swissair, 
Sabeoa et Austrian et® Aâe. de 
Sïngapore Airlines. L troisième 
pôle Northwest-KLM a fragilisé 
par des mésentente et fl lui 
manque rare liaison asiaqn» (.'ac- 
cord entre British Airwvs associé 
avec American Airlines -, par ail- 
leurs, avec China Aimas devrait 
peser d’un grand poids, fc son cô- 
té, Air France allié à Jape Airlines 
souffre de n’avoir pas conu un ac- 
cord avec une compagn améri- 
caine. 


Eric Le bûcher 
et Virginie Mlingre 




Air Liberté et AOM seront bientôt partenaires commerciaux 



LA CONSTITUTION d’un se- 
cond pôle aérien français, aux cô- 
tés d’Air France, se précise. Le pré- 
sident d’Air Liberté, Lotfi 
Belhassine, affirme qu’Air liberté 
et AOM devraient annoncer 
« avant fin juin » les modalités de 
leur alliance commerciale, pre- 
mière étape de leur rapproche- 
ment Les deux compagnies sont 
concurrentes sur Paris-Nice et Pa- 
ris-Montpellier et sur les vols à 
destination de la Martinique, la 
Guadeloupe et la Réunion. Elles 
pourraient mieux synchroniser 
leurs horaires ou offrir à leurs 
abonnés des services identiques et 
interchangeables. 

L’alliance du même type, 
conclue le 20 mai entre AOM et 
TAT, filiale de British Airways, sur 
Orly-MarseiDe n’a, dans ces condi- 
tions, plus d’avenir. Marc Rocfaet, 
alors président d’AOM, avait dis- 
cuté avec Air Liberté avant de s’al- 
lier à TAT avec l’autorisation de 
son actionnaire public, le Consor- 
tium de réalisation (CDR), struc- 
ture chargée de vendre les actifs 
du Crédit Lyonnais. Cette alliance 
devait permettre à AOM de 
compenser la perte (estimée à 
150 milli ons de francs cette année) 
due à son transfert d’Oriy Ouest à 
Orly Sud début avril. Depuis, la 
compagnie a perdu 5 à 10 % de sa 
clientèle d’affaires, gênée par les 
travaux de l’aérogare et l’absence 
d’un parking de stationnement 
proche. 

Mais, depuis le 31 mai, M. Ro- 
chet ne dirige plus AOM. IJ a été 


remplacé par Alexandre Couve- 
laire, président d’Euralair, action- 
naire d’Air Liberté pour 10% et 
par ailleurs proche de Jacques 
Chirac et d’Alain Madelin. « H exis- 
tait entre M. Rochet et nous une dé- 
férence de stratégie », explique-t- 
on au CDR. « II convient de confier 
à un nouvel opérateur les chances 
de réaliser les objectifs spécifiques 
du consortium visant à la cession de 
la compagnie », lisait-on dans le 
communiqué annonçant le chan- 
gement de président 

UNE RÉVOCATION CONTESTÉE 

Cet argument est loin de 
convaincre tout le monde. M. Ro- 
chet est rhomme du redressement 
d’AOM: la compagnie a dégagé 
un bénéfice de 27 millions de 
francs en 1995, premier résultat 
positif depuis sa création en 1992. 
Le représentant du Crédit lyonnais 
au conseil d'administration 
d’AOM a d’ailleurs donné sa dé- 
mission le 31 mai après avoir voté 
contre la révocation de M. Rochet 
et son remplacement par M. Cou- 
veiaire. 11 aurait demandé, sans 
succès, au CDR et au nouveau 
président de préciser les axes de 
leur nouvelle stratégie. 

M. Rochet était fermement op- 
posé au rachat d’AOM par Air Li- 
berté. Il estimait que les deux 
compagnies avaient des doublons 
sur le long- courrier et des straté- 
gies très différentes sur le moyen- 
courrier, où leurs lignes sont plu- 
tôt complémentaires. AOM 
cherche à développer une clientèle 


•AVIS FINANCIER DES SOCIÉTÉS 


eiFi 

Paiement du dividende 

L’Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires d'Elf 
Gabon s’est réunie le jeudi 6 juin 19S6 à Libreville, sous 
la présidence de M. André TARALLO. Elle a approuvé les 
comptes de l’exercice 1995, qui font apparaître un bénéfice 
de 84,3 minions de dollars US, et a fixé le dividende net 
de cet exercice à 16,50 dollars US par action. 

Le Conseil d’Administration réuni à l’issue de 
l’Assemblée Générale a décidé de mettre en paiement ce 
dividende en francs français (ou contre-valeur en francs 
CFA), sur la base du cours indicatif du dollar US de la 
Banque de France du 6 juin 1996, soit 5,175 francs 
français pour un dollar, ce qui conduit à un montant de 
85,39 francs français par action. 

Le paiement sera effectué à partir du mardi 25 juin 1996 
aux guichets des établissements bancaires suivants : 

Au Gabon : Union Gabonaise de Banque. 

En France : Crédit Lyonnais, Banque Nationale de Paris, 
Banque Paribas, Banque Vemes et Commerciale de 
Paris, Crédit Commercial de France, Crédit Industriel et 
Commercial, Crédit du Nord, Société Générale. 



i 


y . 


f. 


d’affaires, alors qu’Air liberté se 
positionne sur le voyage bon mar- 
ché. M. Rochet craignait surtout 
de voir la trésorerie d’AOM (plus 
de 180 millions de francs), ainsi 
que les plus-values potentielles 
liées à la politique de refinance- 
ment d'AOM (estimées à 150 mil- 
lions de dollars) financer Air Li- 
berté, que plusieurs banquiers 
estiment très mal en point 
En octobre 1995, le CDR avait re- 
fusé une première offre de rachat 
d’AOM par Air Liberté, estimant le 
prix proposé trop bas (on pariait à 
Fépcxjue de 500 millions de francs, 
chiffre qui n’a jamais été confirmé). 
D’autres groupes, plus à Taise fi- 
nancièrement et étrangers, comme 
l'allemand Lufthansa, étaient inté- 
ressés par AOM. La banque War- 
burg avait évalué à 1,2 mflKard de 
francs la compagnie, qui, entre 1991 
et 1994, avait été recapitalisée par 
le Crédit lyonnais à hauteur de 
1,1 milliard de francs. 

V. Ma. 


LES NUMÉROS UN européen et américain British 
Airways et American Airlines devaient annoncer 
mardi 11 juin leur alliance, qui donnera naissance au 
premier réseau aérien mondial 

Les clients d’ American Airünes pourront ainsi vo- 
ler Jusqu’à Rome, Moscou, ou New Delhi, où British 
Airways les acheminera à partir de l’aérogare d’Hea- 
throw. Inversement, les passagers de la compa^iie- 
britanmque se verront offrir de nouvelles opportun!- : 
tés vers de multiples vUlesd’ Amérique du Nord et du 
Sud. 

Dans les deux cas, les cartes d’embarquement se- 
ront toutes émises sur le lieu de départ, les bagages 
enregistrés une fois pour toutes et les programmes 
de fidélisation fusionnés. Les récents accords de par- 
tage de code informatique d’American avec Singa- 
pore et China Airlines et la participation de British 
Airways dans la compagnie australienne Quantas 
(25 %), avec qui American partage également ses 
codes, devraient compléter ce réseau. 

ABANDONNER DES CRÉNEAUX 

L’alliance British Airways-American Airlines pour- 
rait aussi se traduire par un échange capitalistique 
entre les deux compagnies. Elle ne manquera pas de 
provoquer une levée de boucliers de la part de 
concurrents comme Virgin Airlines ou Delta. A elles 
deux, les nouvelles alliées détiendront 60 % du trafic 


anglo-américain et 70 % du trafic entre Lonces et 
New York. Dans ce contexte, les autorités néri- 
caines et européennes auront leur mot à dire. 

Four les premières, une telle alliance n’est xep- 
table qu’à la condition que l'Angleterre hn oure in- 
tégralement son ciel. Aujourd'hui, seulesdeux 
compagnies, United et American Airlines ont I/dbjoit 
L de re poser à Heathrow. Second problème, mmè si 
un accord de ciel ouvert était condu entre Lonfoeset 
Washington, l’aéroport cTHeâthrow tfén sent pas 
moins saturé. 40% des atterrissages on dçsdécol- 
lages y sont actuellement faits par British Aways, 
qui associée à American Airlines, serait enpsitkra 
dominante et pourrait être obligée dam 
d’abandonner certains créneaux. Ces dernier, pour- 
raient ainsi être redistribués aux compagmelunéri- 
caines Jusqu’ici interdîtes de sol britanniqul Pour 
Delta, un tel arrangement serait satisfaisant Irgin, 
en revanche, ne devrait pas trouver ce marchadage 
-à son goût 

Cette nouvelle alliance dam le transport aérti de- 
vrait provoquer une accélération du processus e re- 
groupement m o a diaL Iberia pourrait accélér ses 
négociations avec British Airways. Air Franc- qui 
était aussi en discussion avec American, porrait 
prendre une décision plus tôt que prévu. 

V.ia. 


Les syndicats réagissent favorablement 
au plan de sauvetage de la SNCF 


« INCONTESTABLEMENT, le 
gouvernement n'est pas insensible 
au rapport de forces qui s’est expri- 
mé le 6 juin avec la manifestation 
nationale des cheminots à Paris. » 
La CGT-Cheminot5 a exprimé, dès 
lundi après-midi, sa satisfaction 
après la présentation le jour même 
(Le Monde du 11 juin) du plan de 
sauvetage de la SNCF, par Bernard 
Pons, ministre des transports, et 
Anne-Marie Idrac, son secrétaire 
d’Etat L’organisation syndicale 
(qui représente près de la moitié 
des salariés) attend toutefois pour 
se prononcer définitivement que 
« le débat parlementaire [qui de- 
vait s’engager mardi 11 juin à r As- 
semblée nationale] permette que 
ces orientations soient précisées et 
contractualisées dans un document 
entre l’Etat rt in SNCF». 

MANQUE DE CHIFFRES 

La FGAAC, le syndicat auto- 
nome des conducteurs de train, 
rappelle •que. pour la FGAAC. la 
grève de novembre-décembre 
n’avait pour objectif que de sauver 
le régime de retraite ». Jacques Du- 
ron, le secrétaire fédéral de FO- 
Cheminots, est satisfait * que le 
ministre cherche à trouver une solu- 
tion originale à ses problèmes ferro- 
viaires. La France n’a pas envie 
qu’on copie la solution anglaise, qui 
ne donne pas satisfaction, ni la solu- 
tion allemande, qui n'est pas par- 
faite non plus ». 

Les syndicats retiennent avant 


tout le transfert de plus de 120 mil- 
liards de francs d’endettement au 
nouvel établissement public. 
M. Pons leur a expliqué que «c’est 
la première fois que l’Etat et les 
contribuables vont participer au dé- 
sendettemment d’une entreprise à 
un tel niveau. Cela vise à provoquer 
un électrochoc ». Que l'Etat n’air 
prévu aucun mécanisme de désen- 
dettement progressif pour cette 
structure de portage ne les 
conc erne pas. 

La CFDT-Chemlnots s’inquiétait 
toutefois qu’« aucun montant n’ait 
été encore précisé par le gouverne- 
ment : ni sur l’ampleur du transfert 
de la dette au nouvel établissement 
ni sur la subi’ention d’équilibre que 
l’Etat devra verser, en toute logique, 
à ce même établissement ». Bruno 
Dalberto, son secrétaire général, 
s’interrogeait sur «le risque d’une 
revalorisation des péages payés par 
la SNCF et l’abandon, en douceur, 
des lignes qui n'offriraient pas une 
rentabilité suffisante ». La CFDT se 
demande également comment se- 
ront financées les nouvelles lignes 
ferroviaires. « L'établissement pu- 
blic chargé de- l'infrastructure arri- 
vera à peine à équilibrer ses 
comptes courants. Avec quelles res- 
sources entreprendra-t-ü les inves- 
tissements futurs?», demande 
Bruno Dalberto. 

Christophe Jakubyszyn 
Lire aussi notre &SsoriaIpagel4 


La CGT-Transports 
change de secrétaire général 


SYLVIE SALMON-THARREAU, 
secrétaire général de la fédération 
CGT-TïanspOTts depuis treize ans, 
doit quitter ses fonctions à l’issue 
do 45 e congrès fédéral qui se tient 
à Montreuil du 11 au 14 juin. Selon 
toute vraisemblance, c’est Alain 
Renault, ancien responsable du 
syndicat Maîtrise et Employés de la 
RATP qui lui succédera. 

SYNDICALISME DE PROPOSITION 

Ce congrès sera l’occasion pour 
cette fédération qui revendique 
20000 adhérents dont 15 500 actifs 
mais dont ne font partie ni les che- 
minots m le transport maritime, de 
marquer sa différence avec la 
confédération. Dans le débat inter- 
ne à la CGT entre syndicalisme re- 
vendicatif et syndicalisme de pro- 
position, la fédération a clairement 
choisi la deuxième voie. «Un des 
principaux enjeux pour nous consiste 
à ne pas être placés dos au mur en 
réaction à des choix pris par 
d’autres mab à se donner des 
marges de manoeuvre pour favoriser 
l’élaboration de propositions», ex- 
plique Sylvie Sahnon-Tharreau. De 
même, la fédération reconnaît que 
le « service public dépasse large- 
ment ce que fait le secteur public et 
Que le secteur privé assure parfois 
des missions de service public ». 

Si die refuse une fonction pure- 
ment dénonciatrice dn syndica- 
fisme, la CCT-Ttansports n’aban- 
donne pas le champ des 
revendications classiques. Cest 


ainsi que le docunent d’oriera- 
tion précise que </o défense et 
l'amélioration des acquis sociax 
s'imposent». 

De mêipe, alors qu’à la RAT» 
une partie de la CGT semble s’n- 
tetroger ’sur la signature d’un a- 
cord sur ie droit Syndical (le 
Mondé du 7 juin), le documert 
d'orientation est fotriel : -r Le drot 
de grève est une libeté publiqw 
fondamentale et consttutionneOe, I 
doit être reconnu à chique salarié, 
qui doit pouvoir l’exener sans limi- 
tation, quelles que soit 'a nature du 
travail ou ie lajbnctionqu ’it occupe 
dans l’entreprise. » Li CGT dé- 
nonce donc le patroiat qui, au 
nom de la défense des ntéifts des 
usagers, « cherche à (^instaurer le 
service minimum ou sevice public 
garanti». 

Reconn aissa nt que «'j crise du 
syndicalisme» est en patïe dne à 
ses k propres insujffbtnces », la 
CGT-ltanspcrts entend ion seule- 
ment déveltpper «l’utité d’ac- 
tion» mais sirtout «en-r un réel 
processus d’mité syndiale». Ce- 
pendant, à rhtétieur mfene de la 
CGT, ses aolyses ne font pas 
r u nanim i té , trais Vianmt n’avait 
pas prévu (Honorer ce angrès de 
sa présence, fente d’avoï; obtenu 
un poste à la onfédêratioi, Sylvie 
Salnmn-Thaimu retrouvera dfoft- 

leucs son entretise dforiafae ; Aé- 
roports de Pari. 

*&&ricLemaltre 
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Les compagnies d’assurances acceptent de payer 
j pour permettre le sauvetage de PS Vie 

I La société lilloise va pouvoir être reprise par une filiale de la Dresdner Bank 


Pour éviter une perte de confiance 
les compagnies d'assurances frança 
cepté dejverser près de 4 millions de 

FALLAIT- IL ou non sauver la 
compagnie Prévoyance sociale Vie 
(PS Vie ) ? La réponse allait si peu 
de soi qu'elle a/donné Beu, la se- 
maine dernière,; à des débats ani- 
més au sdn du bureau de la Fédé- 
ration française des sociétés 
d’as s u r anc es . (FFSA) où siègent les 
patrons des principales compa- 
gnies françaises. Une seule chose 
était certaine : la société, dont le 
chiffre d'affaires s’âève à 140 mil- 
lions de francs et qui gère 650 mil- 
lions d’actifs et emploie une tren- 
taine de personnes, ne pouvait plus 
frire face ni à ses engagements à 
F égard de seé assurés ni aux régies 
prudentielle^ de la profession (Le 
Monde du 2$ mal). 

Depuis p|usieurs années, le ni- 
veau des réserves te chniq ues de PS 
Vie étaieqf tout juste suffisant. 
L’escroquerie à l’assurance dont 
eQe été vidtime a achevé de plom- 
ber définitivement ses comptes. 
Pendant deux ans, deux courtiers 
ont vençju et encaissé indûment 
des primes d’assurances pour son 
compte/ l’un pour 26 millions de 
francs, d’autre pour 7 millions de 
francs, pour comble de malheur, PS 
Vie a âé prise dans la faillite de la 

Westinghouse 
séparera 
son audiovisuel 

i 

de soh industrie 

. f 

■■ LE GROjUPE diversifié améri- 
cain. Wætinghmise, r <pri a racheté 
le répeau^de tâévisiôn 'CBS. en 
1995; epvïtage de Réparer ses acti- 
vités audiovisuelles, d’une part, et 
industrielles et électroniques, 
d’autre part, a indiqué son pré- 
sident, ÿicbael Jordan, dans un 
communiqué publié hindi 10 juin 
dans la Moirée à Pittsburgh (Fenn- 
sylvamcj). 

«Noas cherchons à trouver la 
meilleure structure de comptabilité 
et d’imposition pour chacun de nos 
métier}», a déclaré M. Jordan, in- 
diquant que la décision serait 
prise /dans le courant du qua- 
trième trimestre. Après cette an- 
noncé, l’action Westinghouse a 
terminé en hausse d’un dollar à 
19,75 dollars à la clôture à WaU 
Street 

Le changement de stratégie de 
Westinghouse est intervenu à la 
fin rie l'année avec le rachat de 
CBS pour 5,4 milliards de dollars 
(27 milliards de francs). Westing- 
house, qui avait déjà un pied dans 
la production et la diffusion télé- 
visée, a ains i regroupé l’ensemble 
de ses activités, qui comptaient 
jusqu'alors plusieurs stations ré- 
gionales de télévision hertzienne. 

Pour financer cette acquisition 
et se désendetter, le groupe s’est 
séparé des meubles KnoD et, sur- 
tout, de son électronique de dé- 
fense, vendue pour 3 mflEards de 
.'dollars à l’américain Northrop 
Grumman (Le Monde du 5 jan- 
vier). Il envisage désormais de 
scinder ses autres activités qui re- 
couvrent les systèmes électro- 
niques, les générateurs nucléaires 
et à énergie fossile, mais aussi le 
groupe de réfrigération Thermo 
King, qui, lui, pourrait être cédé. 
Avant de prendre sa décision, 
Westinghouse va étudier diffé- 
rents schémas allant de la création 
de sociétés distinctes, représen- 
tant leurs activités industrielles, à 
leur cession. Selon le, porte-parole 
de la société Kevin Ramundo, « « 
séparation des activités est absolu- 
ment nécessaire. Cela donne to 
sibOité d’investir séparément dans 
l'industrie ou la télévision ». 

H a aussi précisé qu’aucune sup- 
pression d’emplois n’était prévue 
dans F immédiat du frit de ce pro- 
jet, mais que le groupe devrait 
procéder à une * évaluation » du 
volume de ses effectifs. Depms 

1993, Westinghouse a «,p^mé 

9000 emplois. Arrivé à la tête ae 
l’entreprise à cette époque, ] Mi- 
chael Jordan s’est réguhèremem 

plaint de la sous-évaluation de 

son titre à la Bourse de New York. 


banque PaBas Stem dans laquelle 
elle avait placé 9 millions rie fraies. 

Depuis plus de deux ans, la situa- 
tion précaire de PS Vie était 
connue de la commission de 
contrôle. Fin 1993, celle-ci avait 
sommé la société de se recapitali- 
ser. Les actionnaires de la compa- 
gnie, la mutuelle d'assurances 
belge P et V Assurance, la Compa- 
gnie européenne de réassurance 
(ŒR), représentée par la société 
suisse Intércasing, et la Compagnie 
européenne d’assurance transport 
(ŒÂn n’ont pas été capables de 
frire face à la situation, aucune des 
solutions proposées n’offrant, aux 
yeux des autorités de tnteDe, de ga- 
ranties suffisantes. 

Fin mai 1995, un audit concluait à 
une insuffisance d’actifs de 45 rati- 
fions de francs. Un montant qu’il 
s’agissait de trouver pour répondre 
à Finjonction de la c ommiss ion de 
contrôle sous peine d’un retrait 
d’agrément 

Trois solutions s'offraient à la 
profession : trouver une société 
française acceptant de reprendre le 
portefeuille de contrats détenu par 
PS Vie ; mettre en liquidation l'en- 
treprise ou la maintenir en vie. La 


première, qui recueillait la faveur 
de Denis Kessler, président de la 
FFSA, du Trésor et du cabinet de 
M. Arthuis, n’a pu être mise en 
œuvre, faute de combattant La se- 
conde a été estimée trop dange- 
reuse: au moment où la création 
de fonds de pension est en plein 
débat, afficher la faillite d’une 
compagnie d’assurance-vie risquait 
de fragiliser U confiance des épar- 
gnants ; elle aurait en outre braqué 
les projecteurs sur la fraude dans 
Fassurance-vie ; enfin, eQe provo- 
quait la perte de 30 emplois. 

UN ENJEU EMPORTANT 

Tbut a donc été frit pour boucler 
la reprise de PS Vie qui n’en méri- 
tait peut-être pas tant Seul repre- 
neur en lice, la société Assurance- 
vie et Prévoyance (AVIP), fifiaie de 

la banque alleman de Dresdnet a 

donc posé ses conditions: paie- 
ment de 3,6 mOBons de francs pour 
couvrir le solde de retraite dû par 
PS Vie et apport financier des ac- 
tionnaires actuels. Les assureurs 
couvriront donc le régime de re- 
traite. De leur côté, la CEAT, la 
ŒR, ou à défaut la société qui la 
représente, Intércasing. PetV As- 


surance ainsi que les dirigeants de 
PS Vie, MM. Chevalier et Le Lorain, 
apporteront les 20 millions de 
fr ancs nécessaires. 

L’enjeu a été jugé suffisamment 
important par le président de la 
FFSA pour qu’il mette toute sa 
force de conviction à frire adopter 
ce schéma, malgré les voix discor- 
dantes à propos du signal salutaire 
qu'aurait donné aux compagnies 
vie la faillite de l'une d’elles. Pour- 
tant PS Vie n'est pas un modèle de 
transparence : ses dirigeants sont 
les mêmes que ceux de P un de ses 
actionnaires, la ŒR. Le projet de 
reprise, avorté en 1994 en collabo- 
ration avec l’ordre national des ar- 
chitectes, frit apparaître des agisse- 
ments douteux qui mettent en 
cause Fan rien vice-président et tré- 
sorier de Tordre, qui était égale- 
ment actionnaire de PS Vie. Enfin , 
Intércasing, société suisse, a pris 
une participation indirecte dans PS 
Vie sans autorisation des pouvoirs 
publics, une entorse qui lui sera 
pardonnée par le ministre de 
P économie si eQe contribue au sau- 
vetage. 

Babette Stem 


Le franc se montre indifférent à l’annonce 
du dérapage des comptes sociaux 


RIEN NE SEMBLE aujourd'hui 
en mesure d’altérer la santé des 
marchés financiers français. Ils ont 
bien résisté, lundi 10 juin, à Pan- 
nonce d’un important dérapage du 
déficit prévisionnel du régime gé- 
néral de la Sécurité sociale en 1996 
(48,6 milliards de francs contre 
16,6 milliards de francs prévu) 
comme à celle du plan -de restrucr 
turation de la SNCF, qui prévoit un 
engagement financier supplémen- 
taire de l'Etat La Bourse de Paris a 
gagné 0,90 %- Le contrat notionnel 
du Matif, qui mesure la perfor- 
mance des emprunts d’Etat fran- 
çais, a terminé la séance en hausse 
de 12 centièmes. Le franc, enfin, est 
resté stable face à la monnaie alle- 
mande, cotant, mardi matin II juin, 
33875 francs pour ldeutschemark. 

Cette indifférence peut sur- 
prendre lorsqu’on sait l’importance 
qu’accordent généralement les 
opérateurs à P état des finances pu- 
bliques de la France. Alors qu’en 
Espagne ou en Italie, Os s’inté- 
ressent principalement au niveau 
de l’inflation, qu’ils surveillent 
d’abord aux Etats-Unis les statis- 
tiques du taux de chômage et en 
Allemagne la croissance de la 
masse monétaire, ils suivent avant 
tout, en France, révolution des dé- 
ficits publics. 

Cette prédilection est Bée aux 
impératifs monétaires européens. 
Des cinq critères fixés par le traité 


de Maastricht (stabilité du taux de 
change, inflation, taux d’intérêt à 
long terme, dette publique et défi- 
cit public), la France n’est au- 
jourd'hui prise en défaïu. que sur le 
dernier d’entre eux. Les opérateurs 
considèrent du même coup que le 
déficit public français constitue 
Fune des dés du passage à la mon- 
naie -unique. , r . 

MRI SUR LE DÉFICIT 

Plusieurs éléments sont avancés 
par les analystes pour expliquer 
Fin différence des opérateurs au dé- 
rapage dn déficit de la Sécurité so- 
ciale. En premier Beu, l'effet de sur- 
prise n’a pas joué. Depuis plusieurs 
semaines, les économistes frisaient 
état, dans leurs publications desti- 
nées aux investisseurs, de prévi- 
rions du même ordre. Us avaient, 
de la même façon, intégré Fimpact 
de ce surplus dans leurs calculs du 
déficit public globaL 

S’ils doutent que le gouverne- 
ment soit en mesure de respecter 
cette année l'objectif qu’il s’est fixé 
(4 % du produit intérieur brut), les 
analystes estiment toutefois qu’on 
ne devrait pas s’en éloigner dans 
des proportions trop grandes, 
grâce aux marges de manœuvre 
que s'étaient préservées le gouver- 
nement dans la loi de finances 
pour 1996. Les économistes de la 
banque -JP Morgan, qui ne font 
pourtant pas preuve en la matière 


-AVIS FINANCIER DES . 


l 
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BANQUE FINANCIERE 
GROUPAMA 

Les comptes de l'exercice 1995 ont ôté approuvés par 
l’Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires réunis le 
13 mai 1996. 





L’assemblée a décidé une distribution de 10 millions de 
francs qui permettra de fixer le dividende à un montant de 
6,30 francs par action, hors avoir fiscal, ce qui correspond à 
un revenu de 9,45 francs, avoir fiscal indus. 

La Banque Financière GROUPAMA gère notamment 
22 milliards de francs d’actifs financiers dont 13 milliards en 
OPCVM et une conservation titres de 96 milliards de francs. 
L’activité de collecte et gestion d’épargne privée a concerné 
40 000 sociétaires en 1995 et pfus de 50 000 à ce jour. 


d’un optimisme partieufier, parient 
sur un déficit de 43 %. 

Afin de rassurer les opérateurs, 
le ministère de l'économie et des fi- 
nances s’était d’ailleurs empressé, 
lundi matin, de frire savoir que la 
dérive des comptes sociaux ne mo- 
difiait en rien sa stratégie de réduc- 
tion des déficits publics. Il avait 
également précisé que la Cades 
(Caisse d'amortissement de la 
dette sociale), chargée d’apurer la 
dette passée de la Sécurité sociale, 
ne serait pas utilisée pour financer 
ce surcroît de déficit et qu’il n’avait 
pas Hotention de mettre en place 
« une Cades II ». 

Antre piste avancée pour expli- 
quer la résistance des marchés 
fiançais : les investisseurs interna- 
tionaux sont désormais convaincus 
que le choix du passage à la mon- 
naie unique sera une décision 
d’abord politique et s'attachent 
moins strictement au respect des 
critères imposés par le traité de 
Maastricht 

DÉCALAGE CONJONCTUREL 

Le franc serait-il, dans ce contex- 
te, à l’abri de nouvelles secousses ? 
« La croissance sera la clé de l’évolu- 
tion des marchés financiers français 
au cours des prochains mois», es- 
time Philippe Brossard, écono- 
miste à la banque ABN Amro. Cest 
d’elle que dépendra le niveau des 
r ecettes fiscales et donc des déficits 
publics mais aussi l’Image de la 
France sur les places financières in- 
ternationales. Aujourd'hui, 
l’économie française bénéficie d’un 
décalage conjoncturel favorable 
par rapport à ce De de F Allemagne. 
Alors que le produit intérieur brut 
a progressé de 13% en France au 
premier trimestre, il a reculé de 
03 % outre- Rhin. Certains experts 
craignent que cette tendance ne 
s’inverse au cours des prochains 
mois, la croissance devant s'être 
nettement ralentie en France au 
second trimestre alors qu’eUe de- 
vrait avoir donné des signes de re- 
bond en Allemagne. 

Les économistes de Paribas Capi- 
tal Markets estiment que le redé- 
marrage de l’économie allemande, 
qui pourrait inciter la Bundesbank 
à resserrer sa politique monétaire, 
ainsi que les médiocres perfor- 
mances budgétaires des parte- 
naires de l’Allemagne, mettront un 
terme au processus de conver- 
gence des taux d'intérêt à court 
terme observé en Europe depuis 
plusieurs mois (l’écart entre les 
rendements français et allemands à 
trois mois se situe à 03 % contre 
plus de 2 % à la fin du mois d'octo- 
bre). Ils prévoient qu’une « mini- 
crise de changes interviendra sur le 
marché des changes européen avant 
la fin de Formée». 

Pierre-Antoine DeUwmmms 


Les assureurs condamnés 
à rembourser Exxon 

UN TRIBUNAL DE HOUSTON (Texas) a condamné, lundi 10 juin, plu- 
sieurs compagnies d’assurances, dont le groupement du Lloyd's de 
Londres, à payer 250 millions de dollars 03 milliards de francs) au 
groupe pétrolier américain Exxon en compensation d’une partie des 
dépenses engagées pour le nettoyage de la marée noire de l’Exxon- 
Valdez en 1989 en Alaska. 

Exxon avait annoncé en janvier avoir conclu un accord partiel avec le 
Lloyd's et d’autres assureurs au sujet des poursuites engagées à la suite 
de cette marée noire, la pire jamais survenue aux Etats-Unis. La 
compagnie américaine a dépensé quelque 23 mOBaids de dollars pour 
les opérations de nettoyage des côtes et le dédommagement des vic- 
times de la marée noire. La firme s’était ensuite retournée contre ses 
assureurs pour tenter de récupérer une partie de ces coûts. A l’issue du 
jugement, Le PDG d’Exxon, Lee Raymond, s’est déclaré « content que le 
jury soit tombé d’accord pour dire que les assureurs doivent honorer leur 
police ». 

La privatisation de British Energy 
portera sur l'ensemble de son capital 

LE GOUVERNEMENT BRITANNIQUE a annoncé, lundi 10 juin, son 
intention de vendre l'ensemble de ses intérêts dans British Energy, la 
société qui a repris une partie du parc de centrales nucléaires britan- 
niques, et dont la privatisation aura Geu cet été {Le Monde du 30 mai). 
Le courtier BZW (groupe Bardays), qui conseille le gouvernement bri- 
tannique, a annoncé que 750 000 investisseurs potentiels avaient fait 
part de leur intérêt pour British Energy, depuis le lancement du proces- 
sus de privatisation le 28 mal 

Dans les documents de privatisation publiés dans la matinée du lundi 
10 juin, le gouvernement indique que les investisseurs dans British 
Energy devraient recevoir un dividende total de 13,7 pence par action 
pour Fexerdce achevé en mais 1997, ce qui représente un total de 
% minions de livres sterling. Cette firme possède les huit centrales nu- 
cléaires les plus modernes de Grande-Bretagne. Elle produit 18 % de 
l’électricité britannique. Son introduction en bourse est prévue au mois 
de jinDet 

DÉPÊCHES 

■ DAIMLER-BENZ : Manfred Gentz, directeur financier du numéro 
un de Ffndnstrie allemande, fut l’objet d’une enquête pour détermi- 
ner s’il a contrevenu à la loi boursière en cachant Fétat financier exact 
du groupe aux actionnaires. Le président du directoire de Tépoque, Ed- 
zard Reuter, avait laissé miroiter lors de rassemblée générale des ac- 
tionnaires un bénéfice avoisinant 1 mflfiard de deutsebemarks (3/4 rafl- 
liards de francs) alors que Daimler-Benz avait terminé l’année sur une 
perte de 5,7 milliards de DM, la plus grosse de son histoire. 

■ DOW CHEMICAL: le groupe américain spécialisé dans les ma- 
tières plastiques, va s’attaquer au marché du polypropylène, dont 9 
était absent en s’alliant avec MonteD, entreprise commune entre Shell 
et Montedison. Dow Chemical a annoncé, le 10 juin, vouloir parvenir 
dans les dix ans à un chiffr e d’affaires d’un milli ard de dollars par an. 
Ftour devenir l’un des tirés premiers du secteur, fl prévoit d’investir 
5 milli ards de dollars. 

■ DM : trois cents salariés de l’usine DM France de Corbeil Es- 
sonnes, qui fabrique des semiconducteurs, ont observé, lundi 10 juin au 
matin, un mouvement de grève pour protester contre le transfert d’une 
partie du personnel sur un nouveau site. Les élus du personnel ont 
mandaté le secrétaire du comité central d’entreprise pour se donner 
tous les moye ns, y co mpris en justice, de bloquer la procédure. 

■ VENTE À PERTE: Patrick Serra, PDG dTTM-France, holding du 
groupe Intermarché, qui avait comparu le 13 mai dernier devant la 
31 e chambre du tribunal correctionnel de Paris pour revente à perte, a 
été condamné lundi à 80 000 francs d'amende. 

■ AGF : la compagnie d’assurance a franchi en baisse le seuil des 
5 % des droits de vote dans Rhône-Poulenc à la suite d’une cession en 
bourse de leur filiale Métrople, selon un avis publié, lundi 10 juin, par la 
Société des bourses françaises (SBF). Les AGF ne détiennent plus direc- 
tement et indirectement que 4,62 % des droits de vote. 

■ GREENWICH : la banque japonaise Long-Tenn Crédit Bank of 
Jap an (LTCB) a confirmé, mardi 11 juin, qu’elle négociait avec sa 
concurrente britannique National Westminster Bank la cession de sa fi- 
liale de courtage aux Etats-Unis, Greenwich Capital Markets. Les négo- 
ciations en sont • au stade final », a indiqué un porte-parole de LTCB. 
en se refusant à toute autre précision sur les conditions de la vente. 

■ EDF-CGT : an cours de la discussion générale du congrès de la 
Fédération nationale de Féneigje CGT, qui réunit, depuis le 9 juin, 
environ 1 200 délégués à Montiuçon (Allier), une majorité s'est déga- 
gée, lundi 10 juin, pour une reprise des coupures de courant lois des 
grèves EDF-GDF. B faut revenir à des grèves * qui sc voient ». ont esti- 
mé la plupart des délégués. 

■ CARTES DE CRÉDIT: les défauts de paiements sur les cartes de 
crédit ont atteint aux Etats-Unis leur plus haut niveau depuis quinze 
ans au premier trimestre. Us se sont établis à 333 %, selon les statis- 
tiques du groupement américain des banques (American Bankers As- 
sociation), publiées mardi 11 juin. 

■ UAP : le groupe fiançais d’assurances a cédé 3,2 milliards de francs 
de créances immobilières douteuses au fonds américain WhitehaU géré 
par la banque d'investissement Goldman Sachs. Ce montant repré- 
sente 40 % de l’encours total détenu par FU AP à la suite de la crise du 
financement des professionnels de l'immobfliet. 


ANACT, ANVŒ, 

Manifeste Entreprises contre l’Exclusion 


- des dirigeants d'entreprises : Jacques Dermagne, Jean-Marc 
Devaud, Philippe Joffard, Henri Lachmann, Francis Mer, René 
Tijou 

- des chercheurs : Patrick Cohendet, Francis Ginsbourger, 
François Guérin, Yves Lichtenberger, Vincent Merle, Jean- 
Claude Moisdon, Philippe Zarifian 

confrontent leurs travaux, leurs initiatives, leurs expériences, 
sur des innovations de gestion permettant d'accorder empiré et 
performance de l'entreprise. 

Demi-journée présidée par Bernard Esambert, conclue par 
Bertrand Collomb, Jean-Baptiste de Foucauld et Henri 
RouilleaulL 


Samedi 15 juin, de9hàl3h , Salle Hubert Roussellier du CFCE 
10 avenue dïêna, Paris 

Inscription et renseignements : ANVIE Tél: (1)495&2116 
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■ APRÈS TROIS SÉANCES cotisé- ■ LE DOLLAR était en recul mardi 
aitivra de baisse, les valeurs japo- sur le marché des dianges de Tokyo 
naises étaient à la hausse, mardi à 108,89 yens en fin de séance 
11 juin à Tokyo. Le Nïkkei a gagné contre 109,15 lundi à la dôture de 
0/45 % à 21 817,62 points. New York et 10947 yens à Tokyo. 


FINANCES ET MARCHES 


■ L'OR a ouvert en hausse, mardi 
11 juin, sur le marché international 
de Hongkong. L'once s'échangeait à 
38640-38630 dollars contre 385/10- 
385,70 dollars la veille en dôture. 


■ LE PRIX DU CUIVRE a remonté la 
pente lundi sur le marché de 
Londres. Le prix de référence du mé- 
tal rouge a gagné 65 dollars à 
2 240 dollars la tonne. 


■ LA COMMISSION DES OPÉRA- 
TIONS DE BOURSE vient d'ouvrir un 
site Cob. sur Internet oui contient] 
des informations sur les fonctions et " 
les publications de la commission. 
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LA BOURSE DE PARIS était 
orientée à U baisse, mardi 11 juin, 
en fin de matinée. A douze heures 
trente, l’indice CAC 40 cédait 
0,45% pour s'établir à 
2 111,38 points. D avait ouvert sur 
un recul de 0,29 %. 

Les actions françaises étaient 
pénalisées par le repli du marché 
obligataire. Le contrat notionnel 
du Matif. qui mesure la perfor- 
mance des emprunts d'Etat fran- 
çais, cédait 20 centièmes à 
122,86 points, il était affecté par la 
chute des emprunts d'Etat améri- 
cains observée la veille dans la soi- 
rée. Le rendement de l'obligation à 
trente ans était remonté à 7,12 %, 
les investisseurs continuant à s’in- 
quiéter de la trop grande vigueur 
de l’économie outre-Atlantique, 
qui pourrait déboucher sur l'appa- 
rition de tensions inflationnistes. 
Les opérateurs attendaient à cet 
égard la publication, en début 
d’après-midi, de l'indice des prix à 
la production au mois de mal Les 
analystes prévoyaient une pro- 
gression limitée à 0,2%. 



L’annonce, mardi matin, d'une 
nouvelle dégradation du moral des 
ménages en France au mois de mai 
pesait également sur la Bourse de 
Paris. Dans ce marché morose, 

Sodexho, valeur du jour 

SPÉCIALISÉ dans la restaura- 
tion et le service aux collectivités, 
le groupe Sodexho a poursuivi sa 
progression amorcée à la veQle du 
week-end lundi 10 juin à la Bourse 
de Paris. Son action a terminé en 
tête des plus fortes hausses avec 
un gain de 5,29% à 2 148 francs, 
son plus haut niveau de Tannée. 
Les intervenants évoquent la fin 
d’un ordre de vente portant sur 
cent mille titres qui « coiffait » 
l'action aux alentours des 
2 000 francs depuis quelque 



i’UAP se distinguait en progres- 
sant de 33 % après l’annonce de la 
vente par F assureur de créances 
douteuses aux fonds américains 
WhïtehalL 


temps. Les analystes s’attendent 
aussi à F annonce de bons résultats 
semestriels dans la seconde quin- 
zaine de juin. 
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LE CONTRAT NOTIONNEL DD MATIF a ouvert en 
baisse, mardi 11 juin. L'échéance juin abandonnait 16 
centièmes à 122,90. Après sa chute dans le sillage du 
marché obligataire américain, le Matif avait terminé, 
lundi, en légère hausse. Le contrat notionnel 
échéance juin a terminé à 123,06, en progression de 
12 centièmes. Le court terme est resté mal orienté, 
malgré la bonne tenue du franc français, et le contrat 


Notionnel 10 % première échéance, 1 an 


Pibor échéance septembre a terminé à 95,91, en recul 
de 2 centièmes. An comptant, le rendement de l’OAT 
à dix ans (632 %) était toujours intérieur de 2 cen- 
tièmes à celui du Bund allemand de même échéance. 

Après avoir réduit jeudi dernier son taux d’appel 
d’offres de 10 centièmes à 3,60 %, la Banque de 
France a maintenu ses taux directeurs et le taux au 
jour le jour (à 3,75 %). 

LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 6,75 X) 


LES MONNAIES 

Légère baisse du dollar 

LE BILLET VERT a ouvert en baisse, mardi 11 juin, 
au cours des premiers échanges interbancaires, 
s’échangeant à 5,1948 francs, 2,5333 deutschemaric et 
108,80 yens. La veille, le franc avait fait preuve de fer- 
meté profitant de la bonne tenue du dollar soutenu 
par la perspective d’an éventuel resserrement moné- 
taire aux Etats-Unis où la forte croissance pourrait 
comporter des risques inflationnistes. La mo nnai e 

MARCHÉ DE5 CHANGES A PARIS 
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française s’échangeait en fin de journée à Paris à 
3,3870 francs pour 1 mark, contre 33875 francs lundi 
matin et 33880 francs vendredi soir. 

Par ailleurs, les marchés ne s’attendent pas à une 
baisse de tanx cette semaine par la Bundesbank. Son 
président Hans Tîetmeyer a estimé que «la structure 
actuelle des taux de change en Europe est plus en ligne 
avec les fondamentaux qu’Uy a un an». 


PARITES DU DOLLAR! 
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FINANCES ET MARCHES 


LE MONDE/ MERCREDI! 2 JUIN 1996/ 19 
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RÈGLEMENT 


CAC 4Q 

MENSUEL 


MARD1 11 JUIN 

Liquidation : 21 juin . 

PARIS 

"0,41% 

Taux de report; 3,75 
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Cburs relevés à 12 h 30 
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Crédit National 

CSSignarafCSEE) 

Daman 

Danone 
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Caste CoichADP__ 
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ABRÉVIATIONS 

B - Bordeaux; U ■ UBe; Ly » Lyon; M ■ Marseille ; 
Ny ■ Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

T ou 2 ■ catégories de cotation -sans indication catégorie 3; 
■ coupon détaché; • droit détaché. 
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ABRÉVIATIONS 

B « Bordeaux; LU Lille; Ly« Lyon; M - Marseille; 
Ny « Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 
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catégorie 3; ■ coupon détaché; • droit détaché; 
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QnpLBaaTeteCET— . 

ConfandeySA 

CXHaute Normand — 

CXlBe&VRaîoe 
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. SPORTS 


FOOTBALL L'équipe de France 
est entrée dans l'Euro 96 par une 
victoire chanceuse sur la Roumanie 
(1-0), lundi 10 juin à Newcastle. 
Grâce à un but de Christophe Dugar- 


ry (25* ), elle a pris la tête du 
groupe B avec 3 points. • LES FRAN- 
ÇAIS ont porté à 24 unités leur re- 
cord de match es sans défaite, sous 
la direction d'Aimé Jacquet. Leur 


prestation solide, mais sans brio, 
leur permet surtout d'aborder en 
position favorable leurs prochains 
rendez-vous : l'Espagne, samedi 
15 juin à Leeds, puis la Bulgarie, le 


18 juin. • L'ECOSSE et les Pays-Bas 
ont fait match nul (0-0), à Birming- 
ham, dans le groupe A, où toutes les 
équipes ne comptent qu'un point. 
• L'ITALIE devait affronter la Russie 


(groupe Q. mardi 11 juin a Dverpool, 
et la Hirquie devait jouer contre la 
Croatie (groupe D), à Nottingham, 
avant une journée de repos, mercre- 
di 12 juin. 


L’équipe de France obtient une victoire précieuse à bas prix 

Parfois attrayants, rarement brillants, toujours consistants, les Tricolores ont réussi leur entrée dans l'Euro 
face à la Roumanie (1-0). Ils prennent la tête du groupe B avant leur match contre l'Espagne 


NEWCASTLE 

de notre envoyé spécial 
Avant Christophe Dugarry, seuls 
les lanceurs de poids et les violo- 
nistes avaient trouvé quelque utüité 
à cette partie 
de ranatomïe. 
La zone située 
à la base du 
cou leur sert de 
tonte éternité à 
caler leur ins- 
trument L’at- 
EUR0 96 ta quant fran- 

çais a découvert un nouvel usage à 
ce recoin oublié du corps : envoyer 
une balle Hans un but Bien sûr, le 
projectile n’acquieit guère de puis- 
sance en percutant cet endroit 0 
faut une certaine complicité du gar- 
dien adverse pour espérer ainsi 
trompa: sa vigilance. 

A la 25 e minute du match qui op- 
posait la France à la Roumanie, lun- 
di 10 juin, à Newcastle, Christophe 
Dugany a marqué, à la limite des 
18 mètres et d'un point imprécis si- 
tué entre la clavicule et l'oreille 
droite, le but de la victoire des inco- 
lores. Sur une ouverture de Yourï 
Djotkaeff 3 a profité d’un ricochet 
favorable sur Fépaule du défenseur 
Gheorghe Popescu et surtout d’une 
sortie hasardeuse du gardien Bog- 
dan Stelea pour ouvrir et dore le 
score de la manière peu académique 
susmentionnée. Anghel Iordanescu, 
le sélectionneur roumain, a raison 
de voir là «on but bête», n offre 
tout de même à ia France trois 


points et la première place provi- 
soire du groupe B. 

Les Français ont donc g a g n é . Sans 
fausse modestie, ce n'est plus une 
information. Les Bleus portent à 24 
leur record de matches sans défaite. 
A force d’ajouter machinalement 
chaque fois une unité, on finirait 
bien par oublier la valoir de la per- 
formance. Cette dernière victoire 
n’a certainement pas été la plus 
belle. Le but de Christophe Dugany 
a même pu paraître une eSraction 
tant les Roumains ont dominé la 
première demi-heure. Mais la ma- 
nière dont a été construit ce succès a 
permis de saisir les raisons de la flat- 
teuse statistique d’invincibilité. 
L’équipe de Rance est parfois at- 
trayante. EDe est rarement briQante. 
Elle est toujours consistante. 

ÉCONOME DTMAQNATION 

A la pizzeria «Sale e Pepe », sur 
les hauteurs de Newcastle, les ser- 
veurs italiens n’hésitaient plus, après 
ie match, à faire de la France ondes 
favoris de PEuro avec F Allemagne 
et, bien sûr. la squadra azairra. fi n'y 
avait pas là que du commerce avisé 
à l’usage de leurs nombreux cfients 
qui avaient traversé la Manche. Ces 
ü/nrienexfl avaient retrouvé dans le 
onze tricolore une des grandes ver- 
tus des sélections germaniques et 
transalpines, cette désespérante im- 
pression laissée aux adversaires 
qu’ils attaquent une citadelle inex- 
pugnable. 

Sir Bobby Chariton, autre obser- 


vateur autorisé, vainqueur de la 
Coupe du monde en 1966, ne disait 
pas autrement : « La France ne nous 
a pas montré son jeu et pourtant die 
a été impressionnante par sa solidi- 
té l» 

Les Bleus ont mis 30 minutes pour 
entrer dans PEuro, pour se rappeter 
qui Os étakaiL Marius Lacatus et sur- 
tout Gheorghe H agi, exhumant au 
mauvais moment sa réputation de 
« Maradona des Carpates », man- 
quèrent bien d’en profiter. Les Rou- 
mains tenaient la balle et en fai- 
saient bon usage. Quand les 


Français croyaient pouvoir s’en sai- 
sit; elle était déjà aiDeurs, enfuie. Les 
onze joueurs et les neuf nulle sup- 
porteras f rançais étaient petits dans 
leurs souliers. Revenaient au galop, 
au rythme des charges de radver- 
saire, toutes les frayeras sur la sup- 
posée faiblesse psychologique de 


nos représentants dans les grands 

C’était oublier le pedigree des 
joueurs qui constituent cette équipe 
de France. Sept des quatorze 
joueurs utilisés par Aimé Jacquet; 
lundi soit, ont déjà remporté au 
moins une Coupe d'Europe. Quatre 
sont déjà frottés de Calao et quatre 
autres ont été jugés aptes par les di- 
rigeants italiens, la saison prochaine. 
Le «élpftinnneiir insiste SOT la jeu- 
nesse de son effectif mais les chibs 
d’affectation de ces internationaux 


prestigieux tour d’Europe, la garan- 
tie d'un mental forgé aux grands 
combats. 

les Français n’arannufent pas tes 
sélections. Us ne manquent pas pour 
autant de métier. * Cette équipe 
commence à avoir de fl expérience », 
constatait Aimé Jacquet tour dé- 


marrer PEuro du bon pied, le sélec- 
tionneur national avait d'ailleurs lar- 
gement compté sur cette sagesse, 
mère de prudence, en adoptant un 
frQeux 5-4-L Contre ia Roumanie, le 
jeu français a plus reposé sur la 
srîwtf»» sans a fsim g de Bernard La- 
ma, Laurent Blanc et Marcel DesaD- 
ly, dans les phases défensives, que 
sur le teWfit émoustiDant de Youri 
DjorkaefF et Zinedine Zidane, à 
Pavant Une fois LflianThuramieca- 
dré sur son aile et Eric Di Méco as- 
sagi sur la sienne. Panière-garde 
française a été irréprochable. 

TROIS POUMONS 

Mais le 24 e job coup des Fiançais 
est surtout à mettre au crédit de 
trois coureurs de fond. Vincent Gué- 
rin, Didier Deschamps et Christian 
Karembeu seraient à même de re- 
présenta- le Kenya anx Jeux olym- 
piques à Atlanta. Ces txois-là ne des- 
cendent pourtant pas des hauts 
plateaux africains mais sont nés fffr 
pectivement à Paris, Bayonne et Li- 
fou, en Nouvelle-Calédonie. Chris- 
tophe Dugany et 75n«tine Zidane 
étaient déjà sous la douche, à bout 
de fatigue, qu’ils continuaient à ar- 
penter inlassablement la pdouse du 
Saint James* Parie 

Entent, Christian Karembeu cou- 
rait chaque marin pour alla- cher- 
cher le pain familial A vingt-cinq 
ans, fl gagne toujours sa pitance à la 
force du jarret 11 court sur un ter- 
rain « parce qu’on lui demande de le 
finie», simplement Pour s’améfio- 


rer encore à cet effet, il a augmenté 
son volume respiratoire par des 
exercices de musculation du thorax. 

« Dans ses récits de voyage, James 
Cook racontait quH ne connaissait 
pas (Thummns plus robustes que les 
Kanaks, raconte la probable recrue 
du Real de Madrid, fai cette base 
physiologique en mai » 

Les gtobe-frottec écrivains n'ont 
jamais parié des ancêtres de Vincent 
Guérin et Didier Deschamps. Pour- <• 
tant, ces deux-là semblent aussi être 
gratifiés d’un tiois&ne poumon. Le 
capitaine de l’équipe de France n’in- 
voque pas d’autres explications que 
la «santé» maïs admet pourtant 
une VO 2 max - qui, schématique- 
ment, sot à mesurer Fefficarité de la 
respiration pendant l’effort- plus 
importante que la moyome. 

Confronté à F incessant pressing 
des trois increvables milieux de ter- 
rain, les Ro umains ont dû abdiquée 
La baDe est redevenue peu à peu 
française, ce qui était l’essentiel 
Mais les Tricolores en ont teit un 
assez fruste, lançant d’impro- 
bables missües sur Christophe Du- 
gany en souhaitant que ce dentier 
découvre quelque manière, ortho- 
doxe ou non, de marquer La France 
ne pourra pas se permettre de tou- 
jours vivre sur son seul travail de 
sape, aussi efficace soit-il Dans cet 
Enro, même s’ils courent sans 
compter, les Bleus ne feront pas 
l'économie de fimagmation. 

Benoît Hopqtdn 



constituent, en même temps qu’un 


Le record d'Aimé Jacquet 

Avec ce 24 e match sans défaite, Aimé Jacquet demeure invaincu 
depuis le premier match de Féqulpe de France sons sa direction, 
contre PItalie, le 16 février 1994. Les Bleus restent également sur une 
série de dix victoires consécutives, depuis le 10-0 infligé à PAzerbaid- 
jan, en éfimmatoîres, en septembre 1995. 

Cela permet au sélectionneur d’égaler la performance de Michel 
Hidalgo établie en 1984, notamment pendant PEmo remporté en 
Rance. Le record absolu de Féqulpe de Rance est toutefois de 
douze succès consécutifs, puisque Henri Michel avait prolongé de 
deux victoires la série laissée en suspens par le départ de Michel 
Hidalgo. 


Le rugby anglais 
prend le risque 
de s'exclure 


Richard Witschge ne parvient pas a faire gagner les Pays-Bas 


BIRMINGHAM 

de notre envoyé spécial 
Richard Witschge a eu dans ce match sa 
minute toute à lui Fendant soixante se- 
condes, il a accaparé le baUon. Comme si 
l’objet était trop précieux pour être confié 
aux autres. Ce court instant, infime por- 
tion du jeu, devait lui appartenir. Il 
commença par une longue chevauchée of- 
fensive, une traversée du terrain tendue 
vers le but écossais. Echec. 

Après un repli mené tambour battant, fl 
dérida d’être le dentier défenseur néerlan- 
dais. Celui qui arracherait la baüe des 
pieds de l’attaquant adverse. Réussite. De 
la pause qui suivit, fl n’abusa pas. Car, lun- 
di 10 juin, pour ce match du groupe A sur 
la belle pelouse de Villa Park, Richard 
Witschge s’était mis en tête d’être un 
joueur essentiel. Une véritable polyvalent 
à l’uniforme orange, signant danses et 
contredanses aux quatre coins du terrain. 

Dans l’édifice hollandais, U trouve na- 
turellement sa place. Si l’homme a beau- 
coup aimé les voyages, visité plusieurs 
championnats étrangers. U a été formé à 


l’Afax d’Amsterdam, comme les deux tiers 
de ses coéquipiers. Ces études-là ne s’ou- 
blient pas. On ne se sépare jamais tout à 
teit de la culture du plus grand club des 
Pays-Bas. Les anciens en gardent forcé- 
ment quelque chose. Ils sont reconnais- 
sables entre mille, à l’image des élèves des 
jésuites, toujours prompts à évoquer les 
leçons des bons pères. 

Wîstscbge a poussé plus loin la nostal- 
gie. Après quatre ans d’exil, il vient de ren- 
trer au bercail. Q a quitté Bordeaux, et une 
belle saison européenne pour retrouver le 
club de sa jeunesse. Celui qui l’avait, pour 
ses vingt ans, sacré meilleur espoir du 
club. Celui qui lui a appris que le terrain 
de football est un lieu à parcourir sans re- 
lâche. Le défenseur peut s’y muer en atta- 
quant et l'avant-centre en libère. 

Ce sont ces retrouvailles que fêtait à Bir- 
mingham le milieu de terrain de la sélec- 
tion orange. Elles ne méritaient pas qu’fl 
regarde à la dépense, pour embarrasser les 
Ecossais. Pendant quatre-vingts minutes, 
Richard Witschge fut un pur produit de 
l’Ajax, une sorte de réclame vivante des 


vertus du champion des Pays-Bas. n s’est 
donc démené, multiplié, tout à son rôle 
d'homme-sandwich. Cela n'a pas été suffi- 
sant. D y avait quelque chose de détraqué 
dans la mécanique présumée parfaite de 
son équipe, et Richard n'y pouvait rien. 

PARCOURS INACHEVÉS 

Les joueurs hollandais allaient plus vite 
que leurs adversaires. Os construisaient 
mieux le jeu, savaient le mettre en danger 
par un bénéfique sens du risque. Et, à 
l’orée du but adverse, Q leur semblait sou- 
dain impossible de marquer, de déborder 
pour de bon une défense écossaise sans 
cesse aux aguets. C’était assez pour faire 
renaître les doutes. La sélection hollan- 
daise a pris la fâcheuse habitude des par- 
cours inachevés. Le championnat d’Eu- 
rope des Nations est la seule compétition 
qui figure à son palmarès, grâce à la vic- 
toire dans l'édition 1988. 

A cette peur naturelle, s’ajoutent les 
doutes sur la véritable stratégie de l'en- 
traîneur. Gus Hiddink est entré en fonc- 
tion à l'automne 1994. Ancien du P SV Ein- 


dhoven, il n’a jamais appartenu à la 
famille de l’Ajax. D’aucuns lui reprochent 
de méconnaître le système de jeu mis en 
place par Louis Van Gaal, l'entraîneur 
d’Amsterdam. 

Faut-il pour autant lui attribuer la res- 
ponsabilité de l'inefficacité offensive de 
ses attaquants face à l’Ecosse ? Malgré les 
blessures et les absences, fl a conservé le 
sacro-saint dispositif des trois joueurs en 
pointe, qu’fl avait osé remettre en cause 
lors d’un match de préparation. Après le 
match, fl s’est voulu rassurant: « Nous 
avons concédé le nul, mais c’était un bien 
meilleur match que celui de Wembley entre 
l’Angleterre et la Suisse . Je suis content du 
niveau de mes joueurs. » 

Richard Witschge n’était plus là depuis 
longtemps. A dix minutes de ia fin, Il avait 
été remplacé, impuissant sur le banc de 
touche, fl ne pouvait plus que regarder ses 
coéquipiers courir jusqu'au bout de leur 
souffle. Après un but qui n'est jamais ve- 
nu. 

Pascal Ceaux 


L'équipe de Russie fait maison commune avec le Spartak de Moscou 


MOSCOU 

de notre envoyée spéciale 
« Ça ne peut pas être pire ! » juil- 
let 1994, un sentiment de dépit 
teinté de honte s’exprime à la 
« une » des journaux moscovites. 
La Russie lave son linge sale en pu- 
blic à l’issue d’une Coupe du 
monde catastrophique. Et c’est 
tout le pays qui rougit de la dégrin- 
golade de son footbalL 
Oleg Romantsev, l’homme de fer 
du Spartak de Moscou, vient de 
remplacer Pavel Sadirine, l'homme 
de paille de la Fédération, méprisé 
par ses joueurs. Et non, vraiment, 
ça ne pourra jamais être pire. De- 
venir entraîneur de la sélection 
russe, c'est alors affronter les stars 
des championnats étrangers, les 
Andra Kantchelskis (Manchester), 
Serguei Kiriakov (Karlsruhe) ou 
Igor Kofivanov (Foggia) qui ont re- 
frisé de défendre leurs couleurs aux 


RÉSULTATS 

GROUPE A 

Payv&ft- Ecosse 0-0 

Ctessetnem: 1. Angleterre et Suisse. 1 . 3 Rayv- 
Bfi et Ecosse. 1. 

GROUPE B 

France - Roumanie 1-0 

ButrOvsnpheDuqany (25* j. 

Cassement : I. France, 3 ; 2. Bulgare et Es- 
pagne. 1 ; 3. Roumanie, 0. 

I < 


Etats-Unis pour cause d’encadre- 
ment jugé défaillant. 

Denx ans plus tard, avant le pre- 
mier match de équipe, qui devait 
entrer dans l’Euro en affrontant 
l’Italie, mardi 11 juin à Uverpooi, 
Romantsev a mis les récalcitrants 
dans la poche de son étemel par- 
dessus. Entraîneur à poigne, ü a 
teit rentrer les moutons noirs dans 
les rangs d’une équipe qu’il dirige 
toujours depuis son bureau 
d’homme d’Etat, au siège du Spar- 
tak de Moscou. S’il n’est pas tout à 
teit probant, faute d’événements 
majeurs et d’opposition sérieuse, 
le bilan de son mandat reste sans 
tâches. 

Invaincue en match officiel de- 
puis la Coupe du monde améri- 
caine, la Russie a réalisé le par- 
cours le plus brillant des 
éliminatoires pour l’Euro 96 avec 
huit victoires, deux nuis et un re- 
cord de 34 buts en dix rencontres. 
Contre des adversaires certes mo- 
destes tels que Saint-Marin, la Fin- 
lande, les Iles Féroé, la Grèce et, à 
moindre titre, l’Ecosse. 

De ce carton plein, Oleg Ro- 
mantsev ne tire pas de fierté. En re- 
vanche, fl est intarissable sur le 
Spartak qu’il a entraîné pendant 
sfr ans et qui demeure le canevas 
de son groupe. Depuis sa démis- 

r. 


sion en décembre 1995, fl est resté 
dans les faits maître du banc de 
touche puisqu’il a endossé les ha- 
bits de président 

Dans son esprit, quitte à être ju- 
gé partial le dub quinze fois cham- 
pion de Russie a été et doit rester la 

colonne vertébrale de l’équipe na- 
tionale « Le Spartak a toujours four- 
ni l'ossature de la sélection dVRSS 
puis de Russie, explique-t-LL Si cer- 
tains internationaux évoluent au- 
jourd’hui à l’étranger, ressentieî est 
qu'ils soient passés un jour par mon 
équipe. K est difficile d’instaurer une 
complicité avec des joueurs qui y 
sont totalement étrangers ». Avec 
des joueurs qui l’ont trahi aussi 

PLACEMENTS DOUTEUX 

Premiers visés, les « Anglais » 
Serguei Iouran et Vassili Kulfeov, 
revenus du FC Porto au Spartak en 
août 1995 et repartis à No3 enter- 
rer leur talent à Millwall, en 
deuxième division anglaise. « Cest 
scandaleux, s’indigne Romantsev, 
de venir disputer la première partie 
de la Ligue des champions pour soi- 
gner son image et se revendre en- 
suite. C'est malhonnête. » Le 
chantre du Spartak ne décolère pas 
Contre ses deux fils indignas tandis 
que, dans les milieux autorisés, on 
sert une tout autre version de 


F« affaire ». « Le club a perdu la 
majeure partie de r argent (environ 
18 millions de francs hors taxes de 
retransmission) issu de son par- 
cours en Coupe d’Europe dans des 
placements douteux, explique un 
proche dti club, commentateur à la 
télévision. Pour remédier à cela, ils 
ont dû vendre des internationaux 
dans la précipitation ». Viktor 
Onopko, bradé à Oviedo pour 
2 mfllioas de francs, Serguei Iou- 
ran, Vassili Kolkov. ainsi que le gar- 
dien Stanislav Tcherchessov, ven- 
du au FCTiroI d’innsbrùck, 
auraient en fait été indirectement 
encouragés à aller chercher for- 
tune ailleurs. 

Mais avec leur départ, c’est toute 
la belle connivence entre club et 
sélection qui s’effrite. Le lien entre 
les deux formations n’a plus lien 
d’être et le coach l’a implicitement 
avoué en remettant son tablier 
spartakiste à son adjoint Gueorgui 
lartsev. Même contesté, Romant- 
sev le tout-puissant a appelé à Th- 
rassovka (centre d'entraînement 
du club, donc de la sélection), un 
groupe de vingt-sept joueurs basé 
sur les fidèles expatriés en Europe 
et les espoirs moscovites. 

«B y a beaucoup de bons joueurs 
en Russie, explique un dirigeant du 
Dynamo Moscou, mais Romantsev 


refuse de les voir. Il favorise ses 
hommes. Seuls huit des vingt-sept 
appelés évoluent dans un club du 
championnat national autre que le 
Spartak. Il idéalise aussi ceux qui 
jouent à l’étranger alors que, 
souvent, ils jouent en deuxième divi- 
sion ou * cirent le banc". » 

Cette fois, contrairement à son 
prédécesseur, l’entraîneur a les 
joueurs avec lui et le reste du foot- 
ball national contre IuL Mais son 
avenir ne l’inquiète pas. ÏI sait 
qu'en cas d’échec, lors des ren- 
contres de poules, fl reprendra son 
poste dans son club chéri. En An- 
gleterre, fl compte sur la solidarité 
de sa formation. « Un groupe soudé 
peut briller contre onze Oats mal or- 
ganisées », martèle-t-il. Pour l'Eu- 
ro, II a fixé des objectifs « réalistes 
et maximalistes », sachant que les 
entraîneurs de son pays ne ré- 
sistent pas à F usure des grandes 
compétitions. 

Pas une fois (même en 1966, lors 
du Mondial anglais où l'URSS était 
parvenue en demi-finale) tm sélec- 
tionneur n’a survécu à une Coupe 
du monde. Romantsev a donc le 
choix entre deux sursis : deux ans 
ou trois semaines, si l'expédition 
anglaise devait tourner court. 

Françoise Chaptal 


du Tournoi 

LA FÉDÉRATION ANGLAISE de 
rugby a cédé les droits de retrans- 
mission télévisée de tous les mar- 
ches disputés en Angleterre à la 
chaîne de télévision par satellite 
BSkyB, appartenant à Rupert Mur- 
dodu Cet accord, annoncé lundi 
10 juin, est valable pour une durée 
de cinq ans. 11 concerne les ren- 
contres nationales à partir de la sai- 
son prochaine, et les matches inter- 
nationaux et entre provinces à partir 
de 1997. Les sp ect a teur s anglais qui 
ne sont pas équipés d’antenne para- 
bolique ne pourront donc plus 
suivre en direct les matches joués 
par le XV à la rose au stade de Ttoic- 
kenham. - 

Ce contrat, qui porte sur 87,5 mfl- 
lions de livres (650 millions de 
francs), a provoqué la colère des 
autres équipes du Tournoi des cinq 
na tions , qui pourraient afler jusqu’à 
voter ^exclusion des Anglais de ia 
c ompéti tion. Syd Mïllar, ie président 
sortant de la fédération irlandais iif 
rugby avait récemment adressé u ne 
mise en garde à l'Angleterre, esti- 
mant que son « exclusion du Tournoi 

des cinq nations deviendrait inévi- 
table si dk paraphait cet accord». Le 
vfce-piésidsnt de la fédération écos- 
saise, Red Mdeod, a, pour sa part 
indiqué que ce contrat aura • d'iné- 
vitables conséquences sur le format du 
Tburnoi des cinq nations. » 

■ CYCLISME: les 22 formations 
Invitées au Tour de France 
comprendront 9 équipes italiennes, 

4 françaises et 3 espagnoles. La So- 
ciété du Tour de France a retenu, 
lundi 10 juin, les équipes Kdme (Es- 
pagne), Breseïalat (Italie), Agrigel-La 
Omise et AubervflHere 93 (France) 
pour compléter Feffiectif des dix-huit 
formations, sélectionnées en fonc- 
tion d e (gur classement mondial. 

■ HOCKEY SUR GLACE rla Coupe 
Stanley a été remportée par 
l’équipe des Colorado A valan che 
Elle a battu (1-0), celle des Florida 
Panthère, lundi 10 juin, à Miami 
pour s’imposer (4 victoires à 0) dans 
la finale de la ligue nord-améri- 
caine. - (AFS) 

_ _ .. 
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AUJOURD'HUI-SCIENCES 


L'informatique tente de se démocratiser 

a Plusieurs constructeurs se rallient à l'idée d'une version simplifiée de l'ordinateur personnel, 
grâce à des appareils utilisant les rapacités des réseaux télématiques auxquels ils seraient connectés 


ifOiadA tmhJSSlSJ réseau télématique auquel ÏÏ serait connecté. Computer (NQ, n'existera que grâce à Inter- 
deb de d ^ ls de trente grandes entreprises d'inter- net Reste à savoir si les capacités du réseau 

ridé* “ ‘données# a lance matique, dont IBM et Apple, se sont ralBées seront au rendez-vous. Orade mise sur un 

7 coûtant que à cette idée. Privé de cftsque dur et de lecteur accroissement rapide du débit d'information 

«fanes et tirant toutes ses capacités du de CD-ROM, cet appareil, baptisé Network offert par les compagnies de téléphone. Les 


p rentiers NC devraient être commerdaiisés 
en France pour les fêtes de Noël par une en- 
treprise norvégienne, Katz Media. Ses pro- 
moteurs espèrent en vendre cent millions 
d'ici à l'an 2000. 


ON ORDINATEUR pour tous. 
Tel est le nouveau slogan des dis- 
sidents die l'informatique mon- 
diale qui cherchent à diviser par 
quatre le coût des ordinateurs per- 
sonnels afin que leur emploi se gé- 
néralise aussi bien dans la famiiii» 
que dans les écoles et les entre- 
prises. 

L'idée de fabriquer une telle ma- 
chine remonte au mois de sep- 
tembre 1995, lorsque Lairy Ellison, 
PDG d’Oracle, lance le concept de 
l'ordinateur à 500 dollars 
(2 500 francs), facile à utiliser, 
même par ceux qui ne possèdent 
pas de connaissances en informa- 
tique. Le 20 mai, plus de trente en- 
treprises, et non des moindres, se 
sont ralliées à sa bannière {Le 
Monde daté 2 et 3 juin). L' allianc e 
autour du « Network Computer » 
(NC) rassemble Sun, Netscape, 
Akai, Motorola et Nokia. Sans 
parier d’IBM et d'Apple. 

Aujourd’hui, la surenchère 
technologique maintient la plu- 
part des PC aux alentours de 
12 000 francs. Les générations de 
microprocesseurs se succèdent 
pour accélérer leur vitesse de trai- 
tement de rinfbnnation- La taiDe 
des disques ducs dépasse le mil- 
liard d’octets (Go). La mémoire 
vive passe de 4 millio ns à 8 mil- 
lions, puis à 16 millions d’octets, 
poussée par des logiciels et des 
CD-ROM de pins en plus gour- 
mands. Les écrans de 14 pouces de 
diagonale cèdent la place aux 
15 pouces. Sans parler des cartes 
additionnelles qui accélèrent le 
fonctionnement des jeux vidéo, 
décompressent les séquences ani- 
mées (MPEG) ou affichent les 
images télévisées. Haut-parieurs, 
microphones et caméras 
complètent Péquipement des PC 
dits multimédias. 


L'ordinateur qui se nourrit d'Internet 



Le NC rompt brutalement avec 
cette escalade. Raymond Lane, 
vice-président des opérations 
mondiales cT Oracle, explique que 
«plus on stocke déformations sur 
un PC plus ses performances se dé- 
gradent ». En revanche, lorsque les 


PC sont reliés à un réseau comme 
Internet, c’est la puissance des ser- 
veurs qui augmente et non celle 
des machin es individuelles. «Avec 
le développement des images et de 
la vidéo, 0 devient de plus en plus 
difficile detrayaiJlersurmPC-dont 


Les prédictions d'Oracle 


INCONNU du grand public jusqu’alors, Lany Elli- 
son, le PDG d’Oracle, une entreprise spécialisée dans 
les logiciels de gestion des bases de données, s’est ren- 
du rapidement célèbre en affichant clairement son 
ambition: « Mettre un terme au monopole de Micro- 
soft » grâce au concept de F ordinateur à 500 dolla r s ou 
Network Computer (NC). U ose ainsi défier le tout- 
puissant BQl Gales, PDG de Microsoft, qui aurait qua- 
lifié, selon toi, son idée de «stupide». Ce jugement 
s’est reporté sur le NC, souvent surnommé « terminal 
idiot». 

Aujourd’hui, Orade estime à 10 douais la somme 
qu’il percevra sur chaque NC vendu, grâce aux logi- 
ciels associés développés par la société. Et Lany Elli- 
son prévoit un marché de 100 millions de NÇ d’ici à 
l’an 2000, soit 1 milliard de dollars (5 milliards de 
francs) pour Oracle, le tiers de son chiffre d’affaires 
actuel Une telle invasion de NÇ passe par un change- 
ment profond dans la nature même de l'informatique. 

Pour Lany Ellison, l'ordinateur va devenir un simple 
appareil ménager. « Aux Etats-Unis, 28 % des foyers pos- 
sèdent un ordinateur, alors que le taux d’équipement en 
télévision et en téléphone approche les 100%. Le NC sera 
vraiment démocratique lorsqu’il atteindra les 95 %», 


<fit-xL Le PDG d’Orade estime meme que les compo- 
sants du NC ne devraient plus coûter que 50 dollars 
(250 francs) en Tan 2000 et pourraient alors s’intégrer 
dans les téléviseurs haut de gamme, dans les télé- 
phones ou les systèmes de navigation automobile. En 
fait, le destin du NC le poussera à devenir gratuit , on 
presque. Il suivra ainsi les radiotéléphones, dont le 
coût disparaît dans celui de FaboimemenL Lany Elli- 
son, lui, va encore plus loin. « D'ici dix ans, l’utiiisatian 
d'une ligne téléphonique se paiera par un abonnement 
mensuel sans limite de durée de communication, aussi 
bien en local qu’en international » 

En privilégiant le réseau sur Pairtonomie de r ordi- 
nateur, Lany EQisoD prône une distribution centrali- 
sée de rtnfbnnation. Cela n’effraie pas le visionnaire 
d’Oracle. « fi s’agit de la même évolution que le passage 
de la campagne à la ville. Avant chacun disposait de son 
puits et de sa vache qui donnait du lait Maintenant les 
systèmes de distribution offrent des produits moins cher, 
de meilleure qualité et disponibles pour tous », expKque- 
t-fl. Et de conclure avec une certaine assurance : « Cda 
s’appelle le progrès: * 

M. AL 


L'étude de la grotte Chauvet est confiée à Jean Clottes, 
conservateur général du patrimoine 


L'ÉTUDE de la grotte Chauve t 
va enfin pouvoir se poursuivre I 
Jean Glottes, conservateur général 
du patrimoine chargé de m ission 
pour les grottes ornées, en aura la 
responsabilité. C’est lui qui. à la 
demande du ministère de la 
culture, avait authentifié, expertisé 
et daté cette grotte préhistorique 
découverte en décembre 1994 par 
trois spéléologues amateurs près 
de Vallon-Pont-d’Arc dans les 
gorges de l'Ardèche {Le Monde du 
20 janvier 1995). 

La direction du patrimoine avait 
ensuite lancé un appel d'offres 
pour son étude. Une initiative qui 
a surpris et qui a été ressentie avec 
malaise et inquiétude pat la 
communauté archéologique Une 
telle mesure ne s’applique que 
lorsque aucun chercheur n a 
commencé l’étude d*un sitc ou 
bien lorsque l’archéologue chargé 
de ladite étude est écarté pour in- 
capacité on faute grave- 

Finalement, les neufs « sages », 

préhistoriens fraD^ et étrarp^ 

choisis- par Je ministère de la 
cnJture pour examiner les cnndida- 
turcs, ont retenu à l’unanunité 


celle de Jean Clottes. Les axes de 
recherches qu’O a définis avec 
réqiûpe de spécialistes réunis àses 
côtés doivent apporter les élé- 
ments nécessaires à une nouvelle 
réflexion sur l’art préhistorique. 
Car la découverte de la grotte 
Chauvet a bouleversé les théories 
sur la naissance et l'épanouisse- 
ment de l’art, ainsi que les classifi- 
cations en vigueur. 

UN PROGRAMME DE QUATRE ANS 

Ses peintures et gravures parié- 
tales, nombreuses, variées et éla- 
borées, auraient été réalisées à 
partir de 31 000 ans avant nos 
jours. Au début du paléolithique 
supérieur, si Fonencroit les résul- 
tats des mesures faites grâce aux 
datations an carbone-14 réalisées à 
partir de prélèvements sur des 
peintures noires. Alors qu’on pen- 
sait, en se fondant sur F étude sty- 
listique, qu’une telle maîtrise ap- 
partenait à une époque de 
plusieurs millénaires plus récente, 
la période . solutréenne 
(-20 000 ans). 

La première étape sera d'amé- 
nager la gratte (passage snrSevé, 


régulation des conditions climato- 
logiques souterraines-) de façon à 
permettre le travail des chercheurs 
tout en préservant Fintégrité des 
sols et des parois que, fiait raris- 
sime, personne avant les inven- 
teurs n’était venu perturber depuis 
les temps préhistoriques. Pour 
L’instant, aucune fotdQe n’est pré- 
vue dans le cadre de cette opéra- 
tion archéologique. 

Inventaires, relevés, analyses 
par le biais de moyens technolo- 
giques sophistiqués (images infra- 
rouges et ultraviolettes associées à 
un programme informatique) «in*î 
que prélèvements pour examens 
en laboratoire (datation, composi- 
tion des pigments, sédimentolo- 
gle) vont s’échelonner sur quatre 
ans. Le but de ces recherches est 
non seulement de retrouver les 
gestes et les techniques artistiques 
des hommes du paléolithique, 
mais aussi de distinguer les mo- 
ments, tes buts et les contextes en- 
vironnementaux de leurs visites 
dans la grotte durant plusieurs 
millénaires. 

Ca. Ch. 


le système d’exploitation ne cesse de 
grossir et de se complexifier », es- 
tüne-t-ïL 

L’absence de disque dur suffit à 
distinguer un NC d'un PC Elle 
provoque un véritable choc cultu- 
rel pour l'informaticien amateur. 
« La télévision et le téléphone fonc- 
tionnent sur le même principe. Ce 
sont des appareils simples que n’im- 
parte qui peut faire facilement fonc- 
tionner n’importe où. Pourquoi ne 
pourrions-nous pas utiliser l'infor- 
matique de la même façon ? », de- 
mande Ray Lane. 

Le Minitel fait figure 
de précurseur du 
Network Computer : 

« Le concept est 
exactement le même. 
La différence réside 
dans le réseau » 


Le NC apporte la réponse en dé- 
plaçant toute la complexité du PC 
vers le réseau. D’après Oracle, Q 
disposera d’un modem, de 8 mil- 
lions d'octets de mémoire vive, 
d’un microprocesseur adapté au 
traitement multimédia (image, 
son, vidéo) et d'un lecteur de mé- 
moire flash (type carte de crédit) 
contenant de 500 000 à 1 million 
d’octets. Les périphériques sont li- 
mités à un davier et un écran de 
télévision ordinaire. L'ensemble 
devrait coûter entre 2 500 et 
3000 francs. 

Cette configuration constitue la 
base minimale du NC Ray, Lane 


admet que certains constructeurs 
ne pourront s'empêcher d'aller 
plus loin. C’est ainsi qn' Apple, qui 
a signé un accord avec Oracle, 
commercialise au Japon le Pippin, 
un appareil conçu autour d'un lec- 
teur de CD-ROM et doté d'un mo- 
dem intégré pour accéder à Inter- 
net Vendu au Japon par Bandai, 
qui a développé le concept avec 
Apple, le Pippin doit être lancé 
aux Etats-Unis en septembre et en 
Europe pour Noël par Katz Media, 
un groupe norvégien. U devrait 
coûter environ 600 dollars 
(3 000 francs). 

« Le Pippin n’est pas un NC dé- 
clare Ray Lane. L’addition d’un 
quelconque moyen de stockage, 
CD-ROM ou disque dur, introduit 
de la complexité. » En revanche, le 
Minitel fait figure de véritable pré- 
curseur du NC «Le concept est 
exactement le même. La différence 
réside dans le réseau. On ne peut 
pas utiliser le Minitel pour dialoguer 
avec quelqu’un aux Etats-Unis », 
souligne Ray Lane. Pour lui, le ré- 
seau mondial offrira un accès ins- 
tantané à n'importe queDe infor- 
mation. 

Le fonctionnement du Network 
Computer dépend donc entière- 
ment du réseau auquel il est 
connecté. En France, aujourd'hui, 
Internet donne de plus en plus de 
signes de saturation. Ray Lane es- 
time pourtant que « la vidéo passe- 
ra par Numéris et mime par les 
lignes classiques ». Pour lui, le pro- 
blème ne réside pas dans la capa- 
cité du réseau lui-même, mais 
« dons celle des serveurs dont la 
puissance doit augmenter». A son 
avis, la solution passe par les in- 
vestissements des compagnies té- 
léphoniques. 

Michel Albergantt 


■ AR1ANE-5 : P Agence spatiale 
européenne et le Centre national 
d’études spatiales ont désigné, 
lundi 10 juin, les neuf membres de 
la commission indépendante char- 
gée d’enquêter sur les causes de 
f explosion en vol du lanceur euro- 
péen Ariane-5. Cette commission 
sera présidée par Jacques- Louis 
Lions, ancien président du CNES, 
qui sera assisté de Lennart Lubeck, 
vice-président (Swedish Space 
Agency, Suède), jean-Luc Fau- 
quembergue (DGA, France), Gilles 
Kahn (INRIA, France), Wolfgang 
Kubbat (Technïcal Universrty de 
Darmstadt, Allemagne), Stefan Le- 
vedag (Daimler-Benz, Allemagne), 
Leonardo Mazzinï (Alerta, Italie), 
Didier Merle (Thomson-CSF, 
France), Collin O’Halloran (Dé- 
fense Evaluation and Researcb 
Agency, Grande-Bretagne). 

■ ESPACE : Clipper Graham, la 
fusée à décollage et atterrissage 
verticaux, a effectué avec succès, 
vendredi? et samedi 8 juin, deux 
vols d’essai dans le désert du Nou- 
veau-Mexique. Ce prototype, fabri- 
qué par McDonnell Douglas pour 
la NASA, participe au programme 
X-33 de développement d’un véhi- 
cule spatial réutilisable. - (Reuter.) 
■ARCHÉOLOGIE: Fud des édi- 
fices dvQs urbains médiévaux les 
plus anciens et les plus complets, 
découvert sous les badigeons d'un 
vïeQ Immeuble, est en cours de dé- 
gagement à Strasbourg. L'en- 
semble daterait des armées 1300. Le 
plus remarquable est un décor 
peint sur les murs de la salle d'ap- 
parat, où l’on trouve des person- 
nages, presque en grandeur réelle, 
jouant de la musique avec une 
grâce souriante. Si quelques mai- 
sons médiévales ont été sauvées çà 
et là, les peintures murales pro- 
fanes - souvent sacrifiées lors de 
travaux - sont extrêmement rares. 

■ RADIOACTIVITÉ : une société 
suisse vient d'annoncer le lance- 
ment d'une montre-bracelet per- 
mettant de mesurer la radioactivi- 
té. Ce modèle, nommé YpeiWatch, 
permet de donner soit la mesure de 
la dose instantanée reçue, soit celle 
de la dose cumulée de rayonne- 
ment. Une alarme se déclenche 
quand le niveau des radiations dé- 
passe les nonnes. L’YperWatch de- 
vrait être vendue quelque 
1400 francs suisses (5 700 francs 
français). - (AFP.) 


Buflou Ctau«n Snmiio 


ensemble 
à Paris, 

Milan et Turin. 


Ensemble à 


La façon la 
plus européenne 
de regarder 
le monde. 


Du lundi au dimanche, 
deux grands quotidiens 
européens paraissent en- 
semble à Paris, Milan et Tb- 
rin: une grande vision d'en- 
semble à 12F seulement 

‘à Milan et à Turin, à 3.2KX) Lires. 





Où trouve-t-on Le Monde et La Stampa? Aux Champs 
Elysées, Quartier Latin, Montparnasse, Opéra, grandes Gares. 
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L'Afrique 
d’est en ouest 


TOQUES EN POINTE 


Bistrots 


Rencontre avec deux cuisines du continent noir, 
l'une éthiopienne, l'autre sénégalaise 




L'AFRIQUE, la profonde, la 
lointaine, c’est d'abord un souffle. 
Un cyclone immobile d’odeurs et 
de parfums qui vous prévient que 
vous venez de débarquer sur une 
terre si puissante que vous avez le 
droit et la permission de chanceler. 
L’accoutumance viendra quand les 
sons et les couleurs auront joué 
leur râle de comparses. Et S sera 
impossible de s'en défaire. Les 
voyages ne sont convaincants que 
s'ils sont violents. 

La cuisine peut-elle être un biais 
pour tenter de recollecter ces 
gammes olfactives et faire plonger 
dans d'indéfinissables émois les 
aventuriers du Nord toujours dis- 
posés à chausser les bottes dnTar- 
tarin? Pas mauvaise fille, Paris a 
toujours accueilli avec largesse les 
comptoirs qui venaient s'installer 
pour porter la bonne parole et re- 
donner un peu d’exubérance au 
palais trop choyé des enfants <TEs- 
coffier. 

Près de la porte d’entrée, cette 
photo d’un homme de petite taille, 
aristocratiquement abrité sous le 
dais d’un pébroque de facture an- 
glaise. Tunique et pantalons 
blancs, barbe courte et panama 
large. Un pas de fiïdefërtae et un 
regard d’acier Cest Ha3é Sélassié 

- encore nommé «Ras tafari» 
(Celui qui est redouté) par Le Pèle- 
rin, « revue illustrée de la semaine » 

- en visite Hans la capitale, quatre 
ans après son couronnement 
comme empereur d'Ethiopie. 
Nous sommes en 1934, et ce soir 
chez Entotto, dans le 13 e , à deux 
pas de la Santé. 

Des courants d'air d’épices cir- 
culent dans la salle déjà meublée 
d’habitués. Restaurant court, fu- 
mets des fourneaux qui ne 
trompent pas. Tout ça doit être 
succulent L’hôtesse a la grâce lé- 
gère de ces femmes que les soleils 
du désert n’impressionnent plus. 
Amabilité prindère dans un fran- 
çais de haute école - le négus était 
passé par l’enseignement de nos 
subtils et redoutables mission- 


naires. Comment avoir encore 
pair ? Restait cependant à compo- 
ser un menu qui ne démentirait 
pas l'excellence de la première im- 
pression. 

Il faut toujours un peu trembler 
devant un plat inconnu ; se de- 
mander jusqu’à quelle tension les 
cordes du prétendu goût peuvent 
être portées. Cest un mystère que 
les hommes partagent d’une ma- 
nière inégale. Le gourmet univer- 
sel n'existe pas. II y a seulement 
des parcoureurs de continents, 
souvent sur le moment trop affa- 
més pour être objectifs, et qui ra- 
content des choses étranges en 
donnant des impressions fugaces 
de ce qu’ils croient leur être arrivé. 
L’injugeable à la poursuite de lln- 
codifiable. Si la littérature, tant 
bien que mal, peut se traduire, la 
musique s’entendre et le pictural 
être offert à tous, l’art de la table, 
lui, restera toujours d'interpréta- 
tion aléatoire. 

A cela près que, quand le confit 
de poule pimenté (dora woot), plat 
traditionnel, arrive, on devrait 
avoir l’envie d’en faire dans l'ins- 
tant un ami et de ne jamais en dé- 
mordre. De quel droit? Il ne faut 
pas chercher à le savoir. Ni mis en 
face de ce bœuf au curcuma (teubs 
aletcha) ou de ce bœuf cm au pi- 
ment (keufto), encore moins 
confronté à cette purée de lentilles 
roses pimentées ou à ces épinards 
à l'éthiopienne. La belle histoire : 
tout est fraternel chez ce Entotto, 
nom d’an quartier d’Addis-Abeba, 
installé depuis treize ans dans cet 
endroit biscornu, à r ombre d’une 
prison. Verrous id, hospitalité sans 
détour là. 

Autre Afrique, de l'Ouest cette 






ALBERT & ALBERT ' 

■ Entre grèves et «tes, à fa fin dé 1995, l'ouverture du restaurant « new- 
yorkais » d’Albert Nahmias faillît passer inaperçue. Cétait compte r sans 
F entregent - et le talent - de cet infatigable communicateur. Ne w-Yor kais, 
soit, mais fa cuisine ? Quelques formules éprouvées, déjà des réussies. Six 
mois plus tard, l’équipe rodée avec un nouveau chef; les marques sont 
prises : fa carte s’est affirmée autour de plats généreux et, avant tout, sa- 
voureux. Les sardines crues m années à Forange, un régal ; fa salade de co- 
cos au jus de langoustine, aussi juste de goût que fa tarte fins à la tomate 
et au basilic- Ici, on soigne le produit Le thon au jus de r atat ou ill e, le cabfl- 
faud rôti et purée de pommes" de tare ou F onglet de veau au citron et ri- 
sotto, <Tune parfaite cuisson, sont mis en valeur par quelque graves-de- 
vayres châtrer î Cantefaud êt te 1993 (90 F, aubaine). Formule au déjeu- 

ner : 150 F avec le vin. Menu-carte : 180 F et quelques suggestions- 
★ Parta. 24, rue de Tïtsitt (75017). TeL : 45-72-25-14. Fermé samedi midi et 
dimanche. Voiturier. 


fois, du côté de l’avenue Parmen- 
tier. Une Afrique plus reconnais- 
sable, phis « française » : le Séné- 
gal. « Venez mardi, il y a 
l'orchestre. » A 22 heures, la bri- 
gade de cuistots faisait son boulot, 
canonnant de ses marmites des fu- 
mets façon calibre de marine pour 
prévenir que l’on n’entrait pas 
Harw on salon de thé. Impression 
forte. On voulait du continent afri- 
cain, on était servi. L’endroit est 
serré comme une case, sympa- 
thique en diable. Au Village, c’est 
son nom. 


DENIBI DU CUITE HUIflANnAKE 

On aurait fort de ne pas dire, au 
moment où le griot se mettait en 
place, que F appréhension était to- 
talement absente. Le crabe fard 
n’avait pas fait une mauvaise pres- 
tation, mais qu’ allait- Q en être 
pour ce poisson mariné au citron, 
avec « beaucoup d’oignon », 

co mm e k précisait la carte, un plat 
natif de Casamance. A Fœfl, fi fal- 
lait oser attaquer l’affaire. De sa 
mezzanine, le troubadour des tro- 
piques, qui maintenant avait bien 
en main sa kora- sorte de double 
harpe avec demi-calebasse comme 
caisse de résonance -, commentait 
Févénement sur un fou rigolard, fi 
en sera pour ses frais. Entièrement 
dévoré, le yassa poisson. Superbe, 
cuit perfect, marinade fameuse. Il 
y a aussi des trois- étoiles en 
brousse. 

Voüà le patron qui vient nous 
expliquer la suite du programme. 
Formation dé juriste, distinction à 
l’africaine, sourire à chaque 
phrase. ChérifKa s’occupe de F As- 
sociation France Afrique Syner- 


gies. Sur Pun des menus, celui qui 
porte le signe AFAS, fi est précisé 
que, sur 79 francs, 5 seront consa- 
crés à financer les microprojets 
des paysans du village de Djflor au 
Sénégal Le denier du culte façon 
humanitaire. 

L’artiste de service, maintenant 
soutenu Hans ses improvisations 
mélodiques par un percussion- 
niste, pensait que la soirée était en 
train de trouver son rythme. En- 
core un petit effort, camarade. La 
table est une offrande. Les 
hommes ne se secourent jamais 
aussi bien qu’à travers elle. La re- 
cette nationale est souvent le pre- 
mier témoin de Fentente cordiale. 
Voici les racines de ma culture, dit 
l’un ; tout mon passé et les pro- 
messes de mon avenir. Je vais voir, 
fait Fantre, saisi par le trac et fa 
peur de déplaire an cas où il re- 
fuserait ]' obstacle. Arrivée du tie- 
boudien, riz au poisson à U saint- 
Jouisknne. Absolument d’origine, 
absolument conforme à fa vérité. 
Rudesse subtile des pêcheurs 
quand le coquillage aromatique 
saisit dans un même élan fa prise 
du jour et fa provende du jardin. 
Osons le ternie : émouvant 


LES COUPOLES 

■ Fâce au mémorial de Louis XVI avec ses coupoles, cette maison attire de 
fidèles clients, qui se régalent (fane cuisine simple et provinciale. Jean- 
nette et Pierre, depuis quelques lustres, fout alterner, selon Fhumeur du 
Jour, omelette aux girolles exquises avec 1a salade de gésiers ; Pafigot, bien 
sûr, les jours fastes, ou bien la tarte du Cantal - une façon de bien se caler 
- avant fa raie aux câpres, le lapin chasseur ou bien le fewDeté de ris de 
veau, avec un samt-poinçain de chez Nebout (75 F). Déan 1 r afr aîchissant 
des années 50, avec vue sur la verdure du square royal A fa carte, compter 
130F. 

* Paris. 55, rue des Mathurins (75008). "KL : 42-45-31-58. Fermé samedi 
et dimanche. 


Brasseries 


Jean-Pierre QuéÜn 


LA CLO SERIE DES LILAS 

■ A défaut de s’enchanter encore aux discours des étemels rêveurs, 
«montpamos» impénitents qui sirotent km whisky au bar — moment 
d’éternité partagé avec Hemingway et quelques autres -, Fon peut à nou- 
veau se restaurer agréablement à la brasserie de la «dose». L’établisse- 
ment vient d’être repris par un cormaisseui, le patron du Flore, venu de 
L’astre déclinant qu’est désonnais Saint-Geunafn-des-Prés. Montparnasse, 
bref, et pour pas dira. Le splendide tartarê, préparé et assaisonné à fa de- 
mande, avec des frites véritables, ou bien une têt» de veau ravigote de bon 
alol A moins qu’avec un fringant menetou-salon rouge fa grande salarie 
d'autan ne vous tente par temps de canicule: poireaux, céleri, betteraves, 
tantales et autres ingrédients (œuf dur et cervelas) sont du jour (85 F). On 
annonce, du côté du restaurant, d'indispensables changements à fa ren- 
trée. Le cadre intact, et émouvant de fa dosezie, lui, ne bougera pas. 
Compter entre 150 F et 200 F à fa carte. 

A Paris. 171, boulevard du M on t parna sse (75006). TéL : 43-26-70-50. Tous 
les jours jusqu'à 2 heures du matin. 


★ Entotto, 143-145, rue Léon-Mau- 
rtee-Nordmann, 75013 Paris. TéL : 
45-87-08-51. Fermé dimanche et hin- 
di; ouvert le soir. Carte: entre 130 F 
et 150 F. Au Village, 86, avenue Par- 
mentiec 75011 Paris^ TéL: 43-553 S;_ . 
82. Tous les joins. Menus : de 79 Fai 
185 F. Association Fiance Afrique 
Synergies, 39, nie Gabriefle, 75018 
Paris. T8L : 42-54-89-95. 


Fines herbes 


Quand on n’a pas la chance de pouvoir 
descendre dans son jardin pour y cneOBr 
du romarin, des faufiles de basilic à ciseler 
ou ces fleura mauves de la ciboulette, aussi 
comestibles que les tiges et qui peuvent 
agrémenter, entières on effeuillées, les 
salades d’été : bref, quand on n’a pas de 
jardin d'herbes, on se contente de celui du 
supermarché. 

Hélas, les herbes que Fou peut trouver dans 
les grandes surfaces ne sont guère vendues 
fraîches. Ducros, le champion du « sec», 
s’était lancé sur ce marché au début des 
années 90. Il n’aura pas tenu deux ans. « Ce 
produit est extrêmement périssable : quand il 
arrivait en mauvais état, il nuisait plutôt à 
notre image », explique-t-on au siège de 
l’entreprise. 

Cette défection du leader n’a pas freiné 
pour autant Faugmentation régulière, 
depuis dix ans, des ventes d’herbes 
aromatiques fraîches. Grâce aux 
Importations israélienne, espagnole ou 
marocaine, le produit est présent toute 
Tannée dans les rayons. 


fa Mais c’est de la mi-avril 

/l ’ à la fin juillet que se 

Il réalise le gros des 

■ A J. |*| ventes. 

dmwH J Aux amateurs d'herbes 

il * fines on propose la 

botte, la barquette on le 
godet. Le premier de ces conditionnements 
est le plus connu. «H n’existe pas de poids 
minimum pour ces bottes », indique 
jean-François Bernard, un agriculteur 
perpignanais qui voue son exploitation aux 
fines herbes. * Le ramassage se fait à la main 
et tes bouquets sont réalisés sur-le-champ. 
Cest à radl qu’on jauge du grammage. En 
moyenne, une botte fait 30 grammes. » 
Concurrence oblige en ce débat d’été, de 
petites exploitations familiales écoulant 
elles aussi leur production, c’est le moment 
où les bottillons de basilic ou de menthe 
doublent ou triplent leur volume sans 
augmenter de tarif. 

5! ces bouquets trouvent facilement 
preneur sur les marchés, la grande 
distribution leur préfère nettement les 
herbes sons plastique. Cela empêche les 
clients Indélicats de jouer de Fétestique en 
rayon et de faire une botte avec deux (en 


Ile-de-France, pour remédier à cela Je persil 
est scotché de ronge). Mais le 
consommateur y perd beaucoup. Ces fines 
herbes en barquette coûtent deux fois plus 
cher qu’en botte et cela souvent avec moitié 
moins de produit 

Quitte à payer plus, ou se sent moins grugé 
à tâter du godet. L’Idée vient du Danemark, 
où 90 % des plantes aromatiques sont 
vendues en pot avec leurs racines. 
Ecologique ? voire ! En France, Fan des 
principaux producteurs en la matière, 
Cantecourlue, sème ses graines sur de la 
moquette, à Fabri dans des serres. Ce n’est 
que parvenus à un certain degré de 
maturité que les plants sont rempotés avec 
du terreau. Au final, le produit, sans trop 
d’entretien, a une durée de vie d’une 
dizaine de Jours une fois parvenu chez vous. 
SI la ciboulette doit être coupée an pied, les 
spécialistes conseillent eu revanche 
d’ébarber le basilic de haut en bas. Inutile 
toutefois de F abreuver d’injures pour Paider 
à pousser, même si le basilic, symbole de 
haine, profitait mieux, disait-on autrefois 
dans les campagnes, si on le cultivait alnsL 


MAVROMMAT1S 

■ Id, Fou peat réciter les véritables « anaaéontiques » de fa cuisine 
grecque, en grignotant les splendides ofives et le mezedes, avec l’ouzo ou 
le vin de Samos. Le caviar d'aubergines fumées en salade, le poulpe à raü 
frais, l’émincé de concombre à la menthe et fa langue d’agneau aux pis- 
taches fraîches, soit une dizaine d’entrées pour deux, cela s'appelle piïdGa 

haut de gigot d’agneau confit, tel que mhqofsàrds de 

182L Discret rappel historique des patrons, deux frètes natifs de Chypre, 
sympathiques, attachés aux coutumes et aux savons du pays dont Os 
savent transposer, dans un décor élégant et sobre, fa rude snnptidté. Le 
mezeouri, vin du Péloponnèse, puissant; est accordé à ces plats. Avec les 
desserts, crème de fait àfa fleur d’oranger et békfavas, c’est toute la Mé- 
diterranée orientale, terre de dvŒsation et de conffits. Dégustation de 
14 plats : 160 F, à partir de 4 personnes. A la carte, compter 180 F. 

* Paris. 42, rue Daubenfon (75005). Tti : 43-31-40-39. Fermé lundi 


■ \T.% 


Gastronomie 


v n uÉ g 


Guillaume Crouzet 


LA FLAMBERGE 

■ Cautère brûlante et agitée, le chef James Baron connût Dro liant à fa 
bonne époque, puis le Fouquefs et enfin FHfltel dTvrèux, du temps où te 
Crédit fonder recevait dignement ses hôtes. La Ffamberge, vacillante de- 
puis le passage de Roger Lamazère, attendait sinon le Prince charmant, du 
moins un repreneur Cest fait depuis quelques jours, avec une équipe pro- 
metteuse. Voilà James Baron chez lui, avenue Rapp. Un ma gnifiq ue cha- 
riot surmonté de métal argenté circule dans Fespace rénové : une salade 
composée, deux viandes- gigot et épaule d'agneau -, un de sser t, c’est le 
« déjeuner de fa voiture de tranche» proposé pour 190 F. Une formule à 
l’anglaise enlevée et savoureuse. Au fil des saisons et au gré du marché (la 
carte est journalière), nous avons goûté les courgettes fleurs fardes, to- 
mates et artichauts barigoule tièdes en salade, entrée de légumes, appétis- 
sante et parfumée. Puis, édectique et méditerranéen, le baron de lapereau 
an persil plat, champignons et tapenade, issu de territoires connus ; celui 
aussi du carré d’agneau, jus parfumé au thym et ratatouffle niçnic» Le d 
fond de cave est riche de bouteilles intéressantes et accessibles. A fa carte, ' 
compter 300 F. 

★ Paris. 12. avenue Rapp (75007). TeL: 47-05-9V37. Fermé sameÆ midi et 
dimanche. 
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geau 
temps 


ssï^ 


Prévisions 
pour ie 12 juin 
vers 12h00 


ON ANTICYCLONE centré 
sur l’Ouest protégera le pays. 
Un front froid peu actif traver- 
sera le Nord, apportant de Pair 
frais au nord de la Loire. 

Mercredi matin, les nuages 
seront nombreux de la Bre- 
tagne aux Pays de Loire jusqu’à 
la Normandie, l’Ile-de-France 
et la région Nord. Les éclaircies 
reviendront en fin de matinée. 
Dans le pays Basque, les 
nuages bas masqueront le so- 



Préviàons pour le 12 juin vers 12hOÇ 


La qualité de l'air 


lefl une bonne partie de la ma- 
tinée. Ailleurs, le soleil sera au 
rendez-vous. 

L’après-midi, des nuages per- 
sisteront de l 1 De -de-France aux 
Ardennes, mais ce sera une im- 
pression de beau temps. Dans 
les Alpes, les Pyrénées et en 
Corse, des nuages bourgeonne- 
ront avec un ciel pins nuageux 
en fin de journée. Des orages 
locaux pourront encore éclater 
en soirée sur le relief. Ailleurs, 
lé temps sera bien ensoleillé. 

Les températures minimales 
iront de 13 à 17 degrés au nord 
et de 18 à 23 degrés au sud. 
L’après-midi, le thermomètre 
marquera 24 à 27 degrés au 
nord et 28 à 32 degrés àü sud. 

jeudi, le beau temps va per- 
sister sur l’ensemble du pays. 
Quelqnes nuages se développe- 
ront f après-midi dans lés Alpes 
et pourront encore donner 
quelques orages locaux en soi- 
rée. Les températures maxi- 
males iront de 24 à 26 degrés 
au nord et de 27 à 31 degrés au 
sud. 

(Document établi avec le sup- 
port technique spécial de Météo- 
France.) 





Vent Sort 


TEMPÉRATURES 
dulD juin 
maxim a/ minima 



AJACOO 27/n 
BIARRITZ 21/1* 
BORDEAUX 2m 
BOURGES 31/17 
BREST 17/15 
CAEN 23/12 
CHERBOURG 21/10 
aERMOOTF. 29/16 
DIJON 29/16 
FORT-DE-FR. 3Q/23 


GRENOBLE 

31/16 

TOURS 

3M5 

CHICAGO 

16/12 

LISBONNE 

27/15 

PRETORIA 

71/8 

fini: 

2804 

. 


COPENHAGUE 

22/12 

LONDRES 

24/13 

RABAT 

WH 

LIMOGES 

3007 



DAKAR 

27/23 

LOS ANGELES 23/16 

RIO DE ]AN. 

7VIS 

LYON 

31/18 

ALGER 

23/20 

DUB/U 

39/31 

LUXEMBOURG 

28/18 

ROME 

31/18 

MARSEILLE 

300? 

AMSTERDAM 

27714 

DUBLIN 

H/12 

MADRID 

33/16 

SAN FRANC. 

17/11 

NANCY 

3006 

ATHÈNES 

33/23 

FRANCFORT 

sans 

MARRAKECH 32/20 

SANTIAGO 

18/4 


2302 

BANGKOK 

36/27 

GENÈVE 

27/15 

MEXICO 

26/15 

SÉVfLLE 

34/19 


2321 

BARCELONE 

27/19 

HANOI 

3407 

MILAN 

33/20 

ST-PÉÏKS. 

ma 


31/17 

BELGRADE 

33/18 

HELSINKI 

23/9 

MONTRÉAL 

22/1S 

STOCKHOLM 

24/13 

iTivmci 

2407 


27/17 

HONGKONG 3207 

MOSCOU 

25/16 

SYDNEY 

16/10 

PERPIGNAN 

28/17 


35/27 

ISTANBUL 

27/18 

MUNICH 

27/14 

TENERIFE 

78/19 

pomE-À-m 

31/23 

BRASILIA 

25/15 

/AJCAR7Â 

3104 

NAIROBI 

18/13 

TOKYO 

m» 

RENNES 2503 

BRUXELLES 

28/14 

JÉRUSALEM 

29/25 

NEW DELHI 

34/27 

TUNIS 

29/17 

ST-08*MÉUHOH 26/M 

BUCAREST 

34/M 

KIEV 

31/19 

NEW YORK 

27/20 

VARSOVIE 

3IY1S 

ST-ÊIŒNNE 

3003 

BUDAPEST 

3401 

KINSHASA 

28/18 

nvLSIADEM. 

30/15 

VENISE 

37/71 

STRASBOURG 

29/17 

BUENOS AIRES 

22/13 

LE CAIRE 

34/20 

PÉKIN 

32/17 

VIENNE 

31/18 

TOULOUSE 

31/18 

CARACAS 

30/23 

LIMA 

18/15 

PRAGUE 

28/16 





Situation le 11 juin, à 0 heure, temps universel 


Prévisions pour le 13 juin, à 0 heure, temps universel 


LyaSO ans dans 

Demande 

Menaces sur 
le cinéma français 

UN RÉCENT accord commercial 
fait prévoir l'Inondation de nos salles 
de cinéma par le film américain. Que 
le cinéma soit une industrie, nul n’en 
doute, mais on n'a jamais confondu 
en France la production du film avec 
celle de n’ïmporte quel produit ma- 
nufacturé. Protégés par leur pauvre- 
té relative, nos studios ont souvent 
voulu racheter la quantité par la 
qualité, c'est-à-dire faire œuvre 
d'art, et ils ont plus d’une fois réussi. 

Condamner le fflm fiançais à dis- 
paraître, c'est supprimer l'une des 
expressions les plus aisément 
communicables à travers le monde 
de resprit et du goût fiançais, mais 
c’est du même coup soumettre le 
public français à une propagande ef- 
frénée en faveur de resprit et du 
goût américains. On peut aimer les 
Etats-Unis d’une amitié de vieille 
date, sans désirer que la France 
s'américanise, surtout s'il s'agit de 
l'américaniser par ce que les Etats- 
Unis produisent actueDement de 
plus bas. 

Car 3 ne faut pas s’y tromper, la 
moyenne présente du film français 
est incomparablement supérieure à 
ceDe du film américain, dont, aux 
Etats-Unis mêmes, nul n’ignore la 
complète décadence. Les artistes 
d'aujourd'hui valent ceux d'autre- 
fois, et la technique du fihn, loin de 
dégénérer, devient sans cesse plus 
parfaite. Les auteurs de scénarios ne 
manquent ni de talent ni d’idées, 
mais nul n’ignore qu'ils ne sont pas 
les maîtres. Tous sont aux ordres 
d’incultes et d’illettrés qui n'ont à 
leur tour qu’un maître: l’Argent Et 
ce qu'a décidé l’Argent, c’est de 
s’adresser à ce qu’il y a dé (dus bas 
dans le pubBc d’où 3 se draine : la 
vulgarité et la bêtise. Il s’en fait là- 
bas de telles orgies que le public 
américain lui-même donne des 
signes évidents de satiété. Cest d’ail- 
leurs pourquoi on nous invite à finir 
les restes. 

Etierme Gilson 
(12 juin 1946.) 


MOTS 

PROBLÈME N» 6841 


PARIS 
EN VISITE 


1 2 3 4 5 6 7 8 9 



ORIZONTALEMENT 

Empêcher de passer. - H. Peuvent être dans les 
toux . - III. Peut consister en une nouvelle mise de 
>nds.- IV. Inspira Montherlant. Donne un bon 
ïnseil. - V. Pour la marche au vent arrière. -VI. Une 


vraie demoiselle quand elle est bronzée. - Vil. Cri. 
Font face au chef. - VIII. Coule eh Egypte. Utile pour 
le golfeur. - IX. Peut être mis dans un tube. Se servir. - 
X. Quand ils sont gros, peuvent être assimilés aux os. 
Pronom. -XI. Bien distinguée. 

VERTICALEMENT 

1. Sonner les cloches. - 2. Pris pour aller plus loin. Un 
homme qui peut avoir besoin du bac. - 3. Aime les 
eaux stagnantes. Ne sont évidemment pas claires. - 
4. Européen. Même pas culottée. - 5. Vieille vache. 
Endroit où il vaut mieux ne pas mettre les pieds. Pro- 
nom. - 6. Pas douce. - 7. Une boule sur un plateau. 
Habitants d’Amérique. - 8. Gouverné. Saint nor- 
mand.. D’un auxiliaire. - 9. Symbole. Où il y a. de la 
modération. . . 

SOLUTION DU N* 6840 
HORIZONTALEMENT 

I. Bigrement . - II. idéaliser. - 111. Diligente. - IV. Oô. 
Ile. - V. Ut An. H us. - VI. Es. Se. - VH. Lampistes. - 
VIII. Liseuse. - IX. En. Clisse. - X. Usités. Or. - XL Ris. 
Seing. 

VERTICALEMENT 

1. Bidouilieur. - 2. Idiot ÀinsL - 3. Gel. Ems. 1s. - 
4. RaL Aspect - 5. Elgin. Iules. - 6. Miel. Assise. - 
7. Esneh. Tes; - 8. Net Usé. Son. - 9. Tressés. Erg. 

Guy Brouty 


Jeudi 13 juin 

■ MARAIS : sur les traces de 
M-* de Sévigné (50 F), 10 h 30 et 
14 h 30, sortie du métro Hôtel- 
de-Ville côté rue Lobeau (Frédé- 
rique Jannel). 

■ LE VIEUX SAINT-GERMAIN- 
DES-PRÉS (50 F), 11 heures, 
sous le porche d’entrée de 
l’église (Claude Marti). 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + 
prix d’entrée) : la sculpture ita- 
lienne, 11 b 30 ; L’Astronome, de 
Vermeer, 12 h 30 (Musées natio- 
naux). 

■ MUSÉE D’ORSAY (36 F + prix 
d’entrée) : visite par thème, la 
peinture d’histoire, 11 h 30 ; vi- 
site par thème, les impression- 
nistes, 14 h 30 ; exposition Men- 
zel, 19 h 30 (Musées nationaux). 

■ MUSÉE D’ART MODERNE: 
exposition Soulages (25 F + prix 
d’entrée), 12 h 30, 11, avenue du 
Président-Wilson (Musées de la 
VlUe de Paris). 

■ MUSÉE BOURDELLE : Bour- 


delle et la mythologie (25 F + 
prix d’entrée), 12 h 30, 16, rue 
Antoine-Bourdelle (Musées de 
la Ville de Paris). 

■ MUSÉE DU PETIT PALAIS: 
un autre regard sur la sculpture 
(25 F + prix d’entrée), 12 h 30 ; 
exposition Durer (25 F + prix 
d’entrée), 14 h 30 (Musées de la 
Ville de Paris) ; exposition Dûrer 
(50 F + prix d’entrée), 15 h 30, 
hall d’entrée (Pierre-Yves Jas- 
let). 

■ DES HAUTEURS DE PASSY 
an quartier du TTocadéro (50 F), 
14 h 30, sortie du métro Passy 
(Paris pittoresque et insolite). 

■ L’ÉGLISE SAJNT-THOMAS- 
D* AQUIN et son quartier (37 F + 
prix d’entrée), 14 h 30, devant 
l’entrée de l’église (Monuments 
historiques). 

■ HOTELS DU MARAIS (60 F + 
prix d’entrée), 14 h 30, sortie du 
métro Saint-Paul (Isabelle HauJ- 
ler). 

■ MUSÉE CERNUSCHI: les 
rites funéraires en Chine an- 
cienne (25 F + prix d’entrée), 
14 h 30, 7, avenue Véiasquez 
(Musées de la Ville de P aris) . 

■ LE PARC DE LA BUTTE DU 
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LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ CANADA. Les premiers mi- 
nistres du Canada et du Québec 
ont donné leur fou vert au groupe 
canadien Bombardier pour qu'il 
élabore un nouveau projet de 
ligne TGV entre Québec et Wind- 
sor (Ontario). - (AFR) 

■ ÉTATS-UNIS. U compagnie 
américaine Delta Air Lines et la 
compagnie helvétique Swfssair 
élargissent leur accord de partage 
de réservations pour y inclure des 
vols au départ de Los Angeles, 
Chicago, Boston et Newark vers 
Genève et Zurich. Depuis le 7 juin. 
Delta réserve des places sur les 
vols Boston-Zurich, Los Angeles- 
Zurich, Los Angeles -Genève-Zu- 
rich et Chicago-Zurich effectués 
par Swissaïr. A partir du 1 er juillet 
la compagnie américaine réservera 
aussi des places sur la liaison quo- 
tidienne Newark -Zurich. - (AFR) 

■ ESPAGNE. Baptisé « Rosalia de 
Castro », le nouvel Airbus A-340 
dont vient de prendre possession 
la compagnie Iberia assurera la 
liaison Madrid-Bogota à raison de 


trois vols sans escale par semaine. 

■ NICE. Easy Jet, compagnie aé- 
rienne créée en novembre 1995 et 
installée à l’aéroport de Luton, au 
nord de Londres, a ouvert jeudi 
6 juin une Hais on quotidienne Lu- 
ton-Nice, et prévoit de desservir 
Barcelone à partir du 14 juin. Easy 
Jet, qui dispose de trois appareils, 
vend ses billets exclusivement par 
téléphone, les passagers les 
achètent au moment de la réserva- 
tion en communiquant le numéro 
de la carte de crédit. - (AFR) 

■ NOUVELLE-CALÉDONIE. Air 
France et Japan Airlines (J AL) ont 
conclu un accord pour renforcer la 
desserte de la Nouvelle-Calédonie. 
Dès ie ^novembre les deux 
compagnies lanceront un qua- 
trième vol hebdomadaire reliant 
Tokyo à Nouméa en prolonge- 
ment d’un vol au départ de Paris. 
Les quatre vols hebdomadaires 
entre le Japon et la NouveHe-Calé- 
donie seront assurés avec des ap- 
pareils d’Air France sous numéros 
de vols communs. Les deux 
compagnies ont également déridé 
d’explorer les possibilités 
d’étendre leur coopération pour 
d’autres destinations du Pacifique 
sud au départ du Japon. - (AFP.) 


CHAPEAU-ROUGE (35 F). 

14 h 30, devant l’entrée côté ave- 
nue Debidour (Ville de Paris). 

■ L’ANCIEN ENCLOS SAINT- 
LAURENT et son quartier (60 F), 

15 heures, sortie du métro Châ- 
teau-d’Eau (Vincent de Lan- 
glade). 

■ L’HÔTEL HE1DELBACH, an- 
nexe du Musée Guimet (55 F + 
prix d’entrée), 15 heures, 
19, avenue d’iéna (Paris et son 
histoire). 

■ L’fLE SAINT-LOUIS (50 F), 
15 heures, sortie du métro Saint- 
Paul (Résurrection du passé). 

■ LA MONTAGNE SAINTE-GE- 
NEVIÈVE ou le Paris universi- 
taire du Moyen Age (37 F), 
15 heures, place Sainte-Gene- 
viève devant l’église Saint- 
Etienne-du-Mont (Monuments 
historiques). 

■ MUSÉE CARNAVALET (25 F + 
prix d’entrée) : Paris et les Pari- 
siens à travers les siècles, 
15 heures, 23, rue de Sévigné 
(Musées de la Ville de Paris). 

■ MUSÉE DU MOYEN ÂGE: 
l’homme médiéval (50 F + prix 
d’entrée), 15 h 30, 1, place Pain- 
levé (Institut culture] de Paris). 
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CULTURE 
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ENQUÊTE Le ministère de la 

culture devait rendre public le 11 juin 
un rapport de la direction des études 
et de la prospective analysant la dé- 
pense culturelle en 1993 des collecti- 


vités territoriales. • COMMUNES, 
départements et régions ont consa- 
cré 36,9 milliards de francs il y a 
deux ans à l'activité culturelle, soit 
plus de deux fois l'effort consenti 


par le ministère de la culture. L'im- 
portance de cette somme, en forte 
augmentation depuis quinze ans, 
meme si on considère aujourd'hui 
que la croissance des dépenses 


culturelles est achevée, s'explique 
par le développement impulsé au 
sommet de l'Etat dans la période 
1978-1984. •JACQUES RIGAUD, 
chargé par le ministre de la culture 


d'une mission de « refondation » de 
la politique culturelle de l'Etat, es- 
quisse, après trois mob de consulta- 
tions, les grandes lignes du rapport 
qu'il doit rendre à l'automne. 


Les communes assument plus de 40 % du budget culturel en France 

73,3 milliards de francs ont été consacrés à la culture en 1993. 

Un rapport analyse les dépenses des collectivités locales - sort 30 milliards- la même année 


LES COMMUNES assument 
40,9% des financements publics 
de la culture en France. En 1993, 
dernière statistique rendue pu- 
blique le mardi il juin par le dé- 
partement des études et de la 
prospective du ministère de la 
culture, elles ont dépensé 30 mil- 
liards de francs pour le fonction- 
nement des institutions et la pro- 
duction artistique quand les 
départements consacraient 
5,4 milliards (7,4 %) et les régions 
13 milliard (2 %). 

La même année, le ministère de 
la culture dispensait 14,5 milliards, 
soit moins de la moitié des dé- 
penses culturelles de l’Etat 
(36,4 milliards) auxquelles contri- 
buent plusieurs ministères, au pre- 
mier rang desquels l’éducation na- 
tionale (enseignements 
artistiques) et le ministère des af- 
faires étrangères (par l'entremise 
de la politique culturelle exté- 
rieure de la France relayée par 
l’Agence française d'action artis- 
tique - AFAA). A ces sommes, 0 
faut ajouter celle des comptes spé- 
ciaux pour le cinéma, l'audiovisuel 
et (es Hvnss, soit 1,8 mflUaid, pour 
obtenir le chiffre de la dépense 
culturelle totale en France de 
733 milliards en 1993. 

L'effort des municipalités (lire 
l'article qui lui est consacré ci-des- 
sous) est d’autant plus remar- 
quable que la loi ne les contraint 
que marginalement à ce type de 
dépenses (archives, fouilles ar- 
chéologiques, entretien du patri- 
moine protégé...). Mais elles 
doivent bien sûr assurer la gestion 


des équipements culturels locaux 
que sont les bibliothèques, les 
écoles de musique, les musées, les 
centres culturels et de nombreux 
monuments. Les départements, 
contraints par les lois de décentra- 
lisation de 1982-1983 d’assumer les 
coûts de la gestion des archives 
départementales et des biblio- 
thèques départementales de prêt, 
se contentent, selon le rapport, 
•e d’un rôle traditionnel de redistri- 
bution et d 'accompagnement des 
partenaires et des acteurs cultu- 
rels ». Devenues collectivités terri- 
toriales en 1982, les régions ont 
des moyens financiers modestes et 
ne sont soumises à aucune obliga- 
tion légale dans le domaine de la 
culture. Mais, peut-on lire dans le 
rapport, te leur situation au niveau 
territorial fait d’elles un échelon es- 
sentiel d’aménagement culturel du 
territoire, d’aide à la création et à la 
diffusion, de mise en valeur du pa- 
trimoine régional, ou encore d’ac- 
tion culturelle internationale ». 

MUTATION RÉCENTE 
Communes de plus de 10 000 ha- 
bitants, départements et régions 
ont consacré 30,5 milliards à la 
culture en 1993. «La conservation 
des patrimoines, c’est-à-dire pour 
l’essentiel la gestion des biblio- 
thèques et des musées, la protection 
et la sauvegarde du patrimoine, re- 
çoit 35 % des dépenses culturelles 
territoriales, indique le rapport. Re- 
présentant 24 % des interventions 
de ces collectivités dans le domaine 
culturel, la production-diffusion ar- 
tistique arrive en deuxième place, et 



recouvre essentiellement le spec- 
tacle vivant, musical, chorégra- 
phique, théâtral et polyvalent 
L’animation est le troisième volet de 
la politique culturelle (18% des dé- 
penses) : les collectivités territoriales 
financent non seulement les équipe- 
ments de quartier, la vie associative 
et les activités socioculturelles, mais 
aussi la sensibilisation des publics et 
la pratique amateur. Elles affectent 
15% de leurs dépenses au soutien à 
la formation artistique. L’adminis- 
tration (5%) et la communication 


(3 %) arrivent loin derrière.» Si les 
communes ont la politique cultu- 
relle la plus diversifiée, 0 n'en est 
pas de même pour les deux autres 
échelons de ia vie publique. Les 
départements, qui ont dépensé 
100 francs par habitant en 1993, 
donnent la primauté àlaconservar 
tïon (bibliothèque, patrimoine, 
musées représentent 50% de leurs 
dépenses). 

Loin derrière vient ranimation 
(aides aux communes rurales, aux 
équipements et à ia vie associa- 


tive) èf la sensibilisation des pu- 
blics. La production artistique 
vient en troisième position, devant 
raxhnbnstxation, la formation et la 
communication. 

Les moyens des régions se 
concentrent surtout dans le do- 
maine de la production-diffusion 
(50 % de leurs dépenses). « Le 
spectacle vivant est encore domi- 
nant mais les conseils régionaux 
sont également assez impliqués 
dans les domaines du cinéma, des 
arts plastiques et de la diffusion du 
livre. » Sûrvent la conservation du 
patrimoine, ranimation, la sensibi- 
lisation aux pratiques amateurs et, 
.loin derrière à parts égales, ia 
communication et l'administra- 
tion. 

Cette part importante des col- 
lectivités locales dans la dépense 
culturelle s’explique par la. muta- 
tion récente du rôle de FEtat fiaceà 
rites. «A partir de 1987, une pan 
croissante des crédits est déconcen- 
trée vers les directions régionales 
des affaires culturelles», qui, avec 
la loi de 1992, deviennent «/es 
centres de décision de droit 
comman da ministère de la culture, 
l’administration centrale ne devant 
conserver que des missions de régle- 
mentation, de coordination et 
d’évaluation ». 

En rapprochant des' collectivités 
territoriales le pouvoir de décision, 
la décentralisation a stimulé tes 
projets locaux et leurs cofinance- 
ments. 1 500 conventions de dé- 
veloppement culturel ont été si- 
gnées entre 1982 et 1993, plusieurs 
contrats de plan Etat-régions 


(â partir de 2984) et de nombreux 
contrats de ville (depuis 1991). 
Conséquence de cet effet d’entraî- 
nement de la politique culturelle 
des gouvernements socialistes 
principalement, les dépenses 
culturelles des communes, des dé- 
partements et des régions ont été 
multipliées par 23 en quinze ans, 
passant de 12,1 milliards aux 
303mflEards de Tannée 93. « Cest 
pour les communes que la crois- 
sance a été la plus importante: 15 Ç 
par an, passant de 105 milliards à 
23,6 milliards, indique 1e rapport- 
Lu progression la plus forte s'est si- 
tuée en début de période (1978 à 
1984). La progression des dépenses 
départementales est assez proche 
(10% par an, passée de 1,4 milliard 
à 5,4 rmüiards) et die est particuliè- 
rement soutenue depuis te milieu 
des années 80. Les dépenses des ré- 
gions ont crû en moyenne de 5% 
par an. passant de 05 milliard à 15 
mManL » Mais il font cependant 
noter que la part de la culture n’a 
pas progressé autant que les dé- 
penses générales des collectivités 
territoriales, qui ont parfois forte- 
ment augmenté ces quinze der- 
nières aimées. 

Le dép ar tement des études et de 
la prospective dn ministère de la 
culture devrait rendre publics pro- 
chainement les chiffres précis et 
décomposés de l’effort culturel 
des différents ministères ainsi 
qu’un rapport consacré à remploi 
culturel, qui était estimé, en 1995, 
à 400 000 postes. * 

Olivier Schmitt 


Le classement des villes les plus dépensières 
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PLUS DU TIERS des dépenses culturelles 
des grandes villes (hors Pans) proviennent 
de six métropoles : Lyon et Marseille (plus 
de 600 millions de francs), Bordeaux et Tou- 
louse (plus de 500 müb'ons), Nice et Stras- 
bourg (plus de 400 millions). Mais ce classe- 
ment est bouleversé ri Ton tient compte de 
la dépense municipale rapportée au nombre 
d’habitants. Cest alors Bordeaux qui vient 
au premier rang, très loin devant Strasbourg, 
placée en deuxième position. On comprend 
mieux pourquoi 1e maire de la cité girondine, 
Alain Juppé, s’est saisi dès son élection des 
affaires culturelles et d’autant plus que sa 
vüle est dans une situation financière pré- 
caire. Bordeaux consacre 580 millions de 
francs à sa rie culturelle, soit 2 757 francs par 
an et par habitant ou encore 25,7 % de son 
budget général, des chiffres absolument aty- 
piques. 

Au second rang vient Strasbourg 093 %) 
suivie de Lyon (173%), Grenoble (153%), 
Toulouse (13,8 %). Nantes (133 %), Nice 
(n,7 %) et Marseille (83 %)- Dans les viDes 


moyennes, notable est la dépense consentie 
par des villes comme Nancy (253 % du bud- 
get communal), Nîmes (21,9%) ou encore 
celles d’Avignon (2 058 francs par habitant), 
de Caen (2 074 francs) ou de Mulhouse 
0 928 francs). Les dépenses culturelles to- 
tales de l'ensemble des communes de plus 
de 80 000 habitants (47 communes) est de 
93 milliards de francs. Elles concentrent 
40% de la dépense culturelle municipale 
alors qu’elles ne représentent que 30% de la 
population française. La culture représente 
en moyenne une dépense municipale de 
203,1 millions, soit 1 250 francs par habitant 
et 12,9 % du budget global. 

« Les dépenses culturelles de la Vüle de Paris 
sont atypiques », note 1e rapport du ministère 
de la culture. Si la somme totale est la plus 
forte du pays (13 müfiard), elle ne corres- 
pond qu’à 63 % cfu budget de la capitale et à 
une dépense de 879 francs par habitant. 
Mais ces chiffres relativement bas s'ex- 
pliquent évidemment par la présence mas- 
sive à Paris des institutions nationales dont 


la charge incombe totalement à l’Etat 
(comme l’Opéra national, tes quatre théâtres 
nationaux, la Bibliothèque nationale de 
France,etc^autantdehenxûéquentésTnas- 
sivenient par les Parisiens et les Francffiens). 

LE OOOr DES NOUVELLES INSTITUTIONS 
0 est intéressant de noter que la dépense 
culturelle des communes a crû en propor- 
tion avec la dépense culturelle de l’Etat Ain- 
si, de 1981 à 1993, tes quinze plus grandes 
villes ont vu leurs dépenses passer de 
29,4 milliards à 38,7 miffiards- La part du 
fonctionnement des institutions (26 J mil- 
liards ai 1993) est beaucoup plus importante 
que la part de la production et se situe dans 
un rapport 61/39. Le rapport souligne que 
« c’est entre 1981 et 1984 que F augmentation 
des dépenses a été le plus soutenue (12 % par 
an)» avant de marquer le pas entre 1984 et 
1990 (entre 3 % et 4% d’ augmentation an- 
nuelle) puis « que Ton assiste à la baisse de 
presque tous les indicateurs de 1990 à 1993 », 
sauf pour les budgets de fonctionnement. 


qui continuent de croître, tes communes de- 
vant assumer le coût des nouvelles institu- 
tions récemment construites (comme l'Opé- 
ra Nouvel et les musées à Lyon, le Carré 
d’art à Nîmes ou le Centre des congrès à 
Tùurs-.). 

Enfin, La répartition par poste des dé- 
penses culturelles de fonctionnement des 
grandes vütes en 1993 frit la part belle au 
spectade vivant (théâtre, opéra, danse, salles 
de concert), qui représente 31,4 %. Suivent 
les écoles de musique et d’art (183 %), tes bi- 
bliothèques (14,7%), tes musées (113%), 
ranimation polyvalente (9,2 %), Fadmfrristra- 
tkm (6%), la œnununication (2,9%), F ani- 
mation spécialisée (2%), le patrimoine 
(03%) et les expositions (0,4 %). 

O. S. 

(Seules ont été prises en compte les 
communes de plus de 10 000 habitants. Les dé- 
penses des petites villes sont évaluées à 45 mil- 
liards de firmes.) .... 


Dépenses cullurelles 
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DANS un essai publié à l'au- 
tomne dernier, L’Exception cultu- 
relle (Grasset), Jacques Rigaud, 
PDG de RTL. mais surtout obser- 
vateur attentif du monde culture! 
depuis son passage Rue de Valois, 
au cabinet de Jacques Duhamel, 
so alignait la continuité de la poli- 
tique pratiquée au ministère de la 
culture depuis plus de trente ans. 
Aptes avoir montré tes effets «po- 
sitifs» de cette permanence, Q in- 
diquait néanmoins que cette poli- 
tique * n’était plus en mesure de 
répondre ù la demande sociale ex- 
plicite ou latente des temps nou- 
veaux». 11 appelait donc de ses 
vceux une « refondation » de la po- 
litique culturelle- L'actuel ministre 
de la culture a dû être séduit par 
cet appel, puisqu’il lui a demandé 
officiellement de réfléchir à une 
réorientation des tâches de son 
ministère. 

Dès le mois de février dernier, 
Jacques Rigaud a donc constitué 
autour de lui une équipe de vingt- 
cinq personnalités, venues d’hori- 
zons très divers: politique - Jack 
Ralite, maire communiste d'Au- 
bervülïers, et Françoise de Pana- 
fieu, conseiller RPR de Paris ; 
scientifique - Joël de Rosnay ; mu- 
séal - Michel Ladotte, ancien di- 
recteur du Louvre ; universitaire 



- Blandine Kriegel ; énarque 

- Yves Sabouret - ou journaliste 

- Pierre Billard. La commission se 
réunit une fois par semaine en 
séance plénière et plos fréquem- 
ment eu sous-commissions. Après 

avoir entendu près de deux cents 
acteurs de la vie culturelle, eOe de- 
vrait remettre ses conclusions au 
ministre en septembre prochain. 

A mi-parcours, Jacques Rigaud 
évoque le travail du groupe qu'il 
pilote. Au départ, un constat par- 
tagé par tous: te modèle français 
défini par André Malraux en 1959, 
puis conduit par quelques person- 
nalités marquantes - Jacques Du- 
hamel, Michel Guy ou Jack Lang - 
donne des signes d’usure et de fra- 
gilité. « L’usure vient de F empile- 
ment des procédures toujours plus 
lourdes, de priorités successives qui 
s’enchevêtrent jusqu'à former un 
écheveau indémêiable, dit Jacques 
Rigaud. La sectorisation des di- 
verses directions au sein du minis- 
tère - musique, arts plastiques, 
théâtre, etc, - fait qu’il y a de moins 
en moins d’inspiration commune. 
Sur le terrain, les agents de la 
culture se notent dons ce magma. » 
Autre remarque : « Toutes les ac- 
tions du ministère tendent à ac- 
croître le public. Mais celui-ci 
n’augmente finalement qu’à la 


marge. Et le plus grand nombre 
reste sur le bord de la route. » Der- 
nier reproche enfin: «Lcr Rue de 
Valois ne prend pas assez en compte 
les pratiques amateurs qui sont dé- 
terminantes dans nombre de sec- 
teurs - celui de la musqué; nom- 
ment Car c’est dans ce vivier que 
l’on recrute une partie des profes- 
sionnels, et t’approche de la culture 
est facilitée quand on se l'approprie 
par le biais d’une pratique. » 


annexer aujourd’hui ? Sans doute 
pas. «En revanche, on pourrait re- 
connaître à la Rue de Valois un rôle 
de chqf de file, symbolisé par la 
création d’une agence interministé- 
rielle cPirmovation culturelle dont 
les crédits spéciaux donneraient une 
dynamique d des opérations singu- 
lières, dépassant les clivages admi- 
nistratif.» 

Par ailleurs, souligne Jacques Ri- 
gaud, les missions du ministère 


« L'usure vient de l'empilement 
des procédures toujours plus lourdes, 
de priorités successives qui s'enchevêtrent 
jusqu'à former un écheveau indémêiable » 

Conclusion : la culture artistique sont de pins en plus contestées par 
reste intimidante, «ce qui n'est pas le personnel politique : on assiste 
le cas delà culture scientifique ». depuis quelques mois & une véri- 

Ce constat a d’abord conduit Ja table «mise en examen budgétaire 
commission à s’interroger sur te du culturel». «L’aura qui entoure 
rôle du ministère. «André Malraux le niât culture te. rend intouchable 
a raté trois grands rendez-vous, es- comme une vache sacrée, mais Une 
rime Jacques Rigaud. L’école, Tau- ' doit pas y avoir de tabou », indi- 
diovisuei et Faction socioculturelle, quaft lors de là discussion budgé- 
Ces trois secteurs éminemment taire en octobre 1995 Philippe Au- 
cultureis.ne sont pas du ressort du berger, député RPR de rŸoune, 
ministère de ta culture. » Doit-il les rapporteur général de la commis- 


sion des finances. Au même mo- 
ment, Marc Blondel, secrétaire gé- 
néral de FO, proposait, sur 
l’antenne d’Europe % de vendre ]e 
château de Versailles ou les. .Van 
Gogh des collections nationales 
pour combler le trou de la Sécurité 
sociale. Ces déclarations, plus pu 
moins provocatrices, vont dans je 
même sens : la culture, c’est au ■ 
mieux, quand tout va bien, un sup- 
plément d’âme, une distraction, 
que les comptables des deniers pu- 
blics -gens sérieux - sabrent en 
premier chef. U budget du minis- 
tère de la culture subit donc des 
attaques répétées, orchestrées par 
le ministère des finances. «Soft 
par ruse, note Jacques Rigaud, sur 
le thème frappons fort il en restera 
toujours quetques chose”. Soit par 
vengeance, pour faire payer à la 
Rue de Valois d'être longtemps pas- 
sé par-dessus ta tête de Bercy pour 
arracher des crédits supplémen- 
taires. Mais surtout parve que c’est 
une matière jugée négligeable, ôn- 
productive : la danseuse de la Répu- 
blique. Comme si la culture n’était 
pas une richesse économique, créa- 
trice d’emplois, et surtout le tien.qui' 
fiât l’unité d’un groupe et d’une-na- 
tion. Comme 'si la politique cukzt- 
r eUe n'était pas un tSément consubs- 
tantiel de la V* République, inscrit • 


dans une filiation révolutionnaire et, 
au-delà, dans la tradition de l'an- 
cienne monarchie. Cest ça la véri- 
table exception française. » 

Autre changement notable dont 
on doit tenir compte : depuis la 
décentralisation, la vie culturelle 
française est de plus en plus tribu- 
taire des collectivités territoriales : 
• « Si l'Etat ne donne pas le bon 
exemple, elles se désengageront à 
leur tour. » La refonte de la poli- 
tique culturelle doit donc se situer 
au sommet de l’Etat -simplifica- 
tion des procédures et des méca- 
nismes de soutien-, mais peut- 
être davantage dans les régions où 
une redéfinition des niveaux de 
compétence est indispensable. « B 
m Jaut clarifier la dé de financement 
des choix et des investissements », 
déclare Jâcques Rigaud, qui ré- 
clame la création d’une instance 
d’arbitrage à l’échelon régionaL 
La rédaction des conclusions de 
là commission devrait être ache- 
vée à la fin de rét&.Reste à savoir 
si ce catalogue dé - bbnnes intrn- 
fions ne restera pas dans un tiri£ 
«fene le crois pas, assure Jacques 
Rigaud : PkÙippe Dcwste-BIazy a 
l'intention tfen fatie la base d’ùri 
débqtpartmentofre à ià rentrée. » 

Emmanuel de Roux 
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» L’ ombre de la Callas pèse toujours 

sur la «Norma » de Bellini 

La soprano américaine Carol Vaness et la mise en scène de Yannis Kokkos déçoivent à l'Opéra de Paris 

J** va *' premier air de la «Norma», rude, et la soprano américaine Carol Vaness de la prêtresse gaulnse. D'autant que la nâse en 
sem “ e fié pour l'éternité à interprétation de n'avait pas, lundi 10 juin, à l'Opéra de Paris; les scène de Yannis Kokkos, laborieuse et acadé- 
Mana Callas. La succession est donc toujours moyens de soutenir la comparaison dans le rôte inique, ne lui était d'aucun secours. 


NORMA de Vhtcenzo BeIBnL Ca- 
rol Vaness (Norma), Suzanne 
Mentzer (Adalgisa), Boiko Zve- 
tanov (PoDioneX Dinütrl Kavra- 
kos (Oroveso), pan) Lyon (Fla- 
vkJ), Sylvie Althaparro (Clotflde), 
orchestre et chœurs de POpéra 
national de Paris, Cailo RJzd (di- 
rection), Yannis Kokkos (mise en 
scène, décors et costumes), Gut- 
do Levi (lumières). Paris, Opéra 
Bastille, 10 juin. Jusqu’au 9 juil- 
let. Prochain spectacle: le 13 
juin à 19 h 30. Places, de 60F à 
610 K TtiL : (16-1) 44-73-13-00. 

Le Svre-programme de la soirée, 
comme toujours éruffit, imaginatif 
et complet, a invité & s'exprimer 
des intervenants inattendus: 
l’écrivain Hector Blandotti et le 
compositeur Georges Aperghis y 


survole, échappant à ses prises, ne 
revient sur terre qu'une fois son arc- 
en-ciel parfaitement dessiné. » 
Apergbis se remémore son en- 
fance, lorsqu'il était « envoûté par 
[cette] musique enveloppée de nuit 
et de mystère (_). B y a quelque 
chose de secret qui fait penser à un 
nocturne de Chopin : presque rien, 
mais « presque rien » qui tient (—). 
Quand on joue la partition de Nor- 
ma ou piano, on réalise combien 
l'équilibre entre l’harmonie et la 
mélodie, par sa fragilité, y est 
proche de certaines pièces de rou- 
teur des Polonaises ». Propos inspi- 
rés, mais fantomatiques si on les 
rapporte à ce qu'on a entendu, 
lundi 10 juin, -à POpéra Bastille. 

Le chef italien Caiio Rizzi n’est 
assurément pas un adepte du 
« presque rien » et de rimpalpable. 
H M faut pourtant accompagner 
rezpzessiOQ serpentine et flexible 


peut plus moDement l'Orchestre 
de l'Opéra sans jamais gommer 
pour autant les quelques raideurs 
d'orchestration des passages ins- 
trumentaux rapides. 

- Norma est impitoyable, puisque 
te premier -air du ititeritre est le 
célèbre Costa diva, dent l'incarna- 
tion semble éternellement liée au 
timbre de Maria Callas. On n’y at- 
tend nullement une voix fatiguée, 
rauque, au bout d'elle-même, 
mais, au contraire, une exquise 
émission, une liberté dans les ai- 
gus, une virtuosité naturelle dans 
les traits. Carol Vaness ne satisfait 
aucune de ces qualités. 

(te oserait hü conseiller de réen- 
tendre le Nocturne bp, 37 IP 1 dans 
Feniegistrement d'Arthur Rubms- 
tein, merveille de simpErité, libre- 
ment déclamé sur un cadre de 
basses imperturbables. Les voca- 
lises de la soprano américaine sont 
laborieuses et approximatives (le 
trait chromatique descendant de 
Costa diva), l'intonation toujours 
basse et affligée d’un vibrato in- 
quiétant, l'expression presque 
constamment froide (quelque peu 


réchauffée à l'approche du bûcher 
final, cependant). La mezzo sopra- 
no Suzanne Mentzer, en revanche, 
est une Adalgisa de premier ordre, 
dotée d’une émission et d’un style 
infiniment plus fermes que ceux de 
sa partenaire. Elle occupe l'espace 
et touche davantage dans ses in- 
terventions solistes que dans ses 
duos avec Norma dont les ca- 
dences étaient particulièrement 
peu réussies, en grande partie à 
cause des notes aiguës de Carol 
Vaness. Le ténor Boiko Zvetanov 
remplaçait au pied levé Franco Fa- 
rino ; on se gardera donc de juger 
son incarnation très grossière (vo- 
calement et scéniquement) du per- 
sonnage de FoDione. 

En plantant une rampe routière 
surélevée au milieu d'une forêt, en 
faisant coulisser des colonnes de 
béton et en couchant tes enfants 
de Norma devant une cage d’esca- 
lier de parking souterrain, Yannis 
Kokkos a réalisé Tune des plus si- 
nistres et absurdes scénographies 
qui soient 

Renaud Machart 


disent leur «rêverie beU mienne », 

une rêverie nommée « mélodie ». des airs, tes laisser «perdre prise et 
«Entre-tissant son unité par une revent sur terre», tout en mainte- 
succesàon sans faille d’impressions liant une colonne vertébrale à 
sonores, écrit Hector Blandotti, [ht cette liberté. Tout famili er qu'il est 
mélodie] fiât sans cesse le rythme, de ce répertoire, Cario Rizzi n’est 
lequel essaie de l'attraper: elle le parvenu qu’à faire sonner on ne 


La provocation de trois jeunes sculpteurs 
place de la Concorde 

UNE SCULPTURE métallique monumentale a été déposée illégale- 
ment dimanche 9 juin dans la matinée, place de la Concorde à Paris. 
Haute de 6 mètres, d’un poids estimé à 3 tonnes, cette sculpture est 
venue se mêler à l'exposition « Les Champs de la sculpture «, qui 
comprend une cinquantaine d'œuvres d'artistes européens -dont 
Picasso, Rodin, Moore, Léger, Nild de Saint-Phalie -, exposées de- 
puis deux mois tous les 25 mètres, sur un kilomètre des Champs- 
Elysées. 

Trois jeunes sculpteurs ont revendiqué, dans une lettre à l’AFP si- 
gnée « Biorm. Bob’ Art et Rayon ». la paternité de la sculpture qu'ils 
ont mise en place à 6 h 30 du matin, à raide d’une grue. En intitulant 
leur œuvre Les Miettes du festin, ces jeunes artistes souhaitaient 
rendre hommage au sculpteur récemment décédé Paul Sévéhon. Us 
entendaient également protester contre la sélection de rexposition 
« Champs de la sculpture », concoctée par la Ville de Paris, et qui n'a 
pas retenu de jeunes artistes. 

DÉPÊCHES 

■ THÉÂTRE : la Comédie-Française retire de son affiche « Danse 
de mort », de Strindberg, pour la fin de saison, le sociétaire Jean 
Dautremay étant dans « l’incapacité de jouer dans les semaines à ve- 
nir, en raison d’un accident ». La pièce sera reprise du 28 novembre 
au 30 décembre 1996. Les représentations de Danse de mort sont 
remplacées par Phèdre, de Racine, les 16, 29 juin, 6 et 12 juillet, Léo 
Burckart, de Gérard de Nerval, les 21 juin et 16 juillet, et Moi, de La- 
biche, les 1“ et 9 juillet. La représentation du 22 juin en matinée est 
en revanche annulée. Le public peut s’adresser à la location au 40-15- 
00-15 pour la validation ou le remboursement des billets. 

■ La première représentation du spectacle « Haciendo Lorca », 
dans une mise en scène de Llins Pasquai, à l'Odéon-Tbéâtre de l’Eu- 
rope, est repoussée au mardi 18 juin en raison de l'hospitalisation de 
l’actrice espagnole Noria Espert. La dernière représentation, initiale- 
ment prévue le 23 juin, est repoussée au 30 juin. Rens. : 44-41-36-36. 

■ MUSIQUE: Jean-Claude famng, F un des principaux organisa- 
teurs de spectacles de variétés en France, a été réélu, à funanimité, 
président du Syndicat national des producteurs de spectacles, ap- 
prend-on lundi 10 juin, auprès de son organisation. Cela fait dix ans 
que jean-Claude Camus, manager de Johnny HaDyday et producteur 
de nombreux spectacles, dont ceux de Michel Sardou, assume cette 
responsabilité au sein du syndicat 


La France consacre enfin le travail 
de la danseuse Eisa Wolliaston 


ELSA WOLLIASTON, danseuse 
d’origine kenyane, représente la 
France en sélection nationale aux 
V“ Rencontres chorégraphiques 
internationales de Seïne-Saint-De- 
nis, qui se dérouleront du 12 au 
16 jnm, à la maison de la culture de 
Bobigny. 

Cette manifestation, a pris la 
suite, e n 3988, d u concours de Ba- 
gnolet, qui exfstaitdepuis 1969. Les 
) épreuves avalent Heu an gymnase 
Maurice-Baquet. Les compagnies 
avaient dix minutes pour 
convaincre. Le puhHc sur tes gra- 
dins criait sa satisfaction, ou hur- 
lait C’était Bagnolet, c’était drôle. 
C’était l’enfance de la danse 
conteinporaine française. 

Dominique Bagouet, Maguy 
Marin, Jean-Claude GaDotta, Fran- 
çois Verret, Bouvfer/Obadia, Ré- 
gine Chopinot, tant d’autres, en 
furent les lauréats. Certains esti- 
maient pourtant qœ cette «foire» 
sympathique ne correspondait 
plus aux exigences d’un art en 
plein développement. D fallait faire 
du sérieux, s’ouvrir à l'internatio- 
nal. Ainsi naquirent Les Ren- 
contres chorégraphiques de Seine- 
Saint- Denis, sous la vigilance de 
LomnaNkJas. 

Cette année, la sélection d'Eisa 
Wolliaston est une reconnaissance, 
et un signe d’ouverture des menta- 
lités. Espoir 95 est une œuvre d’une 
indiscutable qualité. Il s’agît d’un 
trio d’hommes, où tout est calculé 
jvpour avoir l’air improvisé, où le 
xorps sans répit laisse Fesprit dan- 
ser ( Le Monde dn 23 février 1995). 

Eisa Wolliaston est bien la seule 
à penser encore que la lenteur est 
une vertu cardinale : elle peut at- 
tendre dix ans avant de mettre en 
scène un danseur qu’elle prépare. 
A près de cinquante ans, F artiste 
est restée une rebelle, une femme 
silencieuse, parce qu’elle sait où 
eUeva. 

Sa vie est mouvement EOe naît à 

la Jamaïque d’un père kenyan, et 
d’une mère métisse, originaire 
d’Amérique centrale. Elle est éle- 
vée en Afriq ue de l’Est, qui n’était 
pas encore te Kenya, par sa grand- 
mère, qui r initie aux rituels dan- 
sés ; puis, à Fadolescence, elle re- 
joint New York, Parit Avenue, où 
réride sa mère. 


Jeux 

de 

mots 


3615 lemonde _ 


Elle apprend la danse et le piano 
à la Carnegie Scbool of Mûrie and 
Dance: «Alexandra Danilova, une 
ex-femme de Bàlanchine, aimait 
mes-bras, mais n’arriva jamais à me 
faire enfiler des chaussures, encore 
moins des chaussons de pointes. » 
Sa mère, craigna n t qu'elle n’aille 
rejoindre son père en Afrique, lui 
confisque son piano. EDc se ra dan- 
seuse. 

sonate 

«fai compris que la danse 
m'était indispensable, parce qu'elle 
avait remplacé l'absence de ma 
. mire et de mm pire, expliquer 
elle. J’ai été la première à enseigner 
la danse africaine en France, où je 
. choisissais d'habiter en 1969. Jl en 
■faut du temps pour faire 
comprendre ù un danseur que l é ta- 
lon est un instrument de musique. 
On a toujours parié de moi comme 
d'une "sorcière”, de ma danse 
comme d'une " transe \ n est vrai 
queje cache tout ce qui est de Tordre 
de la technique. Mon ùuvail de ré- 
flexion n’a pas à être sur scène. » 

A la fin des années 70, à Paris, 
l'histoire d’Eisa Wolliaston se noue 
avec celle du Japonais Yano Hi- 
deyuki . « Les rituels japonais et 
africains nous ont réunis », dit la 
chorégraphe. Ensemble, ils 
mènent Faveutore de la troupe Ma, 
et fout comprendre à toute une gé- 
nération que la danse est une ex- 
pression sacrée, qu'elle peut être 
un simple tremblement, qu’elle est 
liée à la musique vivante, qu’elle 
est un état à travers lequel 
Fhamme se dépasse. 

Une partie de la jeune danse 
française - Verret, Saporta, Bou- 
vier/Obadia, etc. - surgira de ces 
enseignements croisés et multi- 
culturels. A certains qui s’étonnent 
qu’Elsa Wolliaston soit sélection- 
née parmi tant de jeunes postu- 
lants, qui estiment qu’elle n’a pins 
rien à prouver, F Africaine donne 
une leçon de sagesse :« E nÿ a que 
moi qui sais à quel point la lenteur 
m’est nécessaire. C’est une re- 
connaissance. Elle vient à son 
heure. » 

Dominique Frêtard 

it Le 12 : Sfobhan Davies (G- B), 
Cristina Caprïoli (Suède), Vincent 
Mantsoe (Aft du Sud). Le 13 : Chris- 
tian Drouillas (Fr). Noa Wertheim et 
Adi Sha'al (Israël), John Jasperse 
(E-U). Boris Charmatz (Fr). Le 14: 
Vera Mante ro (Portugal), Javier de 

Fmtas (G-B), Aiexey Thran (Venez.), 
Paulo Ribeiro (Portugal), le 15 : 
Louise Bédard (Canada), Lucy Gué- 
rin (E-U), Laura Ihnner (Suisse), 
Kim Itoh (Japon). Le 16 : William 
Douglas (Canada), Yun Kyung Lee 
(Corée), EisaWoffiaston (Fr). Spec- 
tacles à 20 h 30, sauf le 16, à 
I7 heures. Maison de la culture, 
1, bd Lénine, 93000 Bobigny. TSL : 
42-6072-72. 140 F.. 











Pour fêter 
les 20 ans 
du Loto, 

La Française des 
Jeux aide les 
jeunes de 20 ans 
à financer leur 
projet. Comment? 
En attribuant 
une bourse 
de 80 000 francs 
(maximum), 
à 20 lauréats. 
Pour participer, 
demandez 
un guide 
d’information 
en appelant 
le N° Vert 
05201976. 

Art, culture, 
humanitaire, 
social, invention, 
design, mode, 
vie professionnelle, 
sciences et 
techniques. 
Tout est possible 
quand on a 
un projet. 



nova 


3615 LOTO (1,29 F/mn) 
3615 NRJ (2^3 F/mn) 




26 /LE MONDE/ MERCRED1 12 JUIN 1996 





De Jacob Epstein et Henry Moore, bien sûr, jusqu'à Rachei Whiteread et Damian Hearst, 
l'exposition couvre un siècle de création volontiers ludique 


La galerie du Jeu de paume met la 
sculpture anglaise à Vhonneur, avec une 
exposition, concoctée par Daniel Abadie, 
qui déborde quelque peu dans le jardin des 
Tuileries, où de grandes pièces ont été ins- 


tallées pour l'été. Non sans créer quelques 
grincements. Des classiques de la moderni- 
té comme Moore, Hepworth et Nfchobon, 
aux plus jeunes venus, comme Damien 
Hirst en passant par Anthony Caro, Ri- 


chard Long et Barry Hanagan, dix-huit 
sculpteurs sont ainsi présentés au cœur de 
Pans. Rondement et habilement mené, 
propre à diverses lectures, le panorama ne 
déçût pas. L’humour est là, qui sous-tend 


te diambcwlement des formes. D'autres ex- 
po5rtk>ns accompagnent cet événement: 
Henry Moore, représenté par des pièces 
rares, au Misée des beaux-arts de Nantes, 
et, bientôt,. Anthony Caro, dont on pourra 



découvrir la période figurative au Musée 
des beaux-arts d'Angers. On peut aussi 
voir des œuvres de Caro à b galerie Lelong 

à Paris et de Barry Hanagan à la galerie Du- 
rand-Dessert 


UN SIÈCLE DE SCULPTURE AN- 
GLAISE. Galerie nationale dn 
Jeu de paume, 1, place de la 
Concorde, Paris 8 e . TéL : 42-60- 
69-69. Penné le hindi Jusqu’au 
15 septembre. Catalogue (Le 
Seuil diffusion), 506 590 F. 


Cest ainsi : les Anglais ont une 


«école » de sculpture particulière- 
ment brûlante, qui ne saurait se ré- 
sumer à une figure -Henry 
Moore -, ni probablement aux ar- 
tistes retenus pour rexpostion du 
Jeu de paume, qui est cependant 
très réussie. Elle est vive, haute en 
couleur, toat sauf ennuyeuse, et en 
cda fidèle à Pesprit avec lequel nos 
voisins d’outre-Mancbe ap- 


prochent ce domaine réputé aus- 
tère. 

Ces artistes britanniques té- 
moignent d’une ca padté toute par- 
ticulière à rebondir quand 3 faut 

Vouloir montrer cela en un Beu 
comme le Jeu de paume, qui n’est 
pas «fune ampleur considérable et 
dispose de deux niveaux de gâte- 


rions pointues (lesquelles, hélas, 
n’attirent pas les fouies), n’allait 
pas de soL Le parcours rondement 
mené par Daniel Abadie - un flori- 
lège réunissant seulement dix-huit 
artistes- offre tout un éventail de 
lectures, des plus amusées aux plus 
sérieuses considérations sur l’état 
et te contenu des fircmes. 

Si Raymond Mason, ce travail- 
leur de la figure réaliste, se trouve 
pris dans r aventure, c’est quH était 
déjà là, dans le jardin oh Fexpoti- 
tLon s’ébat, avec un refief dans Fes- 
raüftr c onduisant an bassin, oh Q 
voisine avec les tubulures chamar- 
rées de Paolozzi, non loin d'un 
lièvre de Flanagan, en vis-à-vis 
d’une sorte de cage en fleur de 
Deacon et d’un Ring effiloché, 
quand Moore et Caro s'imposent 
dans Taxe des Tïnleries- 

Les flâneurs, chaleur aidant, se 
sont approprié ces grandes formes 
sculptées ou filées à l’anglaise, ins- 
tallées aux Tuileries à renfort de 
camions, au risque de piétiner 
quelques plates-bandes à la fran- 
çaise. 

Cette monumentalité de ia 


ries plutôt ada ptées à des presta- 


COMMENTAIRE 

ACTIONS 

CONTRADICTOIRES 

Le jardin des Tuileries dort-il 
devenir un parc d'exposition 
temporaire? La terrasse des 
Feuillants accueille déjà deux 
fois l'an une fête foraine. De 
multiples manifestations 
commerciales s'y tiennent régu- 
lièrement : récemment, la mai- 
son Guerlain a donné une soirée 
à proximité de l'Orangerie non 


sans détériorer les jeunes plan- 
tations. 

Actuellement, une partie du 
jardin est devenue l'annexe de 
la galerie du Jeu de Paume avec 
sept sculptures de très grande 
taille installées â proximité du 
bassin octogonal. Installation 
qui a nécessité les allées et ve- 
nues de camions de 35 tonnes et 
l'intervention de puissants en- 
gins de levage. Le sol du jardin 
n'a pas manqué d'en souffrir. 

La sculpture, depuis toujours, 
est associée à l'art des jardins. 
Mais cette association ne doit 
pas être temporaire, car un jar- 


din est un espace végétal soi- 
gneusement architecturé. Et 
d’autant plus fragile que de 
lourds travaux sont entrepris, 
visant en particulier à renouve- 
ler une bonne partie des bos- 
quets. 

L' Etablissement du Grand 
Louvre, qui gère cette rénova- 
tion, semble méconnaître ces 
évidences en multipliant les ac- 
tions contradictoires avec les ef- 
forts du ministère de la culture, 
qui a Investi 250 millions de 
francs dans cette rénovation. 

Emmanuel de Roux 



BRNQLfE TRANSATLANTIQUE : 

Lfl BANQUE DE CEUX QUI TRAVAILLENT LOIN DE CHEZ EUX. 


Imaginez une banque qui puisse gérer vos affaires, 

ALORS QUE VOUS ÊTES A DES MILLIERS DE KILOMÈTRES. 
IMAGINEZ UNE BANQUE CAPABLE DE PRENDRE EN CHARGE ET 
DE NÉGOCIER EN VOTRE NOM TOUS VOS PROJETS IMMOBILIERS. 

Imaginez une banque qui n’oublie pas d’envoyer 


DES FLEURS À VOTRE FEMME POUR VOTRE ANNIVERSAIRE 
DE MARIAGE — ET MAINTENANT CESSEZ DE L'IMAGINER. 
CETTE BANQUE HORS DU COMMUN EXISTE : C’EST LA BANQUE 

Transatlantique, n’hésitez pas A vous renseigner. 

NOUS AVONS SÛREMENT BEAUCOUP DE CHOSES À NOUS DIRE. 


CIC 


Banque Transatlantique 


17, Boulevard Haussmann - 75009 Raris.TéL : (l) 4022.80.00. 


sculpture, les Anglais s’y sont faits 
avec Hemy Moore, le champion 
des nus-paysages rocheux couchés 
comme pour Fétecoité sur fond de 
paie et de gazon. Mais après avoir 
buté sur Jacob Epstein, te premier 
à chambouler les mœurs tradition- 
nelles et pudiques en la matière,et 
à avoir introduit ridée de moderni- 
té à Londres avec Gandier-Brzeska, 


meut ludique, 3 y en. a aussi chez 
- Cragg, Woodrow, Deacon et Craig 
Martin comme chez Flanagan on 
Gflbert and George, ces derniers, 
élèves à la Saint Martin School de 
Londres, oh enseignaient Caro et 
King, se sont, à leur tour, rebellés 

contre les pères. 

En donnant dans le genre «art 
pauvre », tas de sable et toiles ten- 



Imperturbables, les duettistes Gilbert and George opérant 
en « sculpture qui chante ». Autrement dit: «La sculpture 
anglaise utilise le matériau le plus noble : le gentleman. » 


autre émigré, qui n’a pas été retenu 
pour l'exposition. On peut le re- 
grette: 

- D’Epstem, qui venant de New 
York; avait préféré s’installer à 
Londres plutôt qu’à Paris, on peut 
voir l'inquiétante invention futu- 
riste du Rock DriB, ou perforatrice. 
Enfin ce qu’fl. eu reste: un buste 
d’anthropoïde robotisé que le 
sculpteur assimilera plus tard au 
«terrible. monstre de Franken- 
stein», non sans Pavoir séparé de 
son pied, qui était une vraie perfo- 
ratrice sur laquelle r artiste avait 
pensé brancher de Pair comprimé : 
un cauchemar de 1913, resté sans 
lendemain, le sculpteur se repliant 
sur des formes empreintes d’un 
primitivisme plus amine qui n’a 
pas laissé indifférent le jeune 
Moore. 


dues avec .des^bàtop^ , 05 . dans urifc 
bôiÿ ôrt pas triste : ainsi le film de 
Gilbert and George qm se définit 
comme sculpture chantante. Ou 
qui noue, plus sérieusement, de 
nouveaux tiens avec la nature .- Ri- 
chard Long, ses photos et ses 
cercles de pierres. 

UN PEU MAVRATTÉS 

Le musée explose quelque peu à 
ce stade du parcours où les artistes 
sont faibienient présentés. Malgré 
la cfiroenaon des pièces, dont un 
Woodrow géant, en rapport avec le 
sujet traité : deux cartes décou- 
pées, Fune de P Afrique, P autre de 
P Amérique latine servant d’oreilles 
â un éléphant dont la trompe pro- 
mène* une mitraillette au-dessus 
d’un cercle de carcasses de voi- 
tures. 

L’exposition, qui maltraite on 


L’exposition fait une belle part à 
Hemy Moore, l’incontournable, 
avec des pièces bien choisies de la 
. m a turité . Mais efle ne manque pas, 
non plus, de le replacer parmi tes 
tiens : ses amis Barbara Hepworth 
et Ben Nichobon, dont les trou- 
vantes abstraites n'ont pas manqué 
de ‘le marquez. Les trois artistes, 
qui, dans les années 30, se voyaient 
presque tous les jours, se livraient 
alors - à de fécondes expérimenta- 
tions, en. relation avec la sculpture 
de Brancusi, Arp ou Gabo. 

Hepworth et Nicholson navi- 
guaient, pour leur part, sur le ver- 
sant d'une abstraction radicale 
dont Moore ne s'accommodait pas 

vraiment. Les petites salles derrière 
l'ascenseur montrent de remar- 
quables pièces des trois, disques, 
formes ovoïdajes, lames polies, en 
marbre, en albâtre, en bois, reliefs 
blancs.- 

Il y avait du ludisme dam leur 
travail. Il y en aura aussi, beau- 
coup, ü de Phumour dans celui des 
générations suivantes. On peut eu 
voir chez Anthony Caro, qui swn a 
la pagaille dans tes années 60 en 
reposant la question de la 
sculpture en tenues de « structures 
Praires » et de géométries per- 
turbées qui, refusant la sécheresse 
et se donnant des équilibres inat- 
tendus, s’avère très vite Irréduc- 
tiMe au TnmimaHqnp 

La figue humour double celle de 
F objet, au cours de ces. années. Lu- 
diques sont Pbflüp King. et Paoloz- 
zi, chacun à leur manière, au temps 
du pop’art, nue imemtlnm anglais 
faut-il le rappeler. Humour et hu- 


cun une pièce au sous-sol 
s'achève sur Damien Hirst et 1 
chel Whiteread. De Hiist La Vat 
et son petit séparés, l’un et Pau 
coupés par le milieu, et conseil 
dans du formol, avaient choqui 
la Biennale de Venise de 1993. / 
jourd ’hui el le appelle d’auti 
commentaires imprévus, du ggni 
«le British CouncB est le seul or ( 
nisme anglais capable d’exp or ter i 
vaches.» 

Hirst joue ici de la transparer 

et du trop-plein de réalité ; Whi 

read, an contraire, de Popanté, 
plein, du secret- Ghost est mw , 
chitecture impénétrable et fri 
trante, qui n’est en fait que le me 
lage du vide d’une pièce. L’ïd 


avait déjà moulé tes espaces s 
des chaises. 

Et il n’est pas sûr que Pobsess 
de Whiteread mérite de tels di 
Joppenwarts, mais cette confira 
tton avec Hirst permet de foire 
bondir le visiteur sur quelq 
questions autour de la forme ei 
contenu, qm occupent la sculpi 
dépote te début du tiède. 

Genévtève Breen 
* Voir aussi « Henry Moore : 1 

pression première (dessins, plâi 
et. taille directe) a. Musée i 
beaux-arts, 10 , rue Georges^ 
mëncaaii, 44000, Nantes. 1 ». .• 
4T-G5-50. Jusqu'au 12 septeml 
Catalogue (L*. Seuil diffus», 
aoop^szot : ; 
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Danse 

«Uzès 

Pour cette première édition 
du festival, 

Didier Michel 
choisit la jeunesse 

A BEAU VOLAGE, bon festi- 
val? Didier Michel n'a pas la pré- 
tention de se mesurer ans masto- 
dontes sur la place des festivals de 
rété. fl a plutôt opté pour la légè- 
reté, la discrétion. 

Maguy Marin, sorte de bonne. 
. marraine, ouvre la manifestation 
avec son glorieux May B. Autour 
d’elle, beaucoup de jeunes dan- 
seurs, de jeunes chorégraphes 
vont montrer leurs œuvres: Ma- 
deleine Candela, Maxime Rigo- 
bejrt. Pascale Houbin, Bernard 
Glandler, Thierry Niang, Irène 
Huitman. Boris Channatz et Diud- 
tri Chamblaz donneront leur ex- 
cellent A bras-le-corps, et Frédéric 
Chauveaux son Poulet d la reine. 



Ras de création lourde, mais de 
la gaieté et de rimprovisation, du 
cabaret; des danses bq>-hop f du 
flamenco, du tango a rge n tin. Tout 
se passe en extérieur : cour de 
l’Anden Evêché, Janfin médiéval, 
place Albert-]*, Endos de la 
source, promenade Racine. La 
danse vibrera avec l'air et les 
étoiles, ce festival a envie de re- 
nouer avec l'esprit du contempo- 
rainà ses débuts. Une sorte de re- 
tour anx sources. Un désir de 
simplicité Mbfiquc. . 

★ Du 12 au 21 juin, bureau du Fes- 
tival ptaœ Albert-^ 30700 Uzès. 
TéL: 66-03-27-59. Bütattwte Frac 
De 30 F à 150 F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 
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Pmflin j^wtffagn 

Au Brésil, ce crooneran timbre de 
nnd est ui« véritable Institution. Si 
Ton trouve certains de ses enrtgïs- 
trementa, notamment Aqaa ré kt 
BrasHeira, D reste encore quasi in- 
comm euFraoce, où il se produit 
pom la première fois. - 

HotBrass,2Jl , avenue Jean-Jaurès, 
Paris-UF. AP Jürbs-de-Panfin. . 

21 heures, lell.m. : 42-00-14-14. De 
100F6120F. . .. • - 

SnperFnrry Animais 
Habiles à bouder des regains en- 
joués poussés par des guitares air 
tlères, ces Gallois concourent dans 
la catégorie Brit pop. 

Arapahp,30, avenue dTtaEe (centre 
ftatic-II), Paris 13 e . MP Pface-ifBalH*. 
20 heures, lelL T€L: 53-79-00-11. De 
75FÙ90R 

Les« Jams^derUMj 
Souhaitées depuis longtemps, les 

« jmn- te *SStQn< »ripTTfrrirtn ripsnm- ' 

siriens de jazz (HMD seront organi- 
sées régulièrement On pouzray dé- 
battre ay^etjsp^lf^.écbançes 

'Sit 

CINÉMA 

NOUVEAUX fflJBS 

BETWEEN THE TEETH . 

mm américain de David Byme, David 
WHd, avec Bobby.Allende, Jonathan 
8 est Angel Fernandez; ite Jerez; Lewis 
Kahn, George Porter Jr. 0 h 11). 

VO : Majestic Bastille, 11* (47-0002-48; 
réservation : 4030-20-10}. 

CONTE D'ÉTÉ 

Hlm français d'Eric Rohmer, avec Mef- 
vH Poupaud. Amande tanglet Aurélia 
NoUrv Gwenaflle 5Imon Cl h 53). ;• 
UGC Gné-dté les Halles» 1*; Gaumont 
Opéra Impérial, 2" (47-7033-88 ; réser- 
vation: 40-3020:10); Le. Saïnt-Ger- 
mairedes-Prés, Salle G. de Beauregard,- 
6» (42-22-87-23 ; réservation ; 40-3020 
10); UGC Danton, G*; La Pagode, 7" 
(réservation : 40-302010} ; Gaumont 
Ambassade, 8* (43-59-1008; réserva- 
tion: 403020-10); Le Balzac, 8- (45- 
61-1060) ; 14-Julllet Bastille, 11* (43-57- 
9081); Les Nation, 12- (43-43-04-67; 
réservation : 40-302010) ; Escurlal, 
dolby, 13* (47-07-28-04; réservation: 
4O3O2O10) ; Sept Parnassiens; 14* (43- 
«j. 2032-20 ; réservation : 40302010); 

- 14-Julllet Beaugrenelte. 15* (45-75-79- 
79); Majestic Passy, dolby» 16» (44-24- 
46-24 ; réservation : 40302010) ; Pa- 
thé Wtepler, 18* (réservation : 403020 
10). 

FLIRTER AVEC LES EMBROUILLES 
Film américain de David O. Russell, 
avec Ben StiUer, Patricia Arquette, Téa 
Leoni, Mary TJrler Moore, George 5e- 
gaL Alan Aida (1 h 32). 

VO : UGC Gné-dté les Halles, dolby, 
1»; UGC Montparnasse, 6»; UGC Dan- . 
ton, 6»; UGC Champs-Elysées, dolby, 
8*; UGC Opéra, dolby. 9*î La Bastille, 
dolby, 11* (43-07-48-60) ; 14-Julllet 
Beaugrenelte, dolby, 15* (45-75-70. . 
79) ; Pathé Wtepler, dolby, IB* (réserva- 
tion : 40302010). 

VF: Rex. dolby, 2* (39-17-1 (H»); UGC 
Lyon Bastille, 12*1 UGC Gobelins, 13*; 
Gaumont Parnasse, dolby, 14* (réserva- 
tion : 4030-20-10); Mistral dolby, 14* 
(39-17-10-00 ; réservation : 403020 
KD ; UGC Convention, 15*. 

LES NOUVEAUX MECS 
FOm allemand de Sônke Wbrtmann, 
avec Til Sehweïger; Katja Rlemann, 
Joachim KroL Rufus Beck (1 h 33). 

VO ; Gaumont les Halles, dolby, V (40 
' 39-99-40 ; réservation : 40-3020-10) ; 

Publias Champs-Elysées, B* (47-20-76- 
r 23; réservation: 4030201 Q); Gau- 
: mont Opéra Français; dolby, 9* (47-70 
' ^ 33-88; réservation: 40302010). 
r «VF: UGC Lyon BastfUe.12*; Gaumont 
’ Gobelins Fauvette, dolby. 13* (47-07- 
r 55-88; réservation : 40302010) ; Gau- 
mont Parnasse, dolby, W* (résenra- 
tion: 40302010); Gaumont Alésia, 
dolby. 14* (43-27-84-50 ; réservation: 
40302010) ; Le Gambetta, dolby, 20* 


mnskanx. inauguration avec un 
meneur dejazzfc), rctrgazûste Em- 
masmdBex. 

Montreuil (93), Instanis chavirés, 

7, rucJticharti-Lenoà: 19 heures, le 
12. H3. : 42-87-25-91. Erürèegrahnte. 

SoulCoughing 

Audaces de ravaut-gantenew-yta 1 - 
' kaise, poésie bcatoik et groove des 
musiq^derue,SoulQxighingre- 

tranarrR frwnme p ersnn n t; 1ns anrt- 

bfaocesdelaBig^de. - 
Cqfë de la danse, 5, passage Louis- 
Phüippe, Rnis-IP. Af> Bastille. 

19 heures, k 1ZTA :47-0(H12-71. 

Park Àfiinmt 

ThupsBebey a formé im groupe 
édectiqne, avecl^ccard&xmsteDo- 
uüuiyDe Sacetti, le guitariste Claude 
Py,Ie buteur Denis Tdiangou et le 
bassiste Serge Ngando, tous deux 
camerounais. Ds seront aussi le 
21 jian à ÏÏnstiîut du monde arabe à 
Foccasian delaFEte de lamusique. 
L’Arganier, 14, rue Edouard-Jacques, 
Paris-py. M° Pemcty. 22 heures, ks4 
et D Juin, T&: 43-20-67 : 17.30 E 

» . ■ ,r- f - . r . ■ t" ■ 

(46-36-10-96 ; réservation : 403020 
10). 14-Juillet Hautefeulle, 6- (46-33- 
79-38). 

PEUR PR1MALE 

Hfm américain de Gregoiy HobTit avec 
Rkhard Gere, Laura Linney, John Mar 
honey, Atfre Woodard, franœs McDor- 
mandr Edward Norton (2 h 11). " 

VO: UGC Gné-dté tes Halles, dolby, 
1*; UGC Odéoa 6*; Gaumont Mari- 
gnan, dolby, 8* (réservation : 403020 - 
1Q); UGC Normandie, dolby, 8*; Gau- 
mont Opéra Français, dolby, 9* (47-70 
33-88; réservation: 40302010); La 
Bastille; dolby, 11* (43-07-4060); UGC 
Gobelins, dolby, 13*; Gaumont Par- 
nasse, dolby, 14* (réservation : 4030 
2010); Vl-Julllet Beaugrenelte,. dolby, 
15* (45-75-79-79) ; Gaumont Kmopano- 
rama, dolby, 15* (réservation : 4030 
2010); UGC Maillot, 17*; Pathé We- 
pteç dolby, 18* (réservation : 403020 
10). • 

VF: R ex (1e Grand Rex), dolby, 2* (39- 
17-1000); Rex, 2* (39-17-10-00) ; Bre- 
tagne, dolby, 6* (39-17-1000 réserva- 
tion : 40302010) ; Paramount Opéra, 
dolby, 9* (47-42-5031 ; réservation : 
40-302010) ; Les Nation, dolby, 12* 
(43-43-04-67; réservation: 403020 
10); UGC Lyon Bastille dolby, 12*; 
Gaumbnt Gobelins Fauvette, dolby, 13* 
(47-07-55-88; réservation: 403020 
10) ; Gaumont Alésia, dolby, 14* (43-27- 
84-50 ; résenration : 4030201Q) ; Gau- 
mont. Conventioa dolby, 15* (48-28- 
42- 27; réservation: 40302010); Lé 
Gambetta, THX, doBy, 20* (46-36-10 
96; réserwrtion : 4030-2010). 

LE ROMAN DU GSUI 
Hlm japonais de Kimisaburo Yoshimu- 
ra, avec Kazuo Hasegawa, Dènjiro 
OkodiL MachHco Kyo, Michio Kogure 
C2 h 32). 

VO : Reflet Médias, salie Louk-Jouvet, 
5* (43-54-42-34). 

TWOMUCH 

Film américain de Fernando Truebe, 
avec Antonio Banderas, Mêlante Grif- 
fith, Daryl Hannah. Danriy Atello, Joan 
Cusak. Eli WaUach (1h 57>: 

VO : UGC Gné-dté les Haltes, dolby, 
1»; Gaumont Opéra Impérial dolby, 2* 
(47-7033-88; réservation: 403020 
10); UGC Odéon, G*; Gaumont Mari- - 
gnan, dolby, 8* (réservation: 403020 
10) ; George-V, dolby, 8*. 

VF: Rex, dolby. 2* (39-17-1000) ; UGC 
Montparnasse, dolby; 6*; Paramount 
Opéra, dolby, 9* (4742-56-31 ; réserva- 
tion: 40302010); UGC Lyon Bastille. 
12*; UGC Gobeüns,13*; Mirerai; doF 
by, 14* 09-17-10-00; réservation: 40 
302010) ; Mistral dolby, 14* (39-17-10 
00 ; réservation : 40302010); UGC 
Convention, dolby, 15*; Pathé Wèptec 
dolby, 18* (réservation ; 40-302010); 
Le Gambetta, dolby, 20* (46-301096: ' 
réservation : 40302010). : 

UN ANIMAL DES ANIMAUX 

Film français de Nicolas Philibert 

(59min). 


THÉÂTRE 

Une sélection des pièces 
à Paris et en Ue-de-Franœ 
NOUVEAUTÉS 

Amenda (an espagnol) 
de Giovanny Crut, mise en scène de 
l'auteur; avec quatorze comédiens et 
musédens de Saint-Domingue. 

Théâtre des Arts, place des. Arts, 
95 Cergy. Le vendredi 14. i 21 heures; 
te samedi 15, A 18 b 30. UL: 34-20-14- 
M. Durée : 2 heures. De 40 F è 80 F. 
L'Amiral 

(en créole sovs-titié en français) 
de Syto Cavé, mise en scène d'Hervé 
Denis, avec Hervé Denis. 

Théâtre des Arts, place des Arts, 
95 Cergy.- Les jeudi 73 et. mardi 15, i 
18 h 30. Têt.: 34-20-14-14. Durée: 
1h30. De 40 F à 80 F. Jusqu’au 18 juin. 
la D e rniè re Lettre de Finirai 
de Mïmi Barthélemy, d'après Jonler 
Marin, mise. en scène d'Emmanuel - 
Ptasserd, avec Mimi Barthélémy. 
Théâtre des Arts, place des Arts, 
95 Cergy. Le mercredi 12. à 21 hêtres. 
TéL : 34-20-14-14, De 40 F à 80 F. 

Fahh Healer(cn anglais) 
de Brian FrleL mise en scène de Les 
Ctede et Patriâa Kessler; avec WïlEam 
Doheny, Les Clack et Patrida Kessler. 
Théâtre de Nede. 8, rue de Ates/e, Paris 
S*. M» Odéon, Pont-Neuf. A partir du 
11 Juin. Du mardi Tl au samedi 15, le 
mardi JS, i 21 heures. TéL: 46-34-61- 
04. 60 F* et 80 F. Jusqu'au 28 Juin. 

La Guerre des corbeaux et des Hboux 
de Pascal FauHot, mise en scène de 
PhytisRoome.avec Abbi Patrix et Ber- 
nard Chèze (musicien). 

Bouffes du Nord 37 bn boulevard de 
te ChapeOe, Paris 10*. M* U Chapelle. 
Les' lundi 17 et mardi 18. à 21 heures. 
TU.: 46-07-34-50. Durée: 1h30. 70F» 
et 100 k Jusqu'au 18 juin 
Hadendo Lorca 

(en espagnol sous-titré en français) 
d'après Federico Garda Lorca, mise en 
scène de Uuts Pasqual avec AHredo AF 
conetNuria Espert. 

Théâtre national de TOdéon, 1. place 
Paul-Claudel, Paris &. M* Odéon. Les 
mardi TL mercredi 12, vendredi 14, sa- 
medi 15, mardi 18, i 20 h 30; le jeu- 
di 13. i 19 h 30; le dimanche 16, i 
15 heures. TW. : 44-41-36-36. Durée: 

1 heure. De 30 F à 170 F, Jusqu'au 
23 Juin. 

L'Or et la Pousrièra 
d'après Hampètè BL Mise en scène 
d'Yves Borinï, mise en scène d'Yves Bo- 
nn i, avec SaTdou Abatcha, Yaya ffilau 
et Jean Mingele. 

Théâtre international de langue Iran- • 
çaise (parc de La VfUette). 211, avenue . 
Jean-Jaurès, Paris 19". M* Porte-de- 
Pantin. Du Jeudi 13 au samedi 15, i 
21 heures. W.: 40-03-9345. Durée: 

1 h 30. 35 F* et 50 F. 


14-Julllet Beaubourg. 3* (42-77-14-55). 
UN H&05 ORDINAIRE 
Hkn Italien de Michde Pladdo, avec 
Febrizio BentivogHo, Michèle Pladdo, 
Philippine Leroy-Beaulieu, Orner© Are 
tonutti. Daan Hugaert (1 h 33). 

VO: Latina. 4* (42-78-47-86); L'Entre- 
pôt 14* (45-43-41-63). 

EXCLUSIVITÉS 
L’AGE DES POSSIBLES . . 

. de Pascale Ferrari, 

avec tes élèves comédiens du Théâtre 
national de Strasbourg. 

Français (1 h 45). 

14-Julllet Beaubourg, 3* (42-77-14-55) ; 
Europe Panthéon (ex- Reflet Pan- 
théonl 5* (43-54-15-04). 

L'ARÈNE QU MEURTRE 
d'AmosGrtat ' 

avec Leah Rabin, textes récités par 
Hanna Schygulla. 

Israélien (1 h 15). 

VO : Studio des Ursuiines, 5* (43-26-19- 

09) ; L'Entrepôt 14* (45-43-41-63). 

BONGOMAN 

de Stephan Paul, . 

avec Jhnmy CBff. 

AUemand-jamateain (1 h 45). 

VO : Images cTaMeuf* 5* (45-87-18-09). 
LE CŒUR FANTÔME - - 

de Philippe Garrel 

avec Luis Rego, AuréOa Akals. Maurice 
Garrel, Evelyne Didl Rosdidy Zem, Ca- 
mille Chain. 

Français (1 h 77). 

Epée de Boit 5* (43-37-57-47). 

corps et Ames 

d'Aude Vermeil, : 

avec Catia Rlccabonnl, Philippe Rey- 
mondîn, Antoine Guinartd, Bernadette 
Patois. Monica Goux, Jean-Oaniel Ver- 
mell. 

Suisse (1 h 25). 

Studio des Ursuiines. 5* (43-26-194)9); 
Le République, 11* (48-05-51-33). 

LE CM DE LA LAVANDE , . . 

DANS LE CHAMP DE SAUTBŒLLE5 
de Marcello Cesena, 
avec Rossi de Palma, Jadcy Nercessaln, 
Carte Signoris, Maurizio Grozza, Ugo 
Dighero, Maure Pirovano. 
Franco-itate-eRMgnol (T h 30). 

VO: Latina, dolby. 4* (42-78-47-86); 
Espaoe Samt-Mkhd. 5* (44-07-20-49). 
CKYtNG FREEMAN {*) 
de Christophe Gara, 
avec Mark Dacascbs, Julie Condra, 
Tchefcy ICaryo, Rae Dawn Chong. Yolco 
Shlmada, Masaya Kato Byron Mann. 
Franco-canadien <T h 40). 

VO: UGC Forum Orient-Express, 1**; 
George-V, 8*. VF: Paris Oné L 10* (47- 
70-21-71). 

DES LB4DEMABHS QUI OIANTENT 
de CaroOne Chomlenne, 

avec Julien Gangnet Pierre AJfio, Al- 
phonse Ghanem, Pascal Mathieu, Bo- 
dîe Mennegaa -Délia Routsova. 

Français fl h 10). 

UGC Gné-dté les Halles, 1«; Epie de 
Bûti, 5* (43-37-57-47). .... 


Tromper n'est pas jouer 
de Patrick Cargill. mise en scène de Da- 
niel Colas, avec Michel Roux, Henri 
Courseaux. Elizabeth Margont Olivia 
Dutren et Florence Geanty. 

Théâtre Saint-Georges, 51. me Saint- 
Georges, Paris 9*. M* Saint-Georges. A 

partir Ou 15 Juin Les samedlIS. mar- 
di 18. mercredi 19. jeudi 20, vendre- 
di, samedi 22, mardi 25, i 20 h 45; 
les dimanche 16 et dimanche 23, à 
JS heures. TU.: 48-7843-47. Durée: 
2 heures. De 110 F A 24SF. Jusqu'au 
30 août. 

SÉLECTION 

An g ik » , tyran de Padoua 
de Victor Hugo, mise en scène de Ma- 
thilde Helzmana avec Philippe Bom- 
bted, Joanne Genini, OiristeUe God- 
froy, Frédéric Leconte, Pascaline 
Pointillart et Didier Sauvegrain. 
Artbsdc-AtMvains. 45. rue RkhanHe- 
noir. Parts If. M* Voltaire. Les merere- 
tfi 12 et jeudi TjÇ è 18 h 45; les vendre- 
dl 14, samedi 15, mardi 18; è 21 heures; 
le dimanche 16. i 17 heures. TéL : 43- 
56-38-32. Durée : 2 heures. 80 F» et 
150 F. Jusqu'au 2juHfet 
Après le carnaval 
(en espagnol) 

de Juan-Maria AI monte, avec Juan- 
Maria Almonte. 

Théâtre des Arts, place des Arts. 
95 Cergy. Le mardi 11, i 18 h 30. TéL: 
34-20-14-14. Durée: 1 heure. De 40F i 
80F. 

Arioc 

de Serge Kribus, misé en scène de 
Jorge Lavelli, avec Michel Aumont Isa- 
belle Carré, Marc CM. Luc-Antoine Di- 
quero, Bruno Flender, Catherine Hîé- 
gel, Olivia Machon, Roger Mumont 
Enruliano Suarez, Christme Qtti. Marte 
Verdi, Jean-Charles Chagachbanian et 
en alternance Manon Azem, Emilie 
, Delaunay et Anne-Sophie Suarez ou 
Laure-Line Suarez. 

Théétre national de la CoOine, 15. rue 
Mafte-Brun, Paris 20 *. M* Gambetta. 
Du mardi au samedi, i 20 h 30; le di- 
manche. è 15 h 30. TéL : 44-62-52-52. 
Durée: 2h 10. De 110F* à 160F. Ju- 
qu’au 30 juin 
Ce mal exquis 

de Jean Bols, mise en scène de fauteut 
avec Dominique Constantin, Jean Bois 
et Marte Ha umier (soprano). 

Essatan de Paris, <v rue Pferre-au-Lard, 
Paris 4*. M* Hôtel-de-Ville. Du mardi au 
samedi, à 21 heures; 1e dimanche, à 
16 heures. TU. : 42-78-46-42. Durée : 

1 h 30. De 60 F* è 120 F. Jusqu'au 
30 juin. 

Le Chant des chants 
mise en scène de Patrick Haggiag, avec 
en alternance Agnès Adam. Catherine 
Aymerïe, Djemei BareJc, Paula Brunet- 
Sancho, 5ophie CaffareL Dominique 
Chaüe, Gérard Cherqui, Marie ColHns, 
Flaminio Corcos, Delphine Crubezy, 
Philippe Dormoy, Emmanuelle Drouet 
Jean-Frédéric Du casse. Simon Elbaz. 


LES G BIS DES BARAQUES 
. de Robert Bazzj, 

Français (1 h 28). 

VO: Le Quartier Latin, 5* (43-26-84- 
69.. ■ ■ 

GOOD MBi GOOD WÛMBJ 

de Hou Hâao-hâen, 

avec Annte Shizuka Inoh, Um Giong, 

Jade Kao, Vkky Wel, Kîng Jieh-wen, 

Tsaï Chen-nan. 

Tahvanais(1h48). 

VO: Le Quartier Latia 5* (43-26-84- 
65). 

KANSAS OTV 

de Robert AHmaa 

avec Jennlfer Jason Leigh. Harry Bda- 
fortte, Miranda Richardsoa Dermot 
Mulroney, Steve Buscemi, Michael 
Murphy. 

Américain (1 h 58). 

VO : UGC Forum Orient Express, dolby, 
1- ; EJysées Lincola dolby, 8* (43-59-36- 
14; réservation: 40-30-20-10); Sept 
Parnassiens, dolby, 14F (43-20-32-20 ; 
réservation : 40-30-20-10). 

LIGNE DE VIE 

de PaveJ Lounguine, 

avec Vincent Ferez. Armen Dfigarkha- 

niaa Tante Metxherklna, Alexander 

Balouev, SergueTStepantchenko, Dimi- 

tri Pievtsov. 

Franco-su hse-ita II en-russe (1 h 40). 

VO : Images d'ailleurs, 5* (4^87-18^)9). 
MARY REOnr (*) 
de Stephen Frears, 

avec Julia Roberts, John Mafkovich, 

■ George Cote. Michael Gamboa Kathy 
Staff, Glerm Oose. 

Britannique (1 h 48). 

VO: Grand Pavois, dolby, 15* (45-54- 
46-85 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Saint- Lambert, dolby, 15* (45-32-91- 
68 ). 

LES NOUVELLES AVENTUNS 
DE WALLACE ET GROMJT 
de Peter Lord, David Sproxtoa Sam 
FeH et Nidc Parie, 

dessin animé Britannique fl h 13). 

VO: 14-Julllet Ramasse, 6* (43-26-58- 

00 ). 

VF: Epée de Bote, 5* (43-37-57-47) ; 14- 
Juiitet Parnasse, 6* (43-26-584»); Ely- 
sées Lincola 8» (43-5636-14; réserva- 
tion : 40-30-20-10). 

PASOUNL MORT DTJN POÈTE 
de Marco TulHo Giordana, 
avec Carie De FtEppi, Niooletta Brasdû, 
Ton! Bertorelli, Andrea OcchipimL 
italien (1 h 40). 

VO: Images d'auteurs, 5* (45-87-18-03). 
RflNCULE 

de Patrice Leconte, 

avec Fanny Aidant, Charles Beriing, 
Bernard Gfraudeay, Judith Godrèche, 
Jean Rochefort- 
Françals fl h 42). 

UGC dné-dté les Halles, dolby, 1*; 14- 
Mllet Beaubourg, dolby, 3" (42-77-14- 
55) ; Espace Saint-Michel, dolby, 5* (44- 
07-20-49) ; 14-Julllet HautefeulUe, dol- 
by, 6* (46-33-79-38) ; Bretagne, 6* (39- 
.17-10-00; réservation: 40-30-20-10); 


Hervé Fa doux, Jean-Caude Fernandez, 
Sophie Guîter et Nathalie Grauwîn. 
Théâtre national de TOdéon (petite 
salle), 1, place Pavt-ÇJaudef, Paris 6*. 
M* Odéon, RER Luxembourg. Les mar- 
di, mercredi, vendredi, samedi, di- 
manche, lundi, è 17 heures. TéL : 44-41- 
36-35, Durée: 1 h 45. 50F. Jusqu'au 
30 juin. 

La Dansa de mort 

dTUtgust Strindberg, mise en scène de 
Matthias Langhoff, avec Bérangère 
Dauturt Muriel Mayette, Jean Dautre- 
may, Gétine Ssmie et Gilles Privât 
Comédie-Française, salle Richelieu, 
place Gofeftq Paris 7*. M°Pateîs-RoyaL 
Les mardi 11 et dfmandie 16. à 20 h 30. 
Tél. : 40-15-00-15. Durée : 3 heures. De 
25 F à 175 F. Jusqu'au 16 juillet 
Léo Bardout 

de Gérard de Nerval, mise en scène de 
Jean-Pierre Vincent avec Catherine 
Sauvai, Thierry Handsse, Jean-Piere 
MichaéJ, Igor Tyczka, Andrzej Sewe- 
ryn, Eric Frey, Christian Blanc, Jean- 
Baptiste Matertre, Cécile Brune. MaGk 
Faraoun, Samuel Le Blhan, Laurent 
d’Otee, en alternance OUvter Dautrey 
ou Eric Ruf et ThStauh de Montalem- 
bert ou Laurett Rey. 
Comédie-Française, salie Richelieu, 
place Colette. Paris f. M*Pateis-Royal. 
Les mercredi 12 samedi 15, lundi 17, i 
20 heures. Til. : 40-15-00-15. Durée: 
3 h 30. De 25 Fi 175 F. Jusqu'au 21 juil- 
let 

Mâosz 

d'après Oscar Vladislas de Lubicz-Mî- 
las, mise en scène de Laurent Teaieff, 
avec Laurent Terzîeff. Pascale de Boys- 
son et Philippe Laudenbach ou Claude 
Aufaure. 

Théâtre de TAieJien 43. rue d'Orsel, 
Paris 18*. M° Anvers. Du mardi 11 au 
vendredi 14, i 19 heures. TéL : 46-06- 
49-24. Durée: 1 heure. 90F * et 120F. 
Dernières. 

Moi 

d'Eugène Labiche et Edouard Martin, 
mise en scène de Jean-Louis Benoît 
avec Dominique Constanza, Jacques 
Sereys, Yves G asc. Anne Kessler, Jean- 
Pierre Michaël Igor Tyczka, Eric Frey, 
Christian Blanc, Eric Doye. Bruno Put- 
zulu, Bruno RaffaeUI et Laurent Rey. 
Comédie-Française, salle Richelieu, 
place Colette. Paris 7». M* Palais-Royal. 
Le jeudi 13. à 20 h 30; les samedi 15 et 
dimanche 16, i 14 h 30. TSL : 40-15-00- 
15. Durée: 2h1S.De 25 Fi 175 F. Jus- 
qu'au 21 juillet 

Moi qui ai servi te roi d'Angleterre 
de Bohumll Hrabal mise en scène de 
Nflchel Dubois, avec Jean-Paul Fané. 
Théâtre national de ChaUlot 1. place 
du Trocadéro, Paris 76*. M* Trocadéro. 
Du mardi au samedi à 20 h 30; le di- 
manche: d 16 heures. Tél. ; 47-27-81-15. 
Durée : 1 h45. 120 F* et 160 F. Jusqu'au 
2 9 juin 
Nuit vorace 

d'Hervé Dente d'après Jacques Ste- 
phen Alexis, mise en scène d'Hervé De- 


UGC Danton, 6*; Gaumont Ambas- 
sade. dolby, 8* (43-59-194)8; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; 5e!nt-Lazare-Pas- 
quier, dolby, 8* (43-87-35-43; 
réservation: 40-30-20-10); UGC Nor- 
mandie, dolby, 8*; Gaumont Opéra 
Français, dolby, 9* (47-7033-88; réser- 
vation: 403020-109; Les Nation, dol- 
by, 12* (43-43-04-67 ; réservation : 40- 
3020-10) ; UGC Lyon Bastille, 12*; Gau- 
mont Gobelfns Fauvette, dolby, 13* 
(47-07-55-88; réservation : 403020 
10) ; Gaumont Alésia, dolby, 14* (43-27- 
84-50 ; réservation : 4030-2010) ; Gau- 
mont Parnasse, dolby, 14* (réserva- 
tion : 40302010) ; 14-Julllet Beaugre- 
nelte. 19* (45-75-79-79) ; Gaumont 
Convention, dolby, 15* (48-28-42-27; 
réservation: 40302010); Majestic 
Passy, dolby, 16* (44-24-46-24; réserva- 
tion : 40302010); UGC Maillot 17*; 
Pathé wepler, dolby, 18* (réservation : 
40302010). 

LA SECONDE FOIS 

de Mlmmo Calopresti, 

avec Nanni Moretti, Valeria Bruni Te- 

deschl Va 1er! a Mllillo. Roberto De 

Francesco, Marina Confalone. Sîmona 

CarameUi. 

Italien (1 h 20). 

VO : Gaumont fes Halles: dolby, 1« (40 
39-99-40; réservation : 40-30-20-10); 
L’ Arlequin, dolby, 6* (45-44-28-80 ; ré- 
servation: 40-302010); UGC Ro- 
tonde, 6* ; Le Balzac, 8* (45-61-10-60) ; 
Majestic Bastille, dolby, 11* (47-00-02- 
48; réservation: 40302010); Es- 
curial dolby, 13* (47-07-28-04; réserva- 
tion : 40302010). 

SUHCHASER 
de Michael Gmlno, 

avec Woody Harrebon, J on Seda, Arm 
Bancroft, Alexandra Tydings, Matt 
Mulhern, Tâltsa Soto. 

Américain (2 h). 

VO: UGC Gné-dté les Halles, dolby, 
1"; UGC Odéon, 6*; UGC Montpar- 
nasse, 6*; Gaumont Champs-Elysées, 
dolby, 8* (43-59-04-67 ; réservation : 
40302010); Max Limier Panorama, 
THX, dolby. 9* (48-2468-88; réserva- 
tion : 40302010) ; La Bastille, 11* (43- 
07-48-60) ; Gaumont Grand Ecran Ita- 
lie, dolby, 13* (45-8077-00; réserva- 
tion : 40-302010) ; Pathé Wepler, 
dolby, 18* (réservation : 40302010). 

LE TEMPS DE L'AMOUR 
de Mohsen Makhmalbaf, 
avec 5hiva Gerede, Abdolraman Palay, 
Aken Tunt, Menderes Samanjîlar. 
Iranien (1 h 15). 

VO: 14-Juillet Parnasse, 6» (43-26-58- 

00 ). 

TROIS VIES ET UNE SEULE MORT 
de Raoul Rute 

avec Marceüo Mastroianni, Marisa Pa- 
radas, Arielle Dombade. 
Franco-espagnol (2 h 03). 

Gaumont les Halles; 1« (4039-9940; 
réservation : 40-3020-10); Les Trois 
Luxembourg, 6* (46-33-97-77 ; réserva- 
tion: 40-30-20-11»; Saint-André-des- 


nis, avec quatorze comédiens de Port- 
au-Prince. 

Théâtre des Arts, place des Arts. 
95 Cergy. Le mardi 11, i 21 heures. 
Tél. : 34-20-14-14. Durée : 2 h 15. De 
40Fi 80 F. 

La Place royale 

de Pierre Corneille, mise en scène d’Eu- 
gène Green, avec Mario Canigfia, Jean- 
François Coltedos, Sophie Detege, 

Pierre Laneyrie. Anne-Guerunde Le- 
doux et Jean-Denis Monory. 
Cartoucherie-Epée de Bah, route du 
Chmp-de-Manceuvre, Paris 12‘. M* 
Chéteau-de-Vincennes. Du mardi au 
samedi, è 19 h 30 ; le dimanche, é 

16 heures. TéL : 48-08-39-74. Durée : 

2 h 40. De 55 F* i 110 F. Dernières. 
Scènes de te vie conjugale 
cTIngmar Bergman, mise en scène de 
Rita Russek et Stephan Meldegg, avec 
Nicole Garda et André Dussolber. 
Théâtre de la Madeleine. 19, rue de Su- 
rine. Paris 8*. M* Madeleine. Du mardi 
au vendredi A 21 heures; le samedi A 

17 heures et 21 heures. TéL : 42-6547- 
09. Durée: 1h45. De 700F à 250F. 
Dernières. 

Le Tartuffe 

de Molière, mise en scène d'Ariane 
Mnouchkine, avec Myriam Azencot, 
Duotio Bellugi VAnnucdnl Sergio Can- 
to. Juliana Cameiro Da Cunha, Hélène 
Gnque, Laurent Gauwaerl; Martial 
Jacques, Brontis Jodorowsky. Shah- 
rokh Meshldn-Ghalam, Nïrupama Ni- 
tyanandarv Renata Ramos-Maza, Nico- 
las Sotnikoff, Valérie Crouzet, 
Marie-Paule Ramo-Guïnard, Pedro Pin- 
heïro Guimaraes, Jocelyn La garrigue, 
Nicolas Sotnikoff et Jamalh Aberkane. 
Cartoucherie-Théâtre du Soleil, route 
du Champ-de-Manœuvre, Paris 7-2*. M* 
ChAteau-de-VIncennes, puis navette 
Cartoucherie ou bus 112. Du meroredi 
au samedi A 19 h 30; le dimanche, A 
15 h 30. Til. : 43-74-24-08. Durée : 

3 h 30. 150 F. Jusqu'au 14 juillet 
Un grand tri d'amour 

de Josiane Balasko, mise en scène de 
l'auteur; avec Josiane Balasko, Richard 
Berry, Jean-Claude Bouillon et Philippe 
Bruneau. 

Théâtre de la Mkhodière, 4, bis, nie de 
la Michodière, Paris 2*. M* Opéra, 
Quatre-Septembre. Du mardi au ven- 
dredi à 20 h 30 ; le samedi, A 17 heures 
et 20 h 30. Tél : 47-42-95-22. Durée : 
2 heures. De 50 F à 240 F. Jusqu'eu 
30 Juin 
Un mari idéal 

d'Oscar Wilde, mise en scène d’Adrien 
Brïne, avec Anny Duperey, Dominique 
Sanda, Didier Sandre, Françoise Gil- 
lard, Edith Perret, Jacques Debary et 
Frédéric Van Den Driessche. 
Antoine-Simone-Berriau. 14, boule- 
vard de Strasbourg. Paris 70*. M* Stras- 
bourg-Sa i rrt-De n is Du mardi BU ven- 
dredi A 20 h 45 ; le samedi A 17 heures 
et 20 h 45; le dimanche, à 15 h 30. 
TéL : 42-08-77-71. Durée: 2 heures. De 
80 F A 280 F. Jusqu'au 27 juin 
f*; Tarifs réduits. 


Arts II 6* (43-26-80-25) ; Gaumont Am- 
bassade, 8* (43-59-19-08; réservation: 
40-30-20-10) ; Gaumont Gobelins Fau- 
vette, 13* (47-07-55-88 ; réservation : 
40-30-20-10); BlenvenQe Montpar- 
nasse, dolby, 15* (39-17-10-00; réserva- 
tion : 40-30-20-10). 

UN HÉROS TRÈS DISCRET 
de Jacques Audiard, 
avec Mathieu Kassovitz, Anouk Grin- 
berg, Sandrine Kiberlain, Albert Du- 
porrtel Nadia Barentin, Bernard Bloch. 
Français (1 h 45). 

UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 1«; 
UGC Montparnasse, 6*; UGC Odéon, 
6*; Gaumont Ambassade, dolby. B* 
(43-59-19-08; réservation: 40-30-20- 
1Q); UGC Normandie, dolby, 8*; UGC 
Opéra; dolby, 9* ; Majestic Bastille, dol- 
by. 11* (47-00-02-48 ; réservation: 40- 
30-20-10); UGC Gobelins, 13*; Gau- 
mont Parnasse, dolby, 14* (réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; Gaumont Alésia, 
dolby, 14* (43-27-84-50; réservation: 
40-30-20-10); Gaumont Convention, 
dolby, 15* (48-28-42-27 ; réservation : 
40-30-20-10) ; Majestic Passy, dolby, 16* 
(44-24-46-24; réservation: 40-30-20- 
10); Pathé Wepler, dolby, 18* (réserva- 
tion : 40-30-20-10). 

UN VAMPIRE À BROOKIYN (*) 
de WesCraven, 

avec Eddie Murphy, Angela Bassett; 
Allen Payne. Kadeem Hardfson, John 
Witherspoon, Zakes Mokae. 

Américain (1 h 42). 

VO : UGC Forum Orient Express; dolby, 
1"; George-V, 8*. VF: Rex, dolby, 2* 
(39-17-10-00) ; UGC Montparnasse, 6*; 
Paramount Opéra, dolby, 9* (47-42-56- 
31 ; réservation : 40-30-20-10) ; UGC 
Gobelins, 13*; Mistral 14* (39-17-10- 
00; réservation : 40-30-20-10} ; Mlra- 
mar, dolby. 14* (39-17-1000; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; UGC Convention, 
15*; Pathé Weptet dolby, 18* (réserva- 
tion : 40-30-20-10). 

LE VENT DU WY0MM6 
d'André Forder, 

avec François ûuzet. Sarah-Jeanne Sal- 
vy, France Castel Michel Côté, Céline 
Bonnier, Marc Messier. 

Franco-québécois fl h 39). 

VO : Latina. 4* (42-78-47-86). 

VISAGE ÉCRIT 
de Daniel Schmid, 

avec Tamasaburo Bando, Harnko Sugi- 
mura, Han Takehara, Kazuo Ohno, Ya- 
jure Banda, Kaï Shishido. 
Japonais-suisse (1 h 30). 

VO : Luœmaïre, 6* (45-44-57-34). 

REPRISES 

UNE NUIT A CASABLANCA 
d'Arehie Mayo, 

avec Groucho, Harpo, Chico Marx, Li- 
sette Verea, Charles Drake. 

Américain, 1946, noir et blanc (1 h 25). 
VO: Action Ecoles, 5* (43-25-72-07); 
Mac-Mahon, 17* (43-29-7989). 

(*} Films interdits aux moins de 12 ans. 
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COMMUNICATION 


Les nominations commencent à France 2 

Michèle Pappalardo, collaboratrice de Xavier Gouyou Beauchamps à TDF, 
succède à Raphaël Hadas-Lebel à la tête de la chaîne publique 


DÉPÊCHES 

■ SATELLITE : le lancement au 
Brésil du premier réseau de télé- 
vision par satellite en Amérique 
latine pourrait marquer le début 
d'une lutte entre les groupes 
multimédias. Ce réseau, lancé 
par Galaxy Latin America (GLA), 
consortium qui réunit l'américain 
Hughes Communication (60% 
des parts), le vénézuélien Cisne- 
ros (20%), le groupe multimédia 
brésilien Abrü (10 %), le mexicain 
Multivisfon (10%), propose un 
bouquet de 70 chaînes. De son 
côté, Rupert Murdoch a prévu de 
crééer son propre réseau de télé- 
vision directe en Amérique latine 
d'ici trois mois. 

■ PRESSE : le groupe Aguesseau 
Communication . qui publie déjà 
Maison côté sud et Maison côté 
ouest, lance, mercredi 12 juin, en 
partenariat avec Hachette, Atmo- 
sphères. un magazine spécialisé 
dans l’art de vivre et qui doit 
aborder les thèmes de la décora- 
tion, de la mode, de la beauté, de 
la cuisine et des les loisirs. Le ti- 
rage du premier numéro de ce 
magazine, vendu 20 francs, sera 
de 180 000 exemplaires. 

■ DÉBAT: Le Monde et les édi- 
tions Dixit organisent, mardi 
18 juin à 15 heures, à Paris, un dé- 
bat sur la production de fictions 
télévisées intitulé « Quels télé- 
films ? Pour quelles chaînes ?» à 
l’occasion d'une séance de for- 
mation à la profession de pro- 
ducteur. Ce débat devrait réunir 
plusieurs directeurs de pro- 
grammes des différentes chaînes 
publiques et privées, et notam- 
ment Louis Bériot (France 2), 
Pierre Chevalier (Arte), Pierre 
Devert (M 6), Claude de Givray 
(TF 1) et Albert Mathieu (Canal 
Plus). 

★ Renseignements au 46-22- 
52-52. 


DÈS SA NOMINATION par le 
Conseil supérieur de l'audiovisuel 
(CSA) à la présidence de France Té- 
lévision, dimanche 2 juin, Xavier 
Gouyou Beauchamps avait expli- 
qué « qu’il nÿ aurait pas de préc, ipi- 

tation » dans les no minatio ns à la 

tête des deux télévisions publiques, 
n annonçait cependant son inten- 
tion d’aller vite, les personnels at- 
tendait des signes dairs de la part 
du nouveau responsable des 
chaînes publiques. 

M. Gouyou Beauchamps a donc 
proposé, lundi 10 juin, la nomina- 
tion de Michèle Pappalardo aux 
fonctions de directeur général de la 
chaîne, au conseil d’administration 
de France 2 qui Fa entérinée. 

Actuellement directrice générale 
de P administration et du dévelop- 
pement au ministère de l'environ- 
nement, Michèle Pappalardo est 
âgée de trente-neuf ans. énaïque et 
conseiller référendaire à la Cour 
des comptes, eDe est entrée en 1986 
à Télédiffusion de France (TDF) aux 
fonctions de directrice du plan et 
des affaires financières avant de de- 
venir, un an plus tard, conseiller du 
président, qui était alors Xavier 
Gouyou Beauchamps. Elle a en- 
suite présidé TDF Radio-Service, 
puis a dirigé, en 1993, le cabinet de 
Michel Barnier (RPR), alors mi- 
nistre de l'environnement, avant 
d'ètre nommée directrice générale 
de F administration et du dévelop- 
pement au ministère de l'environ- 
nement. M“ Pappalardo devrait 
prendre ses nouvelles fonctions 
lundi 17 juin. 

Elle succédera à Raphaël Hadas- 
Lebel, qui avait été nommé en 1994 


à la direction générale de France 2 
par Jean-Pierre EQcabbach. Conseil- 
ler d’Etat, ayant notamment travail- 
lé dans les années 70 à Matignon, 
lorsque Pierre Messmer, Jacques 
Chirac et Raymond Barre étaient 
premiers ministres, M. Hadas-Lebel 
n’a jamais fiait partie de la « garde 
rapprochée » de 1’anrien préskient 
de France Tflévision. 

Les directeurs 
généraux 

ne peuvent exercer 
leurs pouvoirs 
sans Taccord 
exprès du président 


Comme Xavier Gouyou Beau- 
champs quand celui-ci était direc- 
teur générai de France 3, Raphaël 
Hadas-Lebel n’avait eu communi- 
cation des contrats signés avec les 
animateurs-producteurs qu’au 
mois d’avril, alors que le scandale 
avait déjà éclaté. 

Le rapport d’audit de Paudio vi- 
suel public, remis au premier mi- 
nistre Alain Juppé par Jean-Mkfrel 
Bloch-Lamé, hindi 2 juin (Le Monde 
du 6 juin), exonère d’afllenrs Xavier 
Gouyou Beauchamps et Raphaël 
Hadas-Lebel de toute erreur. Tout 
en stipulant que sous la présidence 
de Jean-Rene JBkahhach, «les di- 
recteurs généraux ont des pouvoirs li- 
mités, M. Bloch-Lamé note [qu’jiïs 


ne peuvent exercer [leurs pouvoirs] 
sans raccord exprès du président ». 

□ souligne même, dans sa note 
adressé au premier minis tre, qu’«d 
France 2 comme à France 3, on a 
mis au point - et c'est heureux- un 
double suivi de gestion ». Au terme 
de ses investigations, il estime qu’ 
«à France 2, ü existe des tableaux de 
bord largement diffusés, un suivi de 
gestion efficace, animé et conduit par 
le directeur général ». Ce dernier 
contribue selon lui «à la transpa- 
rence de la gestion de l’entreprise». 

Cependant, les personnels de 
France 2, et surtout leurs représen- 
tants syndicaux qui ont souvent été 
en pointe dans lès a cpiaatïnm por- 
tées envers Jean-Pierre Ftirahharh , 
ont toujours regretté le manque 
d'audace de M. Hadas-LebeL Us 
soulignaient aussi son incapacité à 
s’opposer à r équipe qui entourait 
randen président 
M. Goiuyou Beauchamps devrait 
nommer le directeur général de 
Rance 3 lors du conseil cT adminis- 
tration de France 3, vendredi 
14 juin. Plusieurs noms circulent 
déjà au sein de la chaîne des ré- 
girais. Parmi ceux-ci figure celui de 
Philippe Levrier - polytechnicien et 
ingénieur des télécommunications, 
qui a commencé sa carrière à 
FORTF en 1973 avant d’entrer en 
1975 à TDF et de prendre en 1993 la 
présidence de la filiale TDF Radio 
services. Autre nom évoqué. Fac- 
tuel directeur général de Radio- 
France, Patrice Duhamel, un ami de 
Factuel président de France Télévi- 
sion. 

Véronique Cauhapé 


« Le Nouvel Economiste » 
est contraint 
au dépôt de bilan 


L’HEBDOMADAIRE Le Nouvel 
Economiste s’est déclaré en cessa- 
tion de paiement auprès du tribu- 
nal de commerce de Nanterre, 
lundi 10 juin et a déposé son bilan. 
Un administrateur judiciaire de- 
vrait être nommé jeudi 13. Le tri- 
bunal de commerce va fixer une 
période d’observation d’un à deux 
mois pour arbitrer entre diffé- 
rentes solutions possibles. Le 
Monde qui avait élaboré un proto- 
cole d’accord industriel avec 
l’hebdomadaire, qui lui aurait 
permis de prendre 10 % de son ca- 
pital, devrait faire partie, sur les 
mêmes bases, d’un plan de conti- 
nuation, avec Hachette qui pos- 
sède 11 % du capital et d’antres 
partenaires financiers. 

Si Le Nouvel Economiste (92 000 
exemplaires diffusés en moyenne, 
en 1995) perd 40miUions de 
francs par an, fi suscite néam- 
moins l’intérêt de plusieurs inves- 
tisseurs. Parmi lesquels figurent 
La Tribune-Desfossés, propriété de 
LVMH, et Claude Perdriel, patron 
du Nouvel Observateur et du men- 
suel économique Challenges. De 
nombreux antres éditeurs ont 
étudié le dossier de près, comme 
Robert Monteux, propriétaire du 
Revenu fiançais, mais aussi Les 
Echos , CEP-communication ou 
Axel Ganz. Certains investisseurs 
préféraient attendre un dépOt de 
bilan - et un retrait d’Henri Nîj- 
riam, PDG de l'hebdomadaire - 
pour s'associer au joumaL 

Ce dépôt de bilan est F aboutis- 
sement d’une longue période 
d’incertitudes et de turbulences 
pour Fhebdomadaire créé en 1978 


par CEP-communication, le 
groupe de Christian Brégou. Re- 
pris à Hachette par Henri Nfidam, 
fin 1992, le journal s’est profondé- 
ment transformé en améliorant 
son contenu, en imposant un ton 
incisif qui n’était pas en vogue 
dans la presse économique. Ce- 
pendant le journal a connu des 
difficultés financières qui l’ont 
obligé à modifier régulièrement 
son capital. Après des tensions 
avec Hachette - qui ne participe 
pas à une augmentation de capital 
en 1994 -, c’est au tour de l’ac- 
tionnaire privilégié d'Henri Nij- 
dam, Antoine Midy, de jeter 
l’éponge. Le patroa du Nouvel 
Economiste se lance alors à la re- 
cherche de capitaux. 

fi décide d’entrer sur le marché 
hors-cote de la bourse de Paris, 
mais cette tentative échoue, les 
réserves de la COB ayant découra- j 
gé des investisseurs. En avril, Le 
Nouvel Economiste, Le Monde et 
Publias ébauchaient un protocole 
d'accord, qui prévoyait des rap- 
prochements au niveau de la fa- 
brication, de l'a dminis tration et 
de la publicité. 

Cet accord était soumis à plu- 
sieurs conditions. Henri Nljdam 
devait réunir un tour de table de 
17 millions de francs et négocier 
on moratoire sur les dettes du 
Nouvel Economiste (35 à 40 mil- 
lions de francs). Faute d’avoir réu- 
ni l’ensemble de ses conditions, le 
dépôt de bilan était dès lors Inévi- 
table et pourrait, paradoxale- 
ment, faciliter les négociations. 

A. S. 
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France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


Canal + 


132)0 Journal, Météo. 

1335 Femmes. Magazine. 

13 A0 Les Feux de l’amour. 
1430 Dallas. 

S éduction. Feu Béton. 

1535 Hawaï police d’Etat. 

Hara-Uri. Série. 

1«l 25 et 19.25 Vidéo gag. 

Divertissement. 

1640 Une famille en oc jeu. 
1720 Footbafl- 

En direct de UverpooL 
Euro 96. Groupe C: 
Italie-Russie; 

1730. Coup d’envoi ; 18.15, 
Mi-temps ; 1830, 2» Période 
nsominj. 7160904 

1950 et 20.45 Météo. 

20.00 journal. Tiercé. 


TANT QU’IL Y AURA 
DES FEMMES 

Hlm français de Didier Kaminfca 
CI 987, 90 min). 386966 

tes problèmes sentimentaux 
d'un scénariste partagé entre 
son ex-épouse, sa vedette et un 
nouvel amour. 


.Ml, 

.E MAGAZINE INFO 

lagaa'rte présenté 
ar Guillaume Durand, 
a passion Ferrari 

'S mm). 4430459 

335 Les Rendez-vous 
de l'entreprise. 

Jacques Friedmann, 
président de TUAR 

050 Journal, Météo. 

00 Reportages (RedlfU 130 et 2JX, 
AO, 3AS. 430 TF » aai L 2.15 to- 
ipm. 230 L’Equipe Cousteau en 
nuzmié. La rivière enchantée. 155 
t S45 Histoires naturelles. 435 Mu- 


1255 et 13.40 Météo. 

1259 journal. 

13.45 Les Routiers. Série. 

La fSe de nulle paît. 
14-45 Le Renard. Série. 

U photo. 

1550 Tiercé. 

En direct . . 
de Saint-Cloud. 

1605 et 5.10 La Chance 
aux chansons. 

1655 Des chiffres 

et des lettres, jeu. 
1730 C’est COOL Série. 

Dans le buffet 
1806 et 3.10 Les Bons 
Génies, jeu. 

1 845 Qui est qui ? jeu. 

1920 et 1 AO Studio GabrieL 
Invité: Félix Gray. 

1959 Journal, A cheval, 
Météo. 


LE GAFFEUR 

Film français de Serge Pénard avec 
Jean Lefebvre, Jean Roucas 0985. 

90 min). 2439250 

Navrante comédie où les deux 
interprètes principaux se 
disputent la palme du 
cabotinage et de la médiocrité. 


CHLOÉ 

TSéfifm de Dennis Berry, avec Anna 
Farina. Marion CotOard 
005 min). 6026275 

Une jeune fille de dix-sept ans 
sèche les cours, vit des drames 
familiaux, rêve d'amour et ne 
sait pas ce qu'elle fera plus 
tard. Elle se retrouve à la me 
après une violente dispute avec 
sa mire. Un cycle infernal 
pousse l'adolescente vers la 
prostitution. 

020 Journal, Bourse, Météo. 

050 Euro 96. 

Magazine. 

210 Taratata (rediff.J. 3M5 24 heures 
d'alfas. 435 Pad« après te sfeual w- 
nore. 535 Dessin animé. 


13.10 Arnold et WïDy. RC] 
1340 Beau Fixe. 

Invüé : J .-CL Carrière. 
1430 Fflix le chat 
14 j 48 Le Magazine du Sénat 
1458 Questions 

au gouvernement. 

En direct de 

r Ass em blée nationale. • 

1 6.10 Je passe à la télé. 

1845 Les MinOceums. 

1745 Cest pas sorriet 

Quand les déboussolés 
perdent le nord. 

1 820 Questions pour 
un champion, jeu. 

1 850 Un livre, un jonc 
10 Wbmen, de Peter 
Undberg. 

1855 Le 19-20 

de r information, 
1938, Journal régkmaL 


FOOTBALL 

En direct de Nottrngham. 

Euro 96 : groupe 0 
Turquie-Croatie 

035 min). 4231430 

Deuxième match du groupe D, 
après Danemark-ftortugal 
disputé te 9 juin. 

2225 Journal, Météo. 


COULEUR PAYS 

Magazine. 

Programme des trefre télévisions 
régionales (90 min). 380782 

OJS (rediff.L 030 

frediff.Ll.lO Les taajrrtrpdbtes. Entre 
Famour et la haine. Un pome delà mé- 
fia, spédoBsè dora Je trafic de drague, 
menace défaire sauter des taries ou* 
heures de cours si ses armons sont m- 
teragxés par la incorruptibles. Série. 
135 Musqnc Graffiti. Concerta pour 
ptarv tp 5. f Empereur, extraits, de 
Beethoven, par Arthur Rubinstdn. 
piano, rorcfiesn de Paris, tür. nul 
Kteda (30 mm;. 


1325 Attention santé. 1330 Dédies magazine. 
142)0 Un coûter de feu. Parer au désastre [2AJ. 
15Ü00 Arrêt sur images. 1800 Hans de voL voler 
léger [5/I3J. 1830 le Réseau des métiers. 1730 
Alf. 1730 Mon héros préféré. 1745 Gnq sur 
cinq. 1800 La Magie du cfimat. déserts de glace, 
déserts de feu [6/131 1830 Le MObde des animaux. 
Trinidad, FDe aux grenoules. 


Arte 


19.00 Collection Hollywood 195a 

Court métrage [2151 J. Combat pour un titre, 
d’Eric tonton, avec Michael London, George 
Brenün (30 min). 9430 

1930 7 1/2. Les plombages dentaires sont-ils 

toxiques ? (30 min). 8701 

2QJ)0 Archimède. Outas de singes ; échographie ; 
naissance «Tune étoile ; ouserfe sur r Invention; 
administration d’un médicament ; bibliogr ap hie 
(30 min). 5614 

2030 8 1/2 JoumaL 


LA VIE EN FACE: 

LA PRISON AUTREMENT 

Documentaire (60 min). 1260256 

Condamnés pour prise d’otage, attaque à main 
armée ou trafic de drogue, Huit jeunes 
délinquants récidivistes participent, dons la 
prison départementale d’Oslo, ù un programme 
de réinsertion. 


SOIRÉE THÉMATIQUE : 
TRANSSEXUELS, 

D’UN CORPS A L’AUTRE 

proposée par Rasa von Praunhdm. 

21 46 Gare aux trans sexuels I 

Documentaire (59 min). 109823906 

2245 Débat 

23.15 Je suis ma propre femme. 

Documenta be (1 00 min). 1090701 

055 Profession : provocateur. 

Rosa von Praunhebn, de Boris Pemh 
(70 min). 9095343 

Portrait de fauteur de la soirée, cinéaste, 
agitateur professionnel et défenseur de fa 
cause homosexuelle. 

1.15 mthe Soup ■■ 

FBm tf Alexandre Rodcwefl 

(I992.ua. 95 min). 3201324 


1325 Voleur d'amour . 
Tétefimde 
Gabrteüe Beaumont 
(87min). - 1392482 

Une collégienne enceinte 
prend la fuite avec son 
ami. Celui-ci ta. mène: -.- . 
dans un foyer spécialisé 
qui sert de couverture à 
un réseau d’adoption 
pour enfants 
abandonnés— 

1630 Kt Machine, variétés. 

1730 tndaba. Série. 

1730 Studio Sud. Série. 

1800 Agence Acapulco. 

Le tournoi RG] Série. 

1900 Le Magicien. Série. 

Le coup de la charrette. 

1954 Si x minu tes 
d'information. 

2000 Notre beQe Camille. 

2035 E=M6 ) ankJL 


LOIS ET CLARK, 

LES NOUVELLES 
AVENTURES 
DE SUPERMAN 

Série, awc Dean Cain,Teri Katthet. 
FBs cf espion (60 min). 1263159 

Dfcf secondes tf éternité 
(60 mm). 9820879 


JEU MORTEL 

DSénm de Jorge Montes! (68 min). 

4735966 

Un jeune homme, nouvellement 
admis à f université, meurt 
acddenteüement lors d'un 
bizutage. Les parents, appelés 
sur le lieu du drame, 
apprennent que leur fils n’est 
pas ta première victime de ces 
soirées d’initiation, mais que le 
recteur a toujours étouffe les 
affaires— 

030 Capital 
Magazine 

(redltf.,115 min). 6592782 

225 Bot of 1008 français. Musique. 
4M Broadway maffrim». Documen- 
taire. 4J0 Culture pub. Magazine 
(25 min). 


1345 Les Truffes ■ 

Film de Bernard Nauer 
(1995,63 min). 8593275 

1505 L’Cfîl du cydone. 

MagaaiKÜFOlttJ. 

1535 As sociatio n 

de malfaiteurs ■ ■ . 
FBm de Claude ZkH - 
(1986,104 min). 8095053 

1720 Les Coops de fondre 
des animaux. 
Documentaire 
(26min). 5792072 

1755 L’Histoire sans fin. 

► En dair jusqu'à 2035 
1832 La GoctineDe de Gotfib. 
1835 Nulle part affleure. 
Invités: Paul Watson, 

Patrick TbroJt. 

2030 Le Journal du cinéma. 


LES TROIS 
MOUSQUETAIRES 

F3m de Stephen Herefc avec CharOe 
Sheen, Meier Sutherland 
0993,102 raîn). 420324 

Le roman d'Alexandre Dumas, 
trituré, malaxé, défiguré. 

22.15 Flash «f information. 


PHILADELPHIA ■■ 

Fïnt de JonatfnnDemme avec ftom 
Hanks, Denzd Washington 
0993, vjx, 121 min). 5146053 

Legrand élan de ta mise en 
scène et l’interprétation de Tom 

Hanks emportent toutes ks 
réserves. 

020 Une trop broyante 
solitude 

Film de Vera Cars avec 
Philippe Noiret, 
Jean-Claude Dreyfus 
(1995,88 min). 5285527 

1-50 La Liberté an 

bout du chemin ■ ■ 
Rtmde Richard Pearce 
(1990. va, 92 min). 

99924188 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

2000 Envoyé spécial. 

2130 Perfcao. 

2155 Météo 

des cinq continents. 
2200 journal (France 2L 
2230 Bas les masques 

(France 2 du S/l/K) 
2350 Viva. 

030 soir 3 (France 3 L 

Planète 

2035 Paol-Emiie Victor, 
on rêveur 
dans le siècle. 

[2/2] De pOie en paie. 
2130 A l’Est, du sang 
sur la neige. 

[Afio] b nuit» vie 
et la mon. 

2220 Macadam Vercore. 


2250 Né(e)s pour volet. 

005 Terres picardes. 

040 Chasseurs 
de papillons. 

055 Metzamor (35 min). 

Paris Première 

2000 20 h Paris Première. 

21 00 Jean-Edem’s Club. 

2155 Premières loges. 

2225 Manuna RomaBB 
film de Pier Paoto PasoSni 
(l%2, N.,vo,!Q5mm) 

3065081? 

France 

Supervision 

2030 Périgord noir ■ 

Fllmde Ni cota RflwnskJ 
(1988.95 min) 307334» 

2205 Concert: 


The Moody Brothers. 
Enregistré* Dtsneyiand Perl», 
dans le cadre des nuta 
œumry du festival Disney 
(50 mm). 80536140 

2255 Captiain Café. 

2350 Billard artistique 
(90 min). 

CinéG’néfil 

2030 Bonne 

à tout faire» 

Htm de miter Lang 
(1948, N, VA. 85 min) 

56217935 

2155 L'Affaire du collier 
de la reine» 

FBm de Marcel L'Herbier 
(1945,N,110m!n) 28894072 

2345 Tout va très bien 

madame la marquise ■ 
FBm«r Henry VtfpMeger 
(1936, K, 90 min} 13S5556 

Ciné Cinémas 

2030 Un compagnon 
de longue date » 


Hlm de Nornun René 
(1989,95 min) 46965Z7 

2235 Kafka»» 

FOm d« Steven Sflderbmh 
(1 99) , N. et couleur, va, 

100 min) 56708430 

2345 Police puissance 7 ■ 

FHrn de RiBp D'Amort (1973, 
100 min) 80650782 

Série Club 

2020 L’Etalon noir, u vedette. 
2045 (et 2345) Jakâ Cuttéc 
Bongora ou rien. 

21 30 Le Club. 

21 40 (et 1 .00) Wolff, police 
crârooelJeL 
La ourse su trésor. 

2230 ► La Famille Addams. 

SIJeuneetdé£psy. 

2330 Mission impossible, 
vmgtans après. 

Canal Jimmy 

2130 Friends. 

Celui qui parie au ventre 
de sa femme. 


2125 Fresh Live Cream. 

22.15 Chronique de la route. 
2220 EarthTWo. 

Sacrifice et rédemption. 

23.10 Angda, quinze ans. 

Premier chagrin ifamour. 
2355 Absotutely pabulous. 
Peignée de parte, 

030Tbpbab. 

1.10 The Muppet Show. 

Invité : Léo Sayo- (2S min). 

Eurosport 

1730 Jeux olympiques : 

En route pour Atlanta. 
1&0O Course de camions. 
1930 Nouvelle vague. 

1930 Football 
2030 Football 

En direct de No ui ng ham . 

Euro 96. Groupe D: 

Turquie • Croatie 
(120min). 958148 

2230 Football 

En différé de UverpooL 

Euro 96. Groupe C: 
rtafre-Russte 

OlOO Snoofcer (90 ram). 3631B3 


Les films sur 

les chaîhes européennes 

RTL 9 

2030 BfefbOt et les Hmdemaa Füm de W^làm Deer 
(1987, romin). Avec jobs UtoK. GsoiAflé. 

33-50 L'BalOB. Fflm d e J fen-Pfa» Mpdry (1909. 90 min). 
Avec Bourvfi. Ctmétie. 

TMC 

2035 QtKndn DuraaaL FOm de RfchanJ Harpe (1955, 
95 minï Avec Robert Tzfxx. Aventura 

TSR 

203S Trois foettife. FCm de ftnoris Vebcr (1989, 100 nrin). 
Avec HkfcNow, MsqtfnShOtt Comédie. 

ZLK tous Ms coups sont permis, film de Afewt Arnold 
(1987. 85 min). Avec jeatOsode Van Damne, Donald 
Grbb. Amans. 


Radio 

France-Culture 

1933 Perspectives 
scientifiques. 

La réserve géologique de 
Digne G». 

2000 LrRythroeetJa Raison. 

Le dawrdrritaposE CO. 

2030 Ardupe/raédedne. > 
Les œédkamenls génériques, > 
panacée de notre système 
social? 

2132 Grand angle (redlff.) Une 
semaine au tribunal de pofice de Pa- 
ris. 

2240 Nuits magnétiques. 
Mét a morphose, quatre 
variations (1). 

0.05 Du jour au lendemahi. 
Georoes-Arthur Goldscbmldt ((Xiand 
Aeud attend le \toHe). 050 coda. 
Lre.CMba 8 b vrame (JL 14» Les 
Nuits de France-Culture (redHf.j. 
Emreiïet B avec R»mond Queneau ; 
ZOO, Marc Ferrey ;Z53, Les marrons, 
musique de la liberté ; 3-03. La 
htmiére vient-efle if Orient?; 4X3, 
Ecrire le voyage: Jacques Anquetil ; 
S.13, Nous tous chacun ; 6A5, Georges 
Shearing. 

France-Musique 

19j05 Domaine privé. 

De Hubert Nyssen. 

202)0 Avant-concert. 

2030 ► Concert. 

Donné en rflrect du diéaere 
des Champs- lysées, par la 
Chapeie royale; le CDfcgiurn 
Wxale de Gand et l'Orchestre 
des Champs-Elysées, dir. 

Philippe Herreweghe : Bn 
deutsches Requiem, de 
Brahms, SJbyfla Rubens, 
soprano; GeraM Rnley, 
baryton. 

222)0 Soliste. James Gahvay. 

2230 Musique pturieL 
Œuvre de Ustvolskaya. 

232)7 Ainsi la nuft. 

Œuvres de Bach, Beethoven. 

040 La Guitare dans tons ses états. 

Œuvres de Del Medico (France), 
Gorlgnlard (Etats-Unis). Mougînet 
(France), Sanz (Espagne), Praemrius 
(Etats-Unis). tJK) Les Nuits de 


Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

Robert Schumann et Ldpziq : 
les années 1840. Symphoiôe 
n° 2 Lobgesang, Srnfonla 
tPintroducrion.de 

Mendebsofm, par ronhesue 

du Ccwzndham de Leipzig, 

dir. Kurt Masur ; Quatuor S 
«mfes n» 1 , de R. Schumann, 
«rie Quatuor ChenAi KH ; 
Œuvres de Liszt, Sertio* R- 
SdMmann, Batte. 

Soirées-, (suhej. Œuwes 
*5" SSunÿnn- OlOO Les Nuta de 
Radto-dasslqiie- 

les programmes complets 
de radîo, de télévision 
et une sélection du câble 
sont publiés chaque 
semaine dans 

notre supplément daté 
dimanche-lundi. 
Signification 
des symboles : 

► Signalé dans « La Monde 
letéinsion-Radio- 
Muhimédia ». 

■ On peut voir. f 

Ne pas manque*. ' 
f -d’œuvre ou 


♦ Sous-titrage spécial 
pour les sourds et les 
malentendants. 
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Rwanda : quand l’Histoire mène à la folie 

Arte présente un documentaire de Luc de Heusch 
qui évoque la société rwandaise et son évolution sur cent ans, jusqu'à la tragédie d'avril 1994 



L’ETHNOLOGUE belge Luc de 
Heusch connaît bien le Rwanda. En 
1954, O tournait dans cet ancien 
royaume d’Afrique centrale un film 
su rles re lations txaàjti nnn erk*: entre 
pasteurs tutsis et paysans hutus. Au- 
jounfbui, avec Une République deve- 
nue Me: Rwanda, 1894-1994, fl se 
propose de montrer ce qu’était la 
société rwandaise avant qu’elle ne 
soit déformée par Rdéologïe colo- 
niale et celle des régimes hntns qui 
se sont succédé après l'indépen- 
dance, ml96Z Hutus, llitsïs et Itoas 
formaient alors une seule et même 
nation. Tons parlaient la même 
langue, pratiquaient la même reli- 
gion, partageaient les mêmes sys- 
tèmes d'interdits et reconnaissaient 
Tautorité cfun roi tutsi, le mwamL 

Les Allemands, premiers ocrions, 
puis les Belges, après la première 
guerre mondiale, reconnaissent 
\ dans la « classe dominante » tntm» 

’ une «race supérieure». L'adminis- 
tration coloniale, soutenue par 
l'Eglise catholique, s’appuie donc 
sur f élite tutsie, au sein de faqnpnp 
elfe recrute ses auxiliaires inefigènes. 
Mais en 1959, à la mort du roi Mutar 
ra HI t tes aristocrates tutsis imposait 
un demi-frère du défont, Kigeri V, 
comme successeur, sans consulter le 
pouvoir colonial. Les Belges et 
FEgtise - deuxième puissance dans 
le pays après FEtat - changent alors 
leur fusO d’épaule et privilégieïit dé- 
sormais la majorité hutue (85% de 
la population) plutôt que la minorité 
tutsfe(14%). 

La République est proclamée dès 
1959, avant l'indépendance fo rmelle, 
et Grégoire Kayibanda, un ancien 
séminariste hutu, devient président 


mstre de la défense, Juvénal Habya- 
rimana, qui ap p ara î t à la population 
comme un libérateur: Mais bien vite, 
le clivage Hntus-Ttitsis qui se profi- 
lait devient une réalité indéniable. 
Des quotas sont imposés dans la 
fonction pubBque, dans les éaries et 
dans les e n treprises ; les origines 
ethniques figurent sur les cartes 
d'identité. A cette situation s’ajoute 
bientôt une autre ligne de fracture 
entre Hutus du Nord (d’où sont ori- 
ginaires les familles du président et 
de son épouse) «Hutus du Sud. 

L’Instauration d'un pouvoir butu 
« les vagues de violences succes- 


tames de milliers de Ititsis à P éril 
principalement dans les pays voi- 
sins. En octobre 1990, sous Puni- 
forme du front patriotique rwan- 
dais (FPR), ils tentent de rentrer an 
pays par la force à partir de l’Ougan- 
da, « récidivent en février 1993. 
Mais la France - entre autres - veille, 
contient les invasions « assure le 
maintien du pouvoir en place. 
Entre-temps, le président Habyari- 
mana accepte le multipartisme « 
engage des négociations avec le 
FPR. 

En août 1993, à Arusha (Tanza- 
nie), des accords sont signés entre 


les partis politiques, qui prévoient 
notamment le maintien de PEtat de 
droit, la nomination d’un gouverne- 
ment de transûon à base élargie in- 
cluant le FPR, la constitution d'une 
seule armée nationale incorporant 
tes combattants du FPR. Juvéôai Ha- 
byarimana est, théoriquement, prêt 
au partage du pouvoir lorsque son 
avion est abattu au-dessus de KïgaE, 
te 6 avril 1994. Les extrémistes hutus, 
suivant des plans préétablis, mas- 
sacrent dès le lendemain Tutsis et 
Hutus modérés, en même temps 
que le FPR reprend son offensive 
militaire. D mènera celle-ci à son 
terme, balayant tes troupes gouver- 
nementales et mettant fin, en juillet, 
au génocide qui a fait en cent jours 
phis de cmq fgnt mille morts. 

Les chiffres parient d’eux- mêmes 
et les images insoutenables té- 
moignent à jamais de la tragédie 
rwandaise. Le propos de Luc de 
Heusch aurait cependant g a gné à 
être plus nuancé. Présenter le Rwan- 
da comme un pays où régnait la fa- 
mine sous les dictatures des prési- 
dents hutus, ou prétendre que le 
FPR en 1990 n’a fait qu’encadrer tes 
volontaires tutsis qui voulaient ren- 
trer au pays, « que Pansée française 
n’a lancé son opération « Tur- 
quoise », es juin 1994, que pour mé- 
nager une pote de sortie à ses amis 
sont des contre-vérités qui affai- 
blissent le documentaire. 

Frédéric Fritscher 

* Les mercredis de l’Histoire : 
« Une République devenue folle : 
Rwanda, 1894-1994 », Arte, mer- 
credi 12 juin à 20 h 45. 


Tranche de mélo par Agathe Logeant 


SUCRÉ, orangé, gouleyant, 
ferme juste ce qu'il faut, « frais. 
Voilà co mm e on aime ce finit de 
saison, qui revient avec la moi- 
teur des soirs: le mélo-télé, ou 
télé-mélo. On s’en coupe une 
bonne tranche, à déguster quand 
la tète a besoin de vide, ce qui ar- 
rive à tout le monde un jour ou 
l’autre- France 2 nous resservait 
à point nommé pour satisfaire la 
paresse, son « Château des oli- 
viers », mis en boîte trois ans 
plus tôt A raison de deux épi- 
sodes tous les lundis, cela fait un 
mois de lundis occupés, si Ton 
n’a pas mieux à faire, et s’il fait 
toujours trop chaud- 
Près de trois heures de jus su- 
cré, donc. Un peu collant de bons 
sentiments, d’images léchées de 
province ensoleillée, de rires cris- 
tallins et de mèches soigneuse- 
ment dépeignées. Au pays du 
mélo, les gentils sont très gentils, 
i et les méchants ne te sont pas 
forcément tout à fait, ce qui est 
un élément de leur charme véné- 
neux. La bohème se bat contre la 
promotion immobilière dévo- 
reuse de campagne « de vieilles 
pienes. La rancune est tenace « 
les blessures - terribles - jamais 
ne cicatrisent. On trinque au 
champagne dans des flûtes em- 
buées de fraîcheur, ou au vin 
rouge de qualité, qui est une spé- 
cialité locale. Les familles écla- 
tées se réunissent pour fêter les 
anniversaires sous les étoiles fi- 
lantes, avant de se déchirer, « 
c’est alors nettement plus anim é. 
Les châtelaines désargentées 
n’ont pas le chauffage central, ce 
qui les oblige à mettre des 
bûches dan< leurs cheminées qui 
fument à vous piquer les yeux. 


alors même que les tuiles du toit 
jouent au toboggan. U y a des ac- 
cidents de voiture qui ont l'air 
très graves, mais heureusement 
on en réchappe illico presto avec 
un teint de pèche, car sinon rtiis- 
toire se terminerait trop vite. 
N’empêcbe, cela fait des 
frayeurs, et c'est ça qui est bon. 

n y a de grands enfants, au 
pays du mélo, qui mènent cha- 
cun leur vie avec leurs hauts et 
leurs bas, et ce sont bien sûr les 
bas les plus intéressants. II y a 
des serviteurs, aussi, tous dé- 
voués à leur maîtresse dont üs 
s’échinent à faciliter les caprices, 
car üs l’ont connue au berceau, 
c'est dire s’ils l’aiment fort. On 
ne pourrait se passer du chien, 
une grosse peluche vraiment 
photogénique quand le vent lui 
balaie la crinière, qu'il a moins 
bouclée que l'héroïne, mais assez 
aérienne tout de même dès que 
le ventilateur, hors champ, lui 
souffle artistiquement sa brise. 11 
y a les arbres, des oliviers bien 
entendu, que l’on serre dans ses 
bras quand les méchants sont 
trop méchants, et qu'il n’y a pas 
mieux à se mettre sous la main. Il 
y a les vicissitudes des amours 
contrariées et qui donnent bien 
du souci, et c’est heureux car on 
pourrait s’ennuyer si c’était trop 
simple. 

Mais fl y a la morale de l'his- 
toire. surtout au pays du mélo. 
Même s’ils ont beaucoup souf- 
fert et si nous avons beaucoup 
compati, les gentils finissent tou- 
jours par y triompher des forces 
du maL C’est une revanche sur la 
vraie vie, qui n’est pas toujours si 
rose. Cest rassurant et parfaite- 
ment inoffensif. 
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TF1 


France 2 France 3 


La Cinquième 


M 6 


Canal + Radio 


1115 Le juste Prix. Jeu. 
1250 A vrai dire. Magazine. 
1330 journal. Météo. 

1335 Femmes. Magazine. 
13.40 Les Feux de Famour. 
1430 L’Hôtel des passions. 
1530 Vidéo gag. 

. DhKfthsement . . 
t 1&00 Club Dorothée. 

1 630 Une famille en oc. jeu. 

17.10 Hookec 

La rue de tous 
les dangers. Série. 

La fille d'un détenu, 
incarcéré pour recel de 
drogue, est la dble de 
truands. 

1835 Sydney Pohce. 

La bombe flottante. Série. 

19.05 L’Or à TappeL 
1930 et 2045 Météû. 

2X00 jou maL 


1235 et 13.40 Météo. 

12-59 JoomaL 
1345 Les Routiers. Série. 

Vrais, faux poflcteTS. 

14y45 Le Renard. Série. 

Le témoin. 

15.40 Harttey. cœurs à vif 
Série. 

1630 Seconde B. Série 

Entre Les deux mon asur- 
174)0 Mister T Série. 

Affabulation. 

1730 C’est cooL Série. 

W au-dessus d’un nid de 
soupçons. 

18j04 Les Bras Génies, jeu. 

1 8AS Qui est qui ? jeu. 

1930 et 2.1 5 Studio GabrieL 

Invités: Patrick Tintât, 
Daniel Géttn. 

1935 et 2030 Tirage cln Loto. 
1939 Journal, Achevai, 
Météo. 


1235 Jou maL 
1305 Keno. 

13.10 Arnold et WŒy. 

Vbgue à rame. Série. 

13 AO TBétaz. . 

1440 Félix le chat. 

1438 Questions . 

au gouvernement. 

16.10 Je passe à latâé. 

1645 Les Mimkeums. 

1745 Cest pas sondée. Sur le 

. plancher des vaches. 

1820 Questions pour un 
champion, jeu 
1830 Un Evre, un jour. 

Adieu ma mère, adieu mon 
cceur, de Jules Roy. 

1835 Le19-20 

def information, 
19.08, Journal régional. 
20-05 Fa si la chanter jeu. 
2035 Unit le sport 
20L45 Consomag- 


1230 Evasion. 1330 F&te des bébés 1 1325 At- 
tention santé. L’herpès. 1330 Demain le monde, 
vacances, lobirs. 1430 L’Esprit du sport (Redtff.). 
Invité: Michad Schumacher. 1530 Latitude Sud. Les 
Philippines. 1530 Omnisciences. La musique. 1535 
Le Réseau des métiers. 1600 Les Enfants de 
John. 17 jOO AJf 1730 Vues sur cours. 1735 Pla- 
nète blanche. Spitzbeig: les aun polaires. 1830 Le 
Monde des animaux. 


Arte 

1900 Collection Hollywood 195a 

Court métrage [3/51 J. Vengeance dans b jungle, 
de Justus Addîss, avec Ronald Reagan, Barbara 
BilUngsfey (30 min). 6855 

19130 7 1/2. En direct de Moscou ft roecarion de 

réfection prèadentieBe en Russie (30 min). 9676 
2000 Le Chant de la forêt Documentaire 

de Peter Anger (30 min). 6589 

2030 8 1/2 joumaL 


1320 M 6 Kid. 

Planeur, U LM et amogic 
1325, Capoin planète; 
1335, Creepy Cravriers ; 
1420. Les Rodtamis ; 
1450. Mol Renart; 
15L25, Gadget Boy; 
1550, Highlander. 

1630 Hit Machine (redtff.). 
1700 Ophélie Street 
Ice T. Princes Erika. 
1800 Agence Acapulco. 

Les touristes. Série. 
1900 Le Magicien. Série. 

Le poignard aztèque. 
1934 Sb t minu tes 
d* information. 

2000 Notre belle famiDe. 
Proposition indécente. 
Série. 

2035 Ecolo 6- Magazine. 

La vie après r égout 


1345 Décode pas Bunny. 
1435 Le Pélican de Ramz an le 
ROUge. Documentaire 
Q6 mm). 325980 

1505 Pas ri vite! 

15.10 Cybetrulture. 

1540 A la recherche 

de Michel Polnareff. 
Documentaire (62 mm). 

3006299 

1 635 A la recherche de 
Michel Polnareff. 
L'interview. (75 min). 

4530270 

1735 L’Histoire sans fin. 

► En clair jusqu’à 2100 
1832 La COcrineDe de Gotlib. 
1835 Nulle paît ailleurs. 

Invités : Christophe, 
Emmanuelle Devos. 
Marianne Deniœurt, 

Jeanne Balibar. 

2030 Le Journal du cinéma. 


USHUAlA 

PRÉSENTE 

OPÉRATION 

OKAVANGO 

Magazine. Le dinosaure des 
profondeurs (100 min). 137522 

Aux Comores vit le coelacanthe, 
un poisson, vieux de 250 
millions d'années. 


► L'ENFANT SAGE 

Téléfilm de Fabrice Cazeneuve, arec 
Patrick Chesnais, Envan Baynaud 
(105 min). 2407SS7 

La vie d'un enfant de divorcés 
bascule k jour oii sa mère 
décide de k garder pour elk 
seule. 


LAMARCHE 
DU SIÈCLE 

Présenté par 
Jean- Marre Cavada. 

Lamontagne, 
invités :C.De5th*fle; 

C Profit ; R. Frison- Roche ; 

M. Herzog ; M. Baquet; 

X Ouppaz (IIS mm). 596251 

2245 Journal, Météo. 


LES MERCREDIS 
DE L’HISTOIRE 

Documenta be. One République devenue fofle : Rwanda, 
1894-1994, de Luc de Heusch (75 min). 801909 

Le soir du 6 avril 1994, des milliers de Hutus 
rwandais entament k massacre systématique de 
la minorité tutsie. L’ONU se retire. Analyse d'un 
génocide. 

• Ltaed-dessus. 


SA DERNIÈRE 
LETTRE 

Téléfilm de Serge Mejrnaid, avec 
Anacsjeannenet(91 min). 

447725 

Après avoir trouvé une lettre 
d’adieu, un petit garçon accuse 
son père d’avoir tué sa mère qui 
s’est défenestrée. 


ANGIE 

Film de Martha CooKdge arec Ceena 
Davis, Stephen Rea (1994, 104 min). 

8852218 

Une jeune femme vivant à 
Brooklyn dans la communauté 
Halo-américaine rêve d’en 
sortir, comme sa mère disparue 
depuis vingt ans. 

2245 Flash «P Information. 


VA ET VIENT 

Magazine présenté partira Kfeflèr. 
feLa pflule de robéteanœ ; Les enfants 
“de la pub ; Pameb-Sharon : le match ; 
Les beaufc superstars-. (70 rata). 

7181838 

23-40 Ushoaïa. 

Thaïlande. Lévitation, 
Déesse des abysses; 
Casse-cou du Niagara ; 
RebeBes ; Kayak au Tibet 
(60min). 1209580 

040 Journal, Météo. 

055 Ernest Leairiée ou le 
Roman de la blguîne. 

155 et 225. 255, 355, 450 TF 1 nuit 
205 coté ans. 355 L’Equipe Cous- 
teau en Amazonie. Messages iTun 
monde perdu. 4M Mésaventures. 
5J» Musique. 545 Histoires natu- 
relles. 


BAS LES MASQUES 

Magazine présenté par MfaeiBe 
Damas. La 150* de Bas les masques : 
150 rendez-vous, 1500 Invités- et 
CuvBedos. 

(73min). 6935473 

2333 Journal, Bourse, Météo. 
0.15 Les Anges de la crime 
TSéflro de John Wells, avec 
Robin Chiens (90 min). 

5251580 

Deux femmes détectives 
enquêtent sur un 
homicide dans un 
quartier pauvre de 
Chicago. 

I æ Histoires courtes. Ceborenka. 
245 Emissions religieuses. 3.45 
34 heures «TtaftJfc SflD Outremers fle- 
dtttL 5L5S Desrin «rimé- 


23 JO 


UN SIÈCLE 
D’ÉCRIVAINS 

Jules Roy. fhu mm e de bout, de Max 
Armanetauec la «Sx de Michad 
Ux*sdale(»n*nV 4459003 

Jules Roy s'est installé dans le 
calme de Vézdaypoury 
coucher sur le papier les sujets 
qu’une vie aventureuse pleine 
de passion et de compassion lui 
inspire. 

020 Les Quatre Dromadaires (mfiflV 
US tes tacwrcptfcies. Le débarca- 
dère de (a mort. La veuve tfun avant 
ma à la éàpoùoan de Frank Nia a 
maison pour mstnBer des olombks de 
a uu r tban deawclaqtiek le truand en- 
tend bien s'accaparer k marché de la 
bière. Série. US Musique Graffiti. So- 
nate n® 2, de Rachmanmov, «trait, 
par Irfaia PMnflnva, piano (20 min). 


22.00 


22.35 


22.50 


MUS1CA 

22.01 Tableaux d’une exposition. 

Série documentaire [3ftl 
de Michad Gieten (59 min). 100029560 

2330 Ala mémoire d’un ange. 

Musique. Le Concerto pour ràjto/ttfAJtwn Berg, 
par Kyung-Wha Chung. violoniste (30 min). 9831 
2330 WG Fields spédaL Courts métrages. 

The Dentfst de LesGe Pearce. The fatal Oass 
of Bler de Oyde Bruefcman. The Cdf SpedaBtt 
de Monte Brice. Pool SharitscTEdwin 
Mkldleton (72 mtn). 4251522 

- 045 La Ronde ■■■ 

FBm de MaxOphüb 

(1950, N, 89 min). 4021454 

Rediff. du dimanche 9 juin. 

2J0 A propos de b Ronde. Documentai re. Avec Daniel Cé- 
In (refflfl, 35 min). 


L’INSTINCT 
DE SURVIE 

Téléfibn de Robert bcowe, avec 
Victoria Principal, Peter Onorari 
(SSrronV 3588102 

Lors d’une excursion sur k Rio 
Grande, des vacanciers sont 
agressés par des trafiquants de 
drogue. Une jeune femme 
réussit à s’échapper et devient 
la proie des tueurs. 

0.10 Sexy Zap. 

040 Rock express. 

tggy Pop, Slayer, Red Hot 
Chifi Peppers. 

1.15 Best of pop-rock. 

145 Culture pttb. Magazine. 3.10 
E = M 6. Magazine. 340 Hnbo. Maga- 
zine. 405 Freqnenstar. (55 n dm. 


DEUX GARÇONS» 

UNE FILLE, TROIS 
POSSIBILITÉS 

F3m d’Andrew Ftenéng avec Lara 
Hyn Boyie (1994, vo, 90 min). 

35067 

0l20 Les Nouvelles 

Aventures cTAH-Baba 
PBm tf Emmimo Sahri avec 
Rod Flash itush (1962, va, 
85 mmL 7470270 

230 Rugby aux Des Samoa. 
Documentaire de Frédéric 
Chignac et Jean-Yves 
Cauthard 

(52 min). 3277560 

235 Basket américain, sport. 
Finale n° 4 du championnat 
delà NBA 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

1930 Journal (T5R) 

2000 Faut pas lêven _ 

Invité : Edouard MoHnam. 

21 30 Au nom delà kn. 
2135 Météo 

des cinq œntinéots. 
2230 Journal (France A 
2230 Le Feu delà Tferre. 

De pierre wBiemin. 

IfifigPrévtwnmprWsiWe. 

2335 Comment ça va ? 

^ (France 3 du SfWG) 

%30 Soir 3 (France 3L 

Planète 


2035 Detëmont, 

livrasse des bistrots. 

21.15 Portrait 

d’Alain CayaÜet 


p/12] La marchande 
de Journaux. 

21 JH Kokoro, 


(ÿioj Hiroshima, b cité. 
2135 Paul-Emile Victor, 
on rêveur 
dans Je siède. 

[Ï3] Dé pAJe en pWt 
2230 A FEst, du sang 
sur la neige. 

(440) Entre la vie 

et la more. 


Paris Première 

205020 h Pans Freraière. 

21 J» Paris modes. 

2135 Pans Match Première. 

22,25 Conrm: 

Johnny HaDyday 
an Parc fies Ptinces. 
fnSnénX 30621305 


France 

Supervision 

2030 Le Miroir sur Tautre 
rive : portraits tTexiL 

21 J». Concert; 

Festival Chopin. 

(45 min). 41073387 

2235 Concert: 

Festival Chopin. 

(45 min). 96928473 


HALTE AD CHARABIA ! 
HALTE À L’ANGLOMANIE ! 
Jtcjaigm m adhérez i 


Défense de la 


langne fiûançaise, 


8, ne Roqoépfae, 79008 PARIS 


Nom vods a dresseras 
DO Cttaphire de notre revue, 
enaa retour de cette i» »! — 1 » 


23.10 Ballet : IX e Symphonie 
de Beethoven. 

de Maurice Béjart. 

030 Neuf étoiles 

pourun baDet najmm). 


Ciné Cinéfil 


2030 Badman’s Conntry ■ 
film de Fred F. Seare 
(1958, N, VA, 70 min) 

86304299 

2140 Anna et le roi de Siam ■ 
FBm de John OmuMdi 
(1946, N, va. 125 min) 

50750676 


2345 Araédée» 

Film de CIBes Ctangfer 
(1949, N* 90 min) 91 SI 70 


Ciné Cinémas 


2030Tess*B 

FSm de Roman Mande! 
(1979,165 mini 80487857 

23.15 La Chambre 
verte ■■■ 

F9m de français Duflaut 
n977.»Trin) 60647218 


030 Ciné Cméconm. 

Invité : Christophe Rostignon, 
producteur de La Haine 
(6StnfaiV 

Série Club 

2020 L'Etalon noie 
Une saaée arnaque. 

2045 San KuKaL 
21.40 (et 1.10) WolflF. 

pofice criminelle. 

2230 ► La Famüte Addams. 

Tonton, pourquoi tu ris ? 
23.00 Mission impossible, 
vingt ans après. 

Canal Jimmy 

2000 Batman. 

Le prince des rats. 

2030 Angela, quinze ans. 

Premier chagrin d’amour. 

21.15 Max Headroom. 

T2JS5 Chronique 
de mon canapé- 
22.10 Seinfeli 
23JJ0 friends. 


2330 Le Guide du parfait 
petit etnmerdenr. 

Eurosport 

15Ü0 Tennis. 

En direct. Tournoi du Queen’s 
1 Londres : seizièmes de finale 
(ISO min). 38412541 

1930 Athlétisme. 

En direct. Meeting IAAF de 
Madrid (Espagne, 120 min). 

368538 

2030 Football Euro 96. 

2230 Formule 1. Magazine. 

Les films sur 

les chaînes européennes 

RTL 9 

2280 Zooe rouge. FBm de Robot Enrico 0986, 120 min). 
Avec Sabine Azéma. Drame. 

0.45 La Béte à TaffQL FQm de Pinte Chenal (1958, KL, 
90 mioL Avec Henri vidaL Fonder. 

TMC 

2230 Dent nuits avec Oéopâtrt- ram de Mario ManoS 
(1955, 70 min). Avec Sophia Loren. Aventures. 


France-Culture 

20JX) Le Rythme et la Raison. 

le davedn S’expose (3). 

2030 Antipodes. 

Historiens de r Afrique : 
nouvedes approches. 

2132 Correspondances. 22.00 
Communauté des radios puMignes 
de langue française, i* temps dune 
oeuvre de Pierre Cauvreau, une 
émission de Radio Canada. 

2240 Nuits magnétiques. 
Métamorphose, quatre 
variations (2). 

005 Du jour au lendemain. Ariette 
Farge (Les Fatigues de la guerre J. 030 
Coda, les Caraïbes à la ViOetre (3) 
V00 Les Nuiu de France-Culture 
(redW-L Entretiens avec Raymond 
Queneau (2);Z0I. Etre basque ou la 
chronique du pays des aldudes ; 100 , 
René Rougerie ; 336, Manuel Vasque* 
Montalban. 

France-Musique 

204)0 Concert. 

Le printemps des ans 
Concert donne le 21 avril.au 
centre des congrès k Monaco, 
par r Orchestre 
philharmonique de 
Monte-Carlo, dir. Splros 
Arÿriï : Œuvres de HoKger, 
üefcermann. Beethoven. 
22J30 Sofisté. James Cahnay. 

2230 Musique pluriel 
Œuvres de Osa JusteL 
Lejeune. 

23Ü7 Ainsi la nuit 

Œuvres de Haendel, Brahms. 

040 Jazz vivant. Enregistré le 25 
avril, au studio Charies-Trenet de 
Ratfio-Franœ : le septette Saxo ma nia 
de Claude Tissendier, saxophone alto, 
arec jean Etere. saxophone alto et 
clarinette, Nicolas Montier et 
Dominique Verhnes, saxophones 
ténors. Son Laferrière, piano, Pierre 
MaJngourd, contrebasse, et François 
Laudet. batterie. - Enregistré aux 
festivals de Vienne et de 
)uaMes-?ins: te N c wpc n A8 Stars 
avec Clark Terry, bugle, Warren 
vache, cornet, J on Faddts, trompette, 
Urbie Creen, trombone, Le»* 
Tafaadcin, flûte et saxophone ténor, 
Mike Le Donne, piano. Howard 
Akfen, guitare, Peter Washington, 
contrebasse, et Ahrtn Queen, bjtterie. 
U» Us Nuits de France-Musique. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

Opéra roma nt i que allemand. 
Martha ou le Marthe de 
Richmond, (Livret de W. 
Friedrich), de von Flotow, par 
le Chœur de la Radio 
Bavaroise et l'Orchestre de la 
Radio de Munich, dlr. Heinz 
Willberg, Luda Foppcudv 
Harriett DurhamX Siegfried 
Jérusalem iLyondi, Dons 
Softei (Nancy), Karl 
Ridderbusch (Plumketz), 
Siegmund Nlmsgem [Lord 

Tristan MiCkieford), Peter Lâa 

(Prince de Richmond). 

2245 Us Soirées— (suiteL Œuvres 
de Brahms. Mahler, Haendel, Pans, 
Orfl. 04» Us Nuits de RaÆo-Oas- 
ssque. 


► Signalé dans « Le Monde 
Tétèvïsion-Radio- 
Multimédia ». 

■ On peut voir. 

R ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou 
classique. 

t Sous-titrage spècial 
pour les sourds et les 
malentendants. 
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Les enfants paieront 

par Pierre Georges 


DES CHIFFRES. De simples 
chiffr es, dans leur sécheresse et 
leur brutalité, pour dire le Sud et 
dire te Nord. 

Mortalité infantile, c'est-à-dire 
avant l'âge de cinq ans : 300 en- 
fants pour 1 000 au Niger, 200 
pour 1 000 en Ethiopie, en Angola 
ou en Afghanistan. 7 pour 1000 
en Allemagne. 

Produit national brut par habi- 
tant, PNB : 80 dollars par an au 
Mozambique, 200 au Cambodge, 
37 100 doDais en Suisse, 34 600 au 
Japon. 

Mentalité maternelle à la nais- 
sance, par hémorragie, septicé- 
mie, obstruction au travail: 
1 800 décès pour 100 000 nais- 
sances au Sierra Leone, 1700 en 
Afghanistan, 1 000 au Nigeria, 7 
en Norvège. 

Des chiffr es comme cela par di- 
zaines, malnutrition, taux de fé- 
condité, de mortalité, niveau de 
vie, dans le rapport annuel de 
l’Unicef publié mardi. Une ava- 
lanche de chiffres pour un constat 
cruel : notre monde tourne bien 
sur deux pattes, univers à deux 
temps, dans F effrayante in ^aKtf 
des sorts et des populations. Se- 
lon que vous naîtrez sudiste ou 
nordiste, misérable ou puissant, 
pauvre ou riche de la pauvreté ou 
la richesse du pays natal. 

Nous void loin de nos souris 
ordinaires, trou de la Sécurité so- 
ciale ou confiance, en berne, des 
ménages. Loin des baisses ou 
hausses d’impôts au rythme des 
saisons et des discours. Nous void 
ailleurs, en l’absolue fracture qui 
coupe le monde en deux. 

Les enfants pauvres des pays 
pauvres paient la misère. 
Comptant Des chiffres encore. 
Faute de soins, de vaccins. 8 mil- 
lions d’enfants « sudistes » 
meurent chaque année dans le 


monde d’affections les plus ba- 
nales au Nord. Faute de nourri- 
ture, comme si nous ne savions 
pas produire et surproduire, la 
moitié des enfants au Bangladesh, 
le tiers en Inde, naissent avec un 
poids insuffisant 

«Des millions d’enfants payent 
la mauvaise gestion économique du 
mande. » Voilà ce que dit te Fonds 
des Nations unies pour l'enfance. 
Et qui le dit d'un mot : « scanda- 
leux ». L’Unicef n’est m un parti, 
ni un syndicat, ni du Nord, ni du 
Sud. L’Unicef est un obsovatoire 
mondial des convulsions et des si- 
tuations, un comptable de Tétât 
des Beux. 

Scandaleux, en effet, Fégolsme 
du Nord L «Notre époque, dit Carol 
Bellamy, directrice générale de 
l’Unicef, est essentiellement préoc- 
cupée de rentabilité et se caracté- 
rise par un cynisme à F égard des 
efforts de développement » Des 
mots ? Non. des chiffres. Au 
nombre des pays riches, quatre 
seulement la Norvège, le Dane- 
mark, la Suède et les Pays-Bas ac- 
cordent selon TUnicef, une aide 
internationale au développement 
conforme au niveau - 0,7% du 
PNB - requis par TONU. 

Scandaleux, parfois aussi, les 
choix de gouvernants du Sud. 
L'Unicef dénonce la mauvaise 
gestion des ressources nationales, 
les dépenses de prestige ou de dé- 
fense au détriment des dépenses 
de santé et d’éducation. 

Scandaleuse enfin l’« actuelle 
aggravation des inégalités » 
constatée à l'intérieur d’un même 
pays. D y a de plus en plus de 
pauvres chez les riches. Et des 
riches de plus en plus riches chez 
les pauvres. L’Unicef confirme : la 
fameuse fracture existe et «me- 
nace la cohésion sociale dans de 
nombreuses nations. » 


460 000 personnes ont visité 
l’exposition Vermeer à La Haye 


LA HAYE 

de notre correspondant 

Un chiffre d’affairés de 400 mil- 
lions de francs, dont 340 millions 
de francs dépensés par les 
230 000 visiteurs étrangers (parmi 
eux 48% de Français, le plus fort 
contingent de touristes) : la rétro- 
spective Vermeer qui a fermé ses 
portes, dimanche 9 Juin à La Haye, 
après quatorze semaines d’une fré- 
quentation record aura été une 
bonne affaire pour les Pays-Bas en 
général et le Mauritshuis en parti- 
culier 

En tout, quelque 460 000 visi- 
teurs se sont massés dans les saDes 
exiguës du musée de La Haye pour 
admirer les vingt-deux œuvres réu- 
nies pour une rétrospective sans 
équivalent Les revenus des ventes 
des tickets ont permis de rembour- 
ser le coQt de l’exposition, évalué à 
plus de 26 millions de francs. Bien 
que les comptes ne soient pas en- 
core définitivement bouclés, Frits 
Duparc, directeur du Mauritshuis, 
estime le bénéfice net pour le mu- 
sée à « plus de 3 mitlions de firmes ». 
soit environ le cinquième du bud- 
get annuel moyen de l’institution. 
Cette somme provient principale- 
ment des ventes de souvenirs et 
autres artides en marge de P expo- 
sition: «Nous avons vendu environ 
quatre-vingt-dix mille catalogues, 
soit un pour cinq visiteurs. En temps 
normal, on en compte un pour douze 
à quinze entrées. » Les 340 millions 
de francs dépensés par les touristes 
ont fait le bonheur de l’hôtellerie, 
de la restauration, mais aussi de la 


mu n icipalité de La Haye qui aurait, 
affirme la presse locale, distribué 
moult amendes aux automobilistes 
étrangers garés en infraction. Fen- 
dant toute la durée de l'exposition, 
trouver un hôtel libre à La Haye re- 
levait du tour de force. Plusieurs 
tour-opérateurs se sont tournés 
vers le parc hôtelier de la région, et 
même d’Amsterdam. Face à ces ca- 
rences, 31 % des visiteurs étrangers 
ont opté pour un aller-retour dans 
la journée. 

70% DE SATISFAITS 

Si te tableau est positif sur le plan 
économique, fl est plus nuancé sur 
rapprériation du pubBc. Selon une 
enquête réalisée auprès de 1 500 vi- 
siteurs par le Bureau née rlandais 
du tourisme, 70% des personnes 
interrogées étaient satisfaites. 30 % 
étaient peu ou pas satisfaites. Au 
premier rang des regrets: la foule 
qui troublait (a tranquillité de la vi- 
site. 

Alors que le Mauritshuis vient de 
fermer ses portes pour quinze 
Jours, le temps de renvoyer les 
toiles de Vermeer à sa quinzaine de 
propriétaires, de raccrocher Fespo- 
sition permanente et, sans doute, 
de changer tes revêtements du sol, 
usés par les piétinements des visi- 
teurs en surnombre, les Pays-Bas 
préparent leur prochaine grande 
exposition consacrée à Jan Steen, 
autre maître du Siède d'or. Elle dé- 
butera le 21 septembre au Rijksmu- 
seum d'Amsterdam. 

Alain Franco 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le mardi Tl juin, à 10 h 15 (Paris) 
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Quatre jeunes gens ont reconnu 
avoir profané une tombe à Toulon 

Des déclarations du préfet du Var, Jean-Charles Marchiani, suscitent une polémique 


TOULON 

de notre correspondant 

Les policiers de la sûreté ur- 
baine de Toulon ont interpellé, 
dans l'après-midi du lundi 10 juin, 
quatre jeunes gens qui ont re- 
connu être les auteurs de la profa- 
nation de la tombe d’Yvonne Foin, 
dans la nuit du 8 au 9 juin (le 
Monde daté 9-10 juin). Il s’agit de 
deux garçons âgés de dix-neuf ans 
ainsi que deux jeunes filles âgées 
de dix-sept et dix-neuf ans. 

Les enquêteurs demeurent per- 
plexes face à ces jeunes qui n’au- 
raient jamais eu maille à partir 
avec la police. Comme tant 
d’autres se revendiquant de la 
culture punk, ils semblaient trom- 
per leur ennui en de longues dis- 
cussions, marquant leur différence 
par des coiffures à la Mohican re- 
haussées de mèches fluorescentes, 
des vêtements de cuir noir, des 
oripeaux colorés et de grosses 
chaussures. La plus jeune du 
groupe est en classe de première 
au Lycée Bonaparte de Tbulon. La 
seconde est étudiante à l’universi- 
té de La Garde. Un des garçons est 
au chômage, l’autre affiche son 
aversion pour Tannée et est objec- 
teur de conscience. Selon les en- 
quêteurs, la profanation avait été 
soigneusement préparée. Des 
commerçants et des riverains 
avaient remarqué, la semaine der- 
nière, la présence du groupe près 
du cimetière central 11 a repéré les 
lieux et a choisi la tombe 
d’Yvonne Foin, qui est située dans 
une encoignure, à l’abri des re- 
gards. Les jeunes étaient équipés 
d’un matériel qui leur a permis de 
désceller la plaque occultant la 
bière, de faire sauter les vis du cer- 
cueil de bois et de découper la 


protection de zinc. Les policiers 
n’ont pas eu de mal à les identifier 
et à les appréhender. Placés en 
garde à vue, les quatre suspects 
ont rapidement reconnu être les 
auteurs de cette profanation. Si 
l’on ignore encore les mobiles de 
leur acte, fl semble peu probable 
qu'il ait une connotation raciste. 
Selon une source proche des l’en- 
quête, tous quatre sont adeptes 
des sciences occultes. Lors d’une 


perquisition chez l’un d’eux, les 
policiers ont découvert un déco- 
rum mortuaire dans une pièce 
noire tendue de draps de même 
couleur, ornée d’os de volailles 
croisés et d’autres symboles sata- 
niques. 

Les quatre jeunes devaient être 
présentés, mardi H juin, au par- 
quet de Toulon. Certains détails 
font que les policiers s’interrogent 
sur l’existence d’un groupe 
d’adeptes beaucoup plus impor- 
tant, féru de messes noires. Le 


crucifix de 30 centimètres fiché à 
l’envers dans le cœur de la victime 
est symbolique d’une «mys- 
tique» développant le thème de 
l’Antéchrist. Ce n’est sans doute 
par un hasard si des graffitis ont 
été retrouvés sur tes rochers des 
plages tottionnaises du Moorfllon : 
des croix renversées assorties du 
chiffre « 666 » symbolique d’une 
apocalypse Bée à la manifestation 
de ce Messie qui serait une incar- 


nation de Satan devant se mani- 
fester avant la fin du monde. 

Ces interpellations mettent un 
terme à une série de déclarations 
et suspicions ayant passablement 
agité la classe politique varuise. Le 
préfet Jean-Charles Marchiani 
avait, dès dimanche, stigmatisé 
cette profanation comme un 
« acte antichrétien », s’interro- 
geant même sur le Ken pouvant 
exister entre cette exaction et Tin- 
ter diction d’un concert du groupe 
de rap Suprême NTM à Château- 


vallon. François Hollande, porte- 
parole du Parti socialiste, a quali- 
fié, lundi, à.' « inacceptables » les 
propos du préfet « H est indispen- 
sable que le gouvernement clarifie 
son attitude par rapport aux décla- 
rations du préfet du Var», a affir- 
mé M. Hollande en se demandant, 
à propos de la déprogrammation 
de Suprême NTM, s'il s’était ex- 
primé « au nom de F Etat» ou de 
«l’Occident chrétien». Lundi 
après-midi, à l’issue d’une remire 
de médailles de 1a famille fran- 
çaise, à laquelle assistait Jean-Ma- 
rie Le Chevallier, maire FN de 
Toulon, le préfet s’est étonné du0 
«tapage médiatique » fait autour* 
de ses déclarations, estimant qu’il 
s’était exprimé « en tant que repré- 
sentant de l’Etat, et en tant que 
chrétien ». Concernant l’interven- 
tion de François Hollande et des 
appels à sa démission, M. Mar- 
chiani nous a répondu que « pa- 
reille demande ne le troublait pas. 
J’en ai vu d’autres. Je voudrais rap- 
peler qu’en 1983, alors que j’étais 
secrétaire général de la chaîne Mé- 
ridien, j'ai été révoqué pour chira- 
quisme primaire l. ». 

Aujourd’hui, le malaise a gagné 
les rangs du RPR varois, dont le 
secrétaire départemental, jean- 
Pierre Giran, s’est rangé aux côtés 
de Gérard Paquet, directeur de 
Châteauvallon, fustigé et menacé 
par M. Le Chevallier. Pieu de mili- 
tants gaullistes apprécient la trop 
subtile stratégie à laquelle 
M. Marchiani se livre pour, selon 
ses proches, récupérer les élec- 
teurs chiraquiens qui se seraient 
égarés au FN lors des dernières 
élections municipales. 

JoséLenznd 


M. Le Chevallier et les Scouts d'Europe 

Estimant que cette profanation « est un acte antichrétien qui aurait 
provoqué uu tapage médiatique beaucoup plus important si la victime 
avait été de confession israélite », M. Le Chevallier, maire FN de Hm- 
lon, a appelé la population à se réunir, mardi 11 juin à H b 30, pour 
un dépôt de gerbe et une prière sur la tombe profanée. Satisfait qu’il 
n’y ait aucun lien entre cette profanation et rinrerdJction de 1a ve- 
nue du groupe Suprême NTM an Festival de Châteauvallon, le maire 
estime « tout de même que des relations particulières sont apparues 
dans le passé aux Etats-Unis entre des groupes de musiciens bord ou 
acid rock qui ont provoqué des meurtres rituels à la tête desquels se 
trouvaient certains illuminés comme Charles Manson. On ne peut pas 
reprocher aux Scouts d’Europe de créer de tels climats délétères, fai de- 
mandé à toutes les organisations placées sous l'autorité de la municipa- 
lité d’interdire les jeux de rdk et de les remplacer par des cours d’art 
dramatique ». 


L'extrême droite obtient l'insertion 
de nouveaux droits de réponse 


APRÈS la publication dans nos 
colonnes d’un droit de réponse du 
président du Front national, Jean- 
Marie Le Fen, (Le Monde daté 9-10 
juin), c'est au tour de Libération de 
devoir se pHer à une décision simi- 
laire ordonnée par la justice. Par ar- 
rêt de la cour d’appel de Paris le 
quotidien a été contraint de pu- 
blier, mardi 11 juin, un droit de ré- 
ponse d’Henri de Lesquen, pré- 
sident du Club de l’Horloge. 
M- de Lesquen conteste un article 
relatif à la rémunération de confé- 
renciers ayant participé à F universi- 
té annuelle de son association. Le 
Qob de l’Horloge se plaint aussi 
que cet article ait figuré dans 1e 
quotidien sous la mention : « Ex- 
trême droite». Libération s’est 
pourvu en cassation. Le quotidien 
pubHe un droit de réponse dont 
rïnsertïon a été obtenue sur déri- 
sion judiciaire par le quotidien 
Présent Celui-ci reproche à libéra- 
tion de ravoir prérênté comme un 
« quotidien d’extrême droite ». 

Jean-Michel Hetvig, rédacteur en 
chef, écrit dans on éditorial intitulé 
« De quel droit ? » : « On comprend 
moins bien pourquoi les magistrats 
de la cour d’appel de Paris, qui nous 
obligent à publier aujourd'hui un 
« droit de réponse * du Club de 
l’Horloge, se croient fondés ù re- 
prendre à leur compté que l’expres- 
sion « extrême droite » est «un qua- 
lificatif péjoratif». De quel droit te 
Droit aurait à dire quelle étiquette 
politique est convenable ou pas ? » 

Dimanche 9 juin, Françoise Selig- 
raann, déléguée nationale chargée 


de la presse et des libertés au PS, 
s’est inquiétée des conséquences de 
la décision Imposée au Monde : 
« En condamnant Le Monde à pu- 
blier un droit de réponse du pré- 
sident du Front national dont la ré- 
daction outrepasse le cadre fixé par 
la loi, et en exigeant la publication 
immédiate de ce texte « sous as- 
treinte de 20 000 francs par numéro 
de retard », la justice « vient de 
rendre une décision qui est de nature 
à inquiéter les démocrates attachés à 
la liberté de la presse. » Le PS réaf- 
. firme que «le rôle delà Justice est 
de maintenir, dans la sérénité, l'équi- 
libre délicat qui doit exister entre la 
liberté de la presse et les droits des 
personnes publiquement mises en 
cause dans une information. Toute 
atteinte à cet équilibre porte préju- 
dice au bon fonctionnement de la 
démocratie », estime-t-fl. 

Le Front national a indiqué, lundi 
10 juin, par un communiqué de son 
service de presse que « le tollé susci- 
té par la parution dans le journal Le 
Monde d'un droit de réponse du 
Front national et de son président a 
quelque chose d’indécent Non seule- 
ment ce quotidien, qui se prétend 
quotidien d’information, refuse au 
Front national et à ses dirigeants, re- 
présentant des mimons de Français, 
les tribunes libres qull accorde géné- 
reusement à d’autres formations po- 
litiques, mais encore, en violation des 
dispositions formelles d’une ksi plus 
que séculaire, il prétend fermer toute 
possibilité de réplique au Front na- 
tional quand celui-ci est mis en 
cause dans ses colonnes. » 


« Le Monde diplomatique » de juin 


LE RÉSULTAT de l'élection pré- 
sidentielle russe, fixé au 16 juin, 
s’annonce incertain. Bernard Fré- 
dérick explique pourquoi un 
consensus s’esquisse entre les 
principaux candidats et pourquoi 
la nouvelle bourgeoisie pousse au 
compromis. Nur Dolay, Jean- 
François Pérouse et Michel Verrier 
se penchent sur la aise de pouvoir 
en Turquie - et notamment sur le 
rôle de l’année. 

Egalement au sommaire; nou- 
veaux défis au Proche-Orient 


(Paul-Marie de La Gorce, Samir 
Kassir, Eric Rouleau) ; gendarmes 
et voleurs en Centrafirique (Phi- 
lippe Leymarie) ; le pouvoir serbe 
dans la tourmente die la paix (Ca- 
therine Samary, Gortiana Igric) ; 
France, boulevard de la xénopho- 
bie (Christian de Brie); Belgique, 
une grève historique dans l’ensei- 
gnement (Nico Hirit) ; l'affirma- 
tion homosexuelle (Didier Eri- 
bon). 

★ En vente chez votre marchand 
de journaux, 22 F. 


H 0 R S w s E R I E 


cerveau ? 

Mémoire, émotions, 
perception, langage, vision, 
raisonnement, 
construction de l'espace... 

Un dossier complet 
pour comprendre 
le fonctionnement cérébral. 
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